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HYPOTHÈSES ET CONVENTIONS

Les projections de la présente édition des Perspectives de l’économie mondiale (PEM) reposent sur un certain nombre 
d’hypothèses. On suppose que les taux de change effectifs réels resteront constants aux niveaux moyens observés entre 
le 26 janvier et le 23 février 2018, et que les taux bilatéraux des monnaies faisant partie du mécanisme de change eu-
ropéen II resteront constants en valeur nominale par rapport à l’euro ; que les politiques économiques nationales ac-
tuelles seront maintenues (en ce qui concerne les hypothèses relatives aux politiques budgétaires et monétaires de cer-
tains pays, voir l’encadré A1 de l’appendice statistique) ; que le cours moyen du baril de pétrole sera de 62,31 dollars le 
baril en 2018 et de 58,24 dollars le baril en 2019, et qu’il restera constant en valeur réelle à moyen terme ; que le taux 
offert à Londres sur les dépôts interbancaires à six mois en dollars s’établira en moyenne à 2,4 % en 2018 et à 3,4 % 
en 2019 ; que le taux des dépôts interbancaires à trois mois en euros sera en moyenne de –0,3 % en 2018 et 0,0 % en 
2019 ; que le taux des certificats de dépôt à six mois au Japon se chiffrera en moyenne à 0,0 % en 2018 et à 0,1 % en 
2019. Il s’agit évidemment d’hypothèses de travail plutôt que de prévisions, et l’incertitude qui les entoure s’ajoute aux 
marges d’erreur inhérentes à toute projection. Les estimations et projections sont fondées sur les statistiques disponibles 
au 2 avril 2018.

Les conventions suivantes sont utilisées dans la présente étude :
... indique que les données ne sont pas disponibles ou pas pertinentes ;
– entre des années ou des mois (par exemple 2017–18 ou janvier–juin) indique la période couverte, de la première à 

la dernière année ou du premier au dernier mois inclusivement ;
/ entre deux années (par exemple 2017/18) indique un exercice budgétaire (financier).
Par « billion », il faut entendre mille milliards.
Sauf indication contraire, lorsqu’il est fait référence au dollar, il s’agit du dollar des États-Unis.
Par « points de base », on entend un centième de point (de pourcentage). Ainsi, 25 points de base équivalent à ¼ de 

point (de pourcentage).
Les données portent sur les années civiles, sauf dans le cas de quelques pays qui utilisent les exercices budgétaires. Le 

tableau F de l’appendice statistique énumère les pays dont les périodes de déclaration pour les comptes nationaux et les 
finances publiques sont différentes.

Pour certains pays, les données de 2017 et des années antérieures sont établies à partir d’estimations et non de chiffres 
effectifs. Le tableau G de l’appendice statistique donne pour chaque pays les dernières données réelles pour les indica-
teurs des comptes nationaux, des prix, des finances publiques et de la balance des paiements.

Ce qui est nouveau dans la présente édition :
• Aucun changement n’a été apporté à la base de données 2018 des PEM.
Les conventions suivantes s’appliquent aux graphiques et aux tableaux :
• Si aucune source n’est indiquée dans les tableaux et graphiques, les données sont tirées de la base de données des PEM.
• Lorsque les pays ne sont pas classés par ordre alphabétique, ils le sont sur la base de la taille de leur économie.
• Les chiffres ayant été arrondis, il se peut que les totaux ne correspondent pas exactement à la somme de leurs 

composantes.
Dans la présente étude, le terme « pays » ne se rapporte pas nécessairement à une entité territoriale constituant un 

État au sens où l’entendent le droit et les usages internationaux. Son emploi désigne aussi un certain nombre d’entités 
territoriales qui ne sont pas des États, mais dont les statistiques sont établies de manière distincte et indépendante.

Des données composites sont fournies par divers groupes de pays selon leurs caractéristiques économiques ou région. 
Sauf indication contraire, les données composites pour les groupes de pays représentent des calculs basés sur 90 % ou 
plus des données de groupe pondérées.

Les frontières, couleurs, dénominations et autres informations figurant sur les cartes n’impliquent, de la part du FMI, 
aucun avis sur le statut juridique d’un territoire, ni aucun aval de ces frontières.
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AUTRES INFORMATIONS

Corrections et révisions
Les données et analyses figurant dans les Perspectives de l’économie mondiale (PEM) sont établies par les services du 

FMI au moment de la publication du rapport. Les services du FMI s’attachent à assurer leur ponctualité, leur exactitude 
et leur exhaustivité. Lorsque des erreurs sont notées, des corrections et révisions sont incluses dans les éditions numé-
riques qui sont disponibles sur le site Web du FMI et dans sa bibliothèque en ligne (voir ci-dessous). Tous les change-
ments de fond figurent dans la table des matières en ligne.

Éditions imprimée et numériques 
Des exemplaires papier du présent rapport peuvent être commandés à l’adresse https://www.bookstore.imf.org/

books/title/world-economic-outlook-april-2018.
Les PEM figurent sur le site Web du FMI à l’adresse http://www.imf.org/publications/WEO. Ce site inclut une ver-

sion PDF du rapport et des ensembles de données pour chacun des graphiques y figurant.
La bibliothèque en ligne du FMI contient diverses éditions numériques du rapport (ePub, PDF, Mobi et HTML : 

http://elibrary.imf.org/AR18WEO).

 

Copyright et réutilisation
Des informations sur les modalités de réutilisation du contenu de la présente publication figurent à 

l’adresse http://www.imf.org/external/terms.htm.
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La présente édition des Perspectives de l’économie mondiale (PEM) peut être consultée en version intégrale sur 
le site de la bibliothèque en ligne du FMI (www.elibrary.imf.org) et le site du FMI (www.imf.org). On trouvera à la 
même adresse un ensemble d’informations (extraites de la base de données) plus étoffé que celui contenu dans le rap-
port, sous forme de fichiers renfermant les séries le plus souvent demandées par les lecteurs. Ces fichiers peuvent être té-
léchargés et sont utilisables avec divers logiciels. La série des tableaux B1 à B21 de l’appendice statistique est également 
disponible en ligne, en anglais, à l’adresse suivante : https://www.imf.org/~/media/Files/Publications/WEO/2017/
April/pdf/tblpartb.ashx.

Les données figurant dans les PEM sont établies par les services du FMI au moment de la rédaction du rapport. Les 
données rétrospectives et les projections reposent sur les informations rassemblées par les économistes chargés des pays 
dans le cadre de leurs missions dans les pays membres et de leur analyse permanente de la situation dans chaque pays. 
Les données rétrospectives sont mises à jour continuellement à mesure que les informations sont disponibles, et les in-
terruptions structurelles sont souvent ajustées de manière à produire des séries lisses à l’aide de techniques d’agréga-
tion, entre autres. Les estimations des services du FMI demeurent des données supplétives pour les séries rétrospectives 
lorsque des informations complètes ne sont pas disponibles. En conséquence, les données des PEM peuvent différer de 
celles d’autres sources avec des données officielles, y compris les International Financial Statistics du FMI.

Les données et les métadonnées des PEM sont fournies «telles quelles» et «telles que disponibles», et l’on s’efforce 
d’assurer leur ponctualité, leur exactitude et leur exhaustivité, mais sans pouvoir le garantir. Lorsque des erreurs sont 
découvertes, on cherche de manière concertée à les corriger si nécessaire et si possible. Les corrections et les révisions ef-
fectuées après la publication sont incluses dans les éditions électroniques disponibles dans la bibliothèque en ligne du 
FMI (www.elibrary.imf.org) et sur le site Internet du FMI (www.imf.org). Tous les changements importants figurent en 
détail dans les tables des matières en ligne.

Pour des détails sur les modalités d’utilisation de la base de données des PEM, veuillez vous référer au site Internet 
du FMI sur les droits d’auteur (www.imf./external/terms.htm).

Les demandes de renseignements sur le contenu des PEM et de la base de données y afférentes doivent être adressées 
par courrier classique, par télécopie ou sur le forum en ligne (le service ne peut répondre aux demandes de renseigne-
ments par téléphone) à :

World Economic Studies Division
Research Department

International Monetary Fund
700 19th Street, NW

Washington, DC 20431, USA
Télécopie : (202) 623-6343

Forum en ligne : www.imf.org/weoforum
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L’expansion économique mondiale qui a débuté 
aux environs du milieu de l’année 2016 est de-
venue plus large et plus vigoureuse. Ce nou-
veau rapport sur les Perspectives de l’économie 

mondiale prévoit que le groupe des pays avancés conti-
nuera d’enregistrer une croissance supérieure au poten-
tiel cette année et l’année prochaine avant de connaître 
un ralentissement, tandis que la croissance dans les pays 
émergents et les pays en développement s’accélérera 
avant de se stabiliser. Pour la plupart des pays, les taux 
de croissance favorables actuels ne dureront pas. Les di-
rigeants doivent profiter de l’occasion pour affermir la 
croissance, la rendre plus durable et mieux s’équiper 
pour faire face à la prochaine récession.

La croissance mondiale semble en voie d’atteindre 
3,9 % cette année et l’année prochaine, soit bien plus 
que notre prévision d’octobre dernier. Cette accélération 
s’explique par une croissance plus rapide dans la zone 
euro, au Japon, en Chine et aux États-Unis, tous ces 
pays ayant connu une croissance supérieure aux attentes 
l’an dernier, ainsi que par une reprise dans les pays ex-
portateurs de produits de base. Avec la Chine, plusieurs 
autres pays émergents et pays en développement, parmi 
lesquels le Brésil, le Mexique et les pays émergents d’Eu-
rope, afficheront aussi cette année de meilleurs chiffres 
que nous ne l’avions prévu. Cependant, les gains agrégés 
de ce groupe de pays sont atténués par de fortes révi-
sions à la baisse pour un petit nombre de pays victimes 
de conflits civils, notamment la Libye, le Venezuela et 
le Yémen. La progression du commerce et de l’inves-
tissement demeure un moteur puissant de l’expansion 
mondiale.

Nous n’avons pas observé de croissance aussi généra-
lisée et aussi vigoureuse depuis le rebond initial vigou-
reux de 2010, après la crise financière de 2008–09. Cette 
expansion synchronisée contribuera à écarter certaines 
des séquelles de la crise qui subsistent en accélérant 
l’abandon de mesures monétaires non conventionnelles 
dans les pays avancés, en encourageant l’investissement 
et en assurant le rétablissement du marché du travail.

Toutefois, d’autres séquelles semblent plus durables, 
notamment une hausse de la dette au niveau mondial 
et un scepticisme généralisé de la population quant à 

la capacité et à la volonté des dirigeants de réaliser une 
croissance robuste et inclusive. Ce scepticisme ne sera 
que renforcé, avec des conséquences politiques néga-
tives à terme, si des réformes ne sont pas adoptées et si 
des amortisseurs budgétaires ne sont pas mis en place. 
Des efforts fructueux affermiraient la croissance à moyen 
terme, permettraient de partager ses bienfaits avec les 
plus bas revenus et renforceraient la résilience face aux 
dangers à venir.

Les perspectives de croissance semblent effective-
ment compliquées pour les pays avancés et bon nombre 
de pays exportateurs de produits de base. Dans les pays 
avancés, étant donné le vieillissement de la population 
et la baisse des progrès attendus de la productivité to-
tale des facteurs, il sera difficile de retrouver le rythme 
de croissance moyenne du revenu des ménages d’avant 
la crise. Il semble encore plus difficile d’accroître sensi-
blement les revenus moyens et inférieurs. Par ailleurs, 
les taux de croissance tendront inévitablement vers leurs 
niveaux plus faibles à long terme. Le soutien accordé 
par les pouvoirs publics s’affaiblira aux États-Unis et 
en Chine, une nécessité étant donné les déséquilibres 
macroéconomiques de ces pays. Et les pays qui au-
jourd’hui peuvent accélérer leur croissance en remet-
tant au travail la main-d’œuvre et les capitaux sous-uti-
lisés atteindront leur pleine capacité. Il est donc urgent 
d’adopter une vision prospective, afin de limiter les 
risques et d’accélérer la croissance.

Comme d’habitude, le chapitre 1 du présent rapport 
énonce les aléas qui influent sur les prévisions. Ces aléas 
sont équilibrés au cours des prochains trimestres : il est 
possible qu’une croissance plus vigoureuse que prévu 
compense les éventualités défavorables. Mais à mesure 
que le temps passe, la probabilité de révision à la baisse 
des prévisions augmente.

La politique monétaire pourrait se durcir plus vite 
que prévu si une demande excessive émerge, une possi-
bilité notable aux États-Unis, où la politique budgétaire 
est devenue bien plus expansive alors même que l’éco-
nomie est proche du plein-emploi. À son tour, un dur-
cissement financier mettrait en difficulté les pays, les en-
treprises et les ménages très endettés, y compris dans les 
pays émergents. 

AVANT-PROPOS 
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Une escalade de restrictions au commerce et de me-
sures de rétorsion constitue un autre risque. Les premiers 
coups de feu d’une éventuelle guerre commerciale ont 
maintenant été tirés. Le conflit pourrait s’intensifier si 
la politique budgétaire des États-Unis creusait leur dé-
ficit commercial sans que l’Europe ni l’Asie n’agisse pour 
réduire leurs excédents. Il convient de renforcer le sys-
tème commercial multilatéral fondé sur des règles qui 
s’est développé après la Seconde Guerre mondiale et qui 
a alimenté une croissance sans précédent de l’économie 
mondiale. Sinon, il risque d’être démantelé.

Le regain de popularité des politiques nationalistes 
constitue une autre séquelle de la crise financière et de 
ses prolongements. Une détérioration des perspectives 
de croissance des revenus des ménages dans les pays 
avancés, conjuguée aux tendances à la hausse de la pola-
risation des emplois et des revenus, a alimenté de toutes 
parts une réaction politique hostile aux modalités po-
litiques traditionnelles. Si les dirigeants font preuve de 
complaisance et ne s’attachent pas à affermir la crois-
sance à long terme, les risques politiques pourraient s’in-
tensifier, et peut-être annuler en partie les progrès que les 
réformes économiques et l’intégration ont permis d’ac-
complir jusqu’à présent.

Les trois chapitres analytiques du présent rapport ont 
pour caractéristique commune de porter sur les princi-
paux déterminants de la croissance économique à long 
terme. 

La croissance de la population, la répartition par âge 
et d’autres tendances de l’emploi structurel sont essen-
tielles pour comprendre la croissance, l’investissement et 
la productivité. Le chapitre 2 porte sur le taux d’activité 
dans les pays avancés, où la population vieillit et, pour 
de nombreux pays, la baisse des taux globaux d’acti-
vité freine sensiblement la croissance. La baisse généra-
lisée du taux d’activité des jeunes et des hommes d’âge 
très actif est particulièrement préoccupante. Ce chapitre 
montre comment diverses politiques, par exemple l’in-
vestissement dans l’éducation et des mesures fiscales, 
peuvent atténuer ces effets. Mais le taux d’activité conti-
nuera de baisser même si des pratiques optimales sont 
adoptées.

Le chapitre 3 porte sur la diminution de la part de 
l’emploi manufacturier à l’échelle mondiale et, sur-
tout, dans les pays avancés. Du fait de cette transforma-
tion structurelle, qui s’explique par les progrès techno-
logiques et par la mondialisation, l’opinion publique 
s’inquiète d’une hausse de l’inégalité des revenus, car 
les « bons emplois » disparaissent. En outre, les pays 

pauvres risquent d’être tenus loin à l’écart de la fron-
tière mondiale des revenus s’ils ne passent jamais par 
une phase de développement où l’emploi manufactu-
rier est élevé. Cependant, les services peuvent offrir des 
possibilités considérables de gains de productivité. La 
meilleure réponse consiste donc à ne pas rejeter les forces 
du marché et subventionner l’industrie manufacturière, 
ce qui serait peut-être un jeu à somme nulle à l’échelle 
mondiale, mais plutôt à chercher à accroître la pro-
ductivité dans l’ensemble de l’économie. À cet effet, il 
convient d’opérer des réformes structurelles, notamment 
d’abaisser les obstacles à l’échange de services, ainsi que 
d’engager les mêmes investissements dans le capital hu-
main qui accroîtront le taux d’activité, comme noté au 
chapitre 2.

Enfin, le chapitre 4 étudie le processus par lequel l’in-
novation et le savoir-faire technologique se propagent 
d’un pays à l’autre. Les flux de connaissances internatio-
naux des leaders technologiques aux pays plus pauvres 
sont traditionnellement des moteurs importants de la 
convergence des revenus. Aujourd’hui, l’émergence de 
la Chine et de la Corée en tant que leaders dans certains 
secteurs promet d’avoir des répercussions positives sur 
d’autres pays, parmi lesquels les pays à revenu élevé bien 
établis. Le commerce international et la concurrence en-
couragent la diffusion de connaissances à l’échelle mon-
diale et offrent donc un moyen important par lequel 
tous les pays peuvent profiter de la mondialisation. De 
ce point de vue, des politiques qui freinent les échanges 
de manière à renforcer des secteurs de l’économie politi-
quement favorisés finiront par nuire à la croissance de la 
productivité.

La croissance mondiale s’accélère, mais les condi-
tions favorables ne sont pas éternelles, et il est temps au-
jourd’hui de se préparer à des moments plus difficiles. 
À cet effet, il convient non seulement de gérer les poli-
tiques monétaires et budgétaires de manière prudente 
et prospective, mais aussi de prêter grande attention à 
la stabilité financière. Il est nécessaire aussi de mettre 
en place des mesures structurelles et fiscales qui accrois-
sent la production potentielle, notamment en investis-
sant dans les ressources humaines et en veillant à ce que 
les fruits de la croissance soient largement partagés. Si 
chaque pays peut faire beaucoup à lui seul, il reste essen-
tiel de coopérer à l’échelle multilatérale sur une série de 
questions, parmi lesquelles le commerce, la réduction 
des déséquilibres mondiaux, la cybersécurité et le climat.

Maurice Obstfeld
Conseiller économique
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L’expansion de l’investissement et du commerce mon-
diaux s’est poursuivie au deuxième semestre de 2017. En 
atteignant 3,8 %, la croissance mondiale en 2017 a été 
la plus rapide depuis 2011. Grâce à des conditions fi-
nancières qui restent favorables, elle devrait monter à 3,9 
% tant en 2018 qu’en 2019. Les pays avancés connaî-
tront une croissance supérieure au potentiel cette année et 
l’année prochaine ; les pays de la zone euro vont réduire 
leurs capacités excédentaires grâce à une politique mo-
nétaire accommodante, et une politique budgétaire ex-
pansionniste portera l’économie américaine au-dessus du 
plein-emploi. Dans les pays émergents et les pays en déve-
loppement, la croissance agrégée devrait encore s’affermir, 
avec une expansion encore vigoureuse dans les pays émer-
gents d’Asie et d’Europe, et une reprise modeste dans les 
pays exportateurs de produits de base après trois années 
de faiblesse.

La croissance mondiale devrait ralentir au-delà des 
deux années qui viennent. Lorsque leurs écarts de pro-
duction seront comblés, la plupart des pays avancés de-
vraient retrouver une croissance potentielle bien en deçà 
des moyennes d’avant la crise, freinée par le vieillisse-
ment de la population et l’atonie de la productivité. La 
croissance américaine ralentira au-dessous de son poten-
tiel, car l’impact expansionniste des modifications ap-
portées récemment à la politique budgétaire diminuera. 
La croissance devrait rester médiocre dans plusieurs pays 
émergents et pays en développement, y compris dans 
quelques pays exportateurs de produits de base qui conti-
nuent de faire face à des besoins considérables d’assainis-
sement des finances publiques.

Si les aléas positifs et négatifs qui influent sur les pers-
pectives à court terme sont plus ou moins équilibrés, les 
perspectives risquent clairement d’être révisées à la baisse 
au-delà des quelques trimestres à venir. Parmi les risques 
figurent un durcissement brutal des conditions finan-
cières, un affaiblissement de l’appui des populations à 
l’intégration économique mondiale, une aggravation des 
tensions commerciales et l’adoption de politiques de repli 
sur soi, ainsi que les tensions géopolitiques.

La reprise actuelle offre une possibilité de faire avancer 
des mesures et des réformes qui préservent l’expansion ac-
tuelle et accélèrent la croissance à moyen terme au profit 

de tous. Il s’agit principalement de renforcer le potentiel 
de croissance plus élevée et plus inclusive, de se constituer 
des amortisseurs pour faire face de manière plus efficace à 
la prochaine récession, d’améliorer la résilience financière 
pour limiter les risques de marché et d’instabilité, ainsi 
que de favoriser la coopération internationale.

L’année 2017 s’est terminée sur une note positive 
pour l’activité économique : portée par une reprise de 
l’investissement, la croissance au second semestre de 
l’année a été supérieure à 4 %, soit le rythme le plus 
rapide depuis le deuxième semestre de 2010. Les ré-
sultats ont dépassé les prévisions des Perspectives de 
l’économie mondiale d’octobre 2017 pour la zone euro, 
le Japon, les États-Unis et la Chine, et ont continué 
de s’améliorer progressivement dans les pays exporta-
teurs de produits de base. Les conditions financières 
restent favorables, en dépit de la volatilité récente sur 
les marchés boursiers et des hausses des rendements 
obligataires après des signes d’un affermissement de 
l’inflation dans les pays avancés. Étant donné la dy-
namique générale et les anticipations d’une expansion 
budgétaire considérable aux États-Unis cette année 
et l’année prochaine, il est maintenant prévu que la 
croissance mondiale s’établira à 3,9 % pour 2018–
19, soit une révision à la hausse de 0,2 point pour 
les deux années par rapport aux prévisions d’octobre 
dernier.

Toutefois, cette dynamique positive finira par 
ralentir, et bon nombre de pays se trouveront 
confrontés à des perspectives difficiles à moyen terme. 
Certaines forces cycliques s’amenuiseront : les condi-
tions financières devraient se durcir naturellement 
avec la réduction des écarts de production et la nor-
malisation des politiques monétaires ; la réforme fis-
cale américaine ralentira l’élan à compter de 2020, 
puis plus vigoureusement lorsque la déductibilité 
des investissements sera éliminée à partir de 2023, et 
la transition de l’économie chinoise vers une crois-
sance plus faible devrait reprendre tandis que la crois-
sance du crédit et la relance budgétaire s’affaiblissent. 
Par ailleurs, si la reprise attendue de l’investissement 
contribuera à accroître la production potentielle, la 
faible productivité et le ralentissement de la croissance 
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de la population active dû au vieillissement de la po-
pulation pèsent sur les perspectives à moyen terme des 
pays avancés. (Le chapitre 2 examine les déterminants 
du taux d’activité dans les pays avancés.) Les perspec-
tives sont mitigées parmi les pays émergents et les pays 
en développement. Elles demeurent favorables dans 
les pays émergents d’Asie et d’Europe, mais sont com-
pliquées en Amérique latine, au Moyen-Orient et en 
Afrique subsaharienne, où, en dépit d’une reprise, les 
perspectives à moyen terme des pays exportateurs de 
produits de base restent généralement ternes, la diver-
sification des économies et l’ajustement à la baisse des 
prix des produits de base devant se poursuivre. Plus 
d’un quart des pays émergents et des pays en dévelop-
pement devraient connaître une croissance par habi-
tant inférieure à celle des pays avancés au cours des 
cinq prochaines années, et prendront donc du retard 
supplémentaire sur le plan du niveau de vie.

Les facteurs qui influent sur les perspectives à court 
terme sont plus ou moins équilibrés, mais au-delà 
de quelques trimestres, il est clair que les prévisions 
risquent plutôt d’être révisées à la baisse. Du côté des 
aléas positifs, la poussée de croissance dans les pays 
avancés pourrait s’avérer plus vigoureuse et plus du-
rable que prévu dans le scénario de référence, car les 
capacités disponibles sur les marchés du travail pour-
raient être plus élevées que leur évaluation actuelle 
(chapitre 2 des PEM d’octobre 2017). Par ailleurs, 
la reprise actuelle de l’investissement pourrait favo-
riser un rebond de la productivité, ce qui implique-
rait une augmentation de la croissance potentielle à 
terme. Pour ce qui est des aléas négatifs, les conditions 
financières, qui restent favorables en dépit du début 
de la normalisation des politiques monétaires, pour-
raient se durcir brutalement et exposer des sources 
de vulnérabilité qui se sont accumulées au fil des an-
nées, avec des répercussions négatives sur la crois-
sance. En fait, comme noté dans l’édition d’avril 2018 
du Rapport sur la stabilité financière dans le monde 
(Global Financial Stability Report), l’analyse de la crois-
sance à risque indique que les risques entourant la 
croissance à moyen terme, du fait des conditions fi-
nancières favorables, restent largement supérieurs aux 
normes historiques. Aux États-Unis, les conditions fi-
nancières pourraient se durcir plus rapidement que 
prévu, par exemple à cause d’un ajustement de l’éva-
luation par les marchés de la trajectoire future de la 
politique monétaire, d’une hausse plus élevée des sa-
laires et des prix (effective ou attendue) et/ou d’une 

décompression soudaine des primes de terme. Un dur-
cissement des conditions financières aux États-Unis 
aurait des répercussions sur les autres pays, notam-
ment par le biais d’une réduction des flux de capitaux 
vers les pays émergents. Une politique budgétaire très 
expansionniste aux États-Unis — à un moment où le 
déficit des transactions courantes est déjà plus élevé 
que ne le justifient les paramètres économiques fonda-
mentaux —, combinée avec la persistance d’excédents 
courants excessifs dans d’autres pays, devrait aggraver 
les déséquilibres mondiaux. L’anxiété monte en ce qui 
concerne les progrès technologiques et la mondialisa-
tion, et, conjuguée à une augmentation des déséqui-
libres commerciaux, pourrait favoriser un glissement 
vers des politiques de repli sur soi, qui perturberaient 
le commerce et l’investissement. Les restrictions aux 
importations qui ont été annoncées récemment par 
les États-Unis, ainsi que les mesures de rétorsion qui 
ont été annoncées par la Chine et qui pourraient être 
adoptées par d’autres pays suscitent des craintes à cet 
égard et menacent l’activité et l’état d’esprit à l’échelle 
nationale et mondiale. De la même manière, les mo-
difications apportées à la politique fiscale américaine 
devraient exacerber la polarisation des revenus, ce qui 
pourrait influer sur le climat politique dans lequel les 
pouvoirs publics devront effectuer des choix à l’avenir. 
Les changements climatiques, les tensions géopoli-
tiques et les atteintes à la cybersécurité constituent des 
menaces supplémentaires pour les ternes perspectives 
de l’économie mondiale à moyen terme.

La conjoncture actuelle offre une occasion de faire 
avancer les mesures et les réformes qui préservent l’ex-
pansion et accélèrent la croissance à moyen terme au 
profit de tous.
•	 Renforcer le potentiel de croissance plus élevée et plus in-

clusive. Tous les pays ont les moyens d’exécuter des 
réformes structurelles et des politiques budgétaires 
qui accroissent la productivité et renforcent l’inclu-
sion, par exemple en encourageant l’expérimentation 
et la diffusion de nouvelles technologies, en rehaus-
sant le taux d’activité, en aidant les personnes dé-
placées par les changements structurels et en inves-
tissant dans les jeunes de manière à accroître leurs 
possibilités d’emploi. L’analyse, au chapitre 3, de l’un 
des aspects des changements structurels, à savoir la 
baisse de la part de l’emploi manufacturier dans l’em-
ploi total et ses implications pour la croissance de la 
productivité et les inégalités, souligne qu’il importe 
de faciliter la réaffectation de la main-d’œuvre vers 
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les secteurs les plus dynamiques en développant les 
qualifications de la main-d’œuvre, en réduisant les 
coûts de la recherche d’un emploi et en abaissant les 
obstacles à l’entrée dans le secteur des services et à 
l’échange de ces derniers.

•	 Parachever la reprise et constituer des amortisseurs. Il 
convient de continuer de mener une politique moné-
taire accommodante là où l’inflation est faible, mais 
une normalisation bien communiquée et reposant 
sur les données doit s’en suivre dans les pays où l’in-
flation semble prête à retrouver un niveau corres-
pondant à l’objectif fixé par la banque centrale. La 
politique budgétaire doit commencer à reconstituer 
les amortisseurs si besoin est, incorporer des me-
sures du côté de l’offre qui accroissent la production 
potentielle et promouvoir l’inclusion. Dans les pays 
qui sont en situation de plein-emploi ou qui en sont 
proches, avec un déficit courant excessif et une posi-
tion budgétaire insoutenable (notamment les États-
Unis), il est nécessaire de stabiliser et en fin compte 
de réduire la dette, ainsi que d’inverser la relance pro-
cyclique qui est déjà en place. Il s’agira d’accroître les 
recettes et de limiter progressivement la croissance 
des dépenses publiques, tout en modifiant la com-
position en vue d’améliorer les infrastructures, d’ac-
croître le taux d’activité et de réduire la pauvreté. Les 
pays ayant à la fois un excédent courant excessif et 
un espace budgétaire (par exemple l’Allemagne) de-
vraient accroître les investissements publics qui accé-
lèrent la croissance potentielle et la demande.

•	 Améliorer la résilience financière. Les politiques macro-
prudentielles et microprudentielles peuvent freiner 
la hausse de l’endettement et limiter les risques sur 

les marchés financiers. Dans certains pays avancés, il 
convient de poursuivre la réparation des bilans. Les 
pays émergents devraient continuer de surveiller les ex-
positions aux dettes en monnaies étrangères. En s’ap-
puyant sur les efforts déployés récemment, la Chine 
devrait continuer de freiner la croissance du crédit et 
de s’attaquer aux risques financiers.

•	 Améliorer les perspectives de convergence pour les pays 
en développement à faible revenu. Pour continuer de se 
rapprocher des objectifs de développement durable 
2030 des Nations Unies, les pays en développement à 
faible revenu devront s’attacher à renforcer leur posi-
tion budgétaire, à accroître leur résilience financière, 
à réduire la pauvreté et à mieux partager les bienfaits 
de la croissance. L’investissement dans les qualifica-
tions de la main-d’œuvre, l’amélioration de l’accès 
au crédit et la réduction des déficits d’infrastructures 
peuvent promouvoir la diversification économique et 
améliorer la capacité de faire face aux chocs clima-
tiques si besoin est.

•	 Favoriser la coopération. Il doit être prioritaire de 
maintenir la dynamique de réformes financières et ré-
glementaires et de préserver un système commercial 
multilatéral ouvert. Comme l’indique le chapitre 4, 
l’intégration mondiale a contribué à accroître les flux 
de connaissances internationaux, la diffusion de l’in-
novation et la croissance de la productivité à l’échelle 
internationale — un moteur important de l’amélio-
ration du niveau de vie et du bien-être. Il est crucial 
aussi que les pays collaborent pour s’attaquer à des 
problèmes communs, tels que les déséquilibres exté-
rieurs excessifs, la cybersécurité et les changements 
climatiques.

xviii	 Fonds monétaire international | Avril 2018



1Fonds monétaire international | Avril 2018

La croissance mondiale s’est affermie à 3,8 % en 2017, avec 
un rebond notable du commerce mondial. La croissance a été 
portée par un redressement de l’investissement dans les pays 
avancés, la persistance d’une croissance vigoureuse dans les pays 
émergents d’Asie, une expansion notable dans les pays émer-
gents d’Europe et des signes de reprise dans plusieurs pays ex-
portateurs de produits de base. La croissance mondiale devrait 
s’accélérer à 3,9 % cette année et l’année prochaine, sur fond 
d’une dynamique vigoureuse, d’un état d’esprit favorable sur les 
marchés, de conditions financières accommodantes, ainsi que 
des répercussions intérieures et internationales de la politique 
budgétaire expansionniste aux États-Unis. Le rebond partiel 
des prix des produits de base devrait conduire à une améliora-
tion progressive dans les pays exportateurs de produits de base.

À moyen terme, la croissance mondiale devrait tomber 
aux environs de 3,7 %. Une fois que la reprise cyclique et 
l’impulsion budgétaire américaine auront pris fin, les pers-
pectives des pays avancés resteront ternes, étant donné leur 
lente croissance potentielle. Dans les pays émergents et les pays 
en développement, par contre, la croissance restera proche 
de son niveau de 2018–19 : la reprise progressive dans les 
pays exportateurs de produits de base et une accélération 
prévue de la croissance en Inde compensent en partie le ra-
lentissement progressif en Chine et le retour des pays émer-
gents d’Europe à une croissance inférieure à la tendance. 
Néanmoins, 40 pays émergents et pays en développement 
devraient enregistrer une croissance par habitant plus lente 
que les pays avancés, si bien que les écarts de revenu vis-à-vis 
du groupe de pays plus prospères ne seraient pas comblés.

En dépit de chiffres agrégés solides dans la prévision de ré-
férence et d’un état d’esprit favorable sur les marchés, la dy-
namique actuelle n’est pas garantie. Les facteurs qui in-
fluent à la hausse ou à la baisse sur les perspectives sont plus 
ou moins équilibrés pour les prochains trimestres, mais à plus 
long terme, les risques de dégradation prédominent. Avec des 
conditions financières encore souples et la persistance d’une 
inflation basse qui a exigé la poursuite de politiques moné-
taires accommodantes, une nouvelle accumulation de fac-
teurs de vulnérabilité financière pourrait donner lieu à un 
durcissement rapide des conditions financières mondiales, ce 
qui minerait la confiance et freinerait la croissance. Le sou-
tien de la croissance qui provient de mesures procycliques, y 
compris aux États-Unis, devra en fin de compte être inversé. 

Parmi les autres risques figurent l’adoption de mesures de 
repli sur soi qui nuisent au commerce international et une 
aggravation des tensions géopolitiques et des conflits.

La conjoncture favorable actuelle offre une occasion 
d’adopter des mesures et des réformes qui protègent l’expansion 
et accélèrent la croissance à moyen terme au profit de tous : il 
s’agit de renforcer le potentiel de croissance plus élevée et plus in-
clusive, de constituer des amortisseurs qui aideront à faire face 
de manière plus efficace à la prochaine récession, d’améliorer 
la résilience financière afin de limiter les risques sur les mar-
chés financiers et de favoriser la coopération internationale.

Évolution récente et perspectives

Une accélération de la croissance  
tirée par l’investissement

À 3,8 %, la croissance mondiale a été l’an dernier 
½ point plus rapide qu’en 2016 et la plus élevée depuis 
2011. Deux tiers des pays représentant environ trois quarts 
de la production mondiale ont enregistré une croissance 
plus rapide en 2017 que l’année précédente (la part la plus 
élevée de pays enregistrant une accélération de la crois-
sance sur un an depuis 2010). En 2017, selon les données 
préliminaires, la croissance mondiale a été 0,2 point plus 
élevée que prévu dans les Perspectives de l’économie mondiale 
(PEM) d’octobre 2017, avec des chiffres supérieurs aux 
prévisions au deuxième semestre dans les pays avancés ainsi 
que dans les pays émergents et les pays en développement.

L’augmentation de l’investissement dans les pays 
avancés et la fin de la baisse de l’investissement dans 
certains pays émergents et pays en développement ex-
portateurs de produits de base ont été des moteurs 
importants de l’accélération de la croissance du PIB 
et de l’activité manufacturière à l’échelle mondiale 
(graphiques 1.1–1.3).
•• Dans les pays avancés, l’accélération de 0,6 point de 

la croissance en 2017 par rapport à 2016 s’explique 
presque entièrement par l’investissement, qui est resté 
faible depuis la crise financière mondiale de 2008–09 
et a été particulièrement terne en 2016 (graphique 1.2, 
colonne de gauche). L’affermissement de la formation 
brute de capital fixe et une accélération de la constitution 
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de stocks ont contribué à la hausse de l’investissement : 
des politiques monétaires accommodantes, des bilans 
plus solides et de meilleures perspectives ont aidé à dé-
bloquer une demande latente de biens d’équipement.

•• Dans les pays émergents et les pays en développe-
ment, l’accélération de 0,4 point de la croissance en 
2017 tient principalement à une augmentation de 
la consommation privée (graphique 1.2, colonne de 
droite). Mais le tableau est contrasté dans ce groupe. 
En Chine et en Inde, la croissance a été portée l’an 
dernier par la résurgence des exportations nettes et la 
vigueur de la consommation privée, respectivement, 
tandis que la croissance de l’investissement a ralenti. 
La fin de la contraction de l’investissement fixe dans 
les pays exportateurs de produits de base qui ont été 
durement touchés par la chute des prix de ces pro-
duits en 2015–16 (notamment le Brésil et la Russie, 
mais aussi l’Angola, l’Équateur et le Nigéria) a joué un 
rôle important dans l’accélération de leur croissance 
en 2017. Par ailleurs, l’accélération de la croissance de 
l’investissement fixe (2,3 points au-dessus du niveau 
de 2016) a soutenu la croissance dans les autres pays 
émergents et pays en développement, de même qu’un 
affermissement de la consommation privée.

Production industrielle
Volume du commerce mondial

PEM octobre 2017 PEM avril 2018

Graphique 1.1. Indicateurs de l’activité mondiale

Sources : Bureau néerlandais de l’analyse de la politique économique CPB ; Haver
Analytics ; Markit Economics ; estimations des services du FMI.
Note : CC = confiance des consommateurs ; IDA = indice des directeurs d’achat ; 
PEM = Perspectives de l’économie mondiale.
1Australie, Canada (IDA seulement), Corée, Danemark, États-Unis, RAS de Hong 
Kong (CC seulement), Israël, Japon, Norvège (CC seulement), Nouvelle-Zélande 
(IDA seulement), République tchèque, Royaume-Uni, Singapour (IDA seulement), 
Suède (CC seulement), Suisse, province chinoise de Taiwan et zone euro.
2Afrique du Sud, Argentine (CC seulement), Brésil, Chine, Colombie (CC seulement), 
Hongrie, Inde (IDA seulement), Indonésie, Lettonie (CC seulement), Malaisie (IDA 
seulement), Mexique (IDA seulement), Philippines (CC seulement), Pologne, Russie, 
Thaïlande (CC seulement), Turquie, Ukraine (CC seulement).

4. Pays avancés

La croissance mondiale a été supérieure aux prévisions au deuxième semestre 
de 2017 sur fond d’un affermissement de la production industrielle et du commerce.

–6
–4
–2

14

Févr.
18

Mars
18

130

90

2011 :
S1

19 :
S2

2011 :
S1

19 :
S2

9

3

1. Commerce mondial et production industrielle
    (moyenne mobile sur trois mois ; 

variation annualisée en pourcentage)

3. Confiance des 
consommateurs
(indice, 2010 = 100)

Croissance du PIB
(variation semestrielle annualisée en pourcentage)

2. IDA manufacturier 
(moyenne mobile sur 
trois mois ; écarts 
par rapport à 50)

Févr.
18

2012 13 14 15 162012 13 14 15 16
–4

–2

14

5. Pays émergents et
pays en développement

0

4

1

2

3

13 :
S1

15 :
S1

17 :
S1

0

2

4

6

8

10

12

0
2
4
6
8

10
12

4

5

6

7

8

95

100

105

110

115

120

125

2011 12 13 14 15 16 17

13 :
S1

15 :
S1

17 :
S1

Monde
Pays avancés1

Pays émergents2 

Monde

Pays avancés1

Pays émergents2

Investissement fixe
Consommation publique

Exportations nettes
Consommation privée

Stocks
PIB réel

Source : calculs des services du FMI.
Note : PEPD = pays émergents et pays en développement.

L’augmentation des dépenses d’investissement dans les pays avancés et la fin 
de la contraction de l’investissement fixe dans les pays exportateurs de produits 
de base ont largement contribué à l’accélération de la croissance mondiale.

Graphique 1.2. Contributions à la variation 
de la croissance du PIB réel, 2016–17  
(En points de pourcentage)
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Un rebond cyclique du commerce mondial

Le commerce mondial, qui est généralement très cor-
rélé avec l’investissement mondial (voir graphique 1.3 
et chapitre 2 des PEM d’octobre 2016), s’est redressé vi-
goureusement en 2017 après deux années de faiblesse, 
avec un taux de croissance réelle de 4,9 % selon les es-
timations. Ce rebond a été plus prononcé dans les pays 
émergents et les pays en développement (la croissance du 
commerce passant de 2,2 % en 2016 à 6,4 % en 2017), 
du fait d’une hausse du taux de croissance de l’investis-
sement dans les pays exportateurs de produits de base 
précédemment en difficulté, ainsi que de la reprise de 
l’investissement dans les pays avancés et de la demande 
intérieure de manière plus générale.

Parmi les pays avancés, les grands pays exporta-
teurs, tels que l’Allemagne, les États-Unis, le Japon et 
le Royaume-Uni, ont largement contribué au redresse-
ment des exportations (graphique 1.4, plage 1), tandis 
que la reprise des importations a été généralisée, sauf au 
Royaume-Uni (graphique 1.4, plage 2).

Dans les pays émergents et les pays en développe-
ment, comme indiqué à la plage 3 du graphique 1.4, le 
rebond de la croissance des exportations a été particu-
lièrement vigoureux dans les pays émergents d’Asie, sur-
tout en Chine1. Par contre, le rebond des importations 
s’explique dans une large mesure par leur hausse dans les 
pays exportateurs de produits de base — des pays qui ont 
précédemment enregistré une forte contraction de l’in-
vestissement et des importations pendant la chute des 
prix des produits de base en 2015–16. La plage 4 du gra-
phique 1.4 en est l’illustration : les bâtons bleus repré-
sentent les pays exportateurs de produits de base qui ont 
affiché un cycle particulièrement prononcé des impor-
tations (Angola, Brésil, Équateur, Nigéria, Russie) ; les 
bâtons verts représentent les autres pays exportateurs de 
produits de base, qui constituent une partie importante 
du cycle de la demande d’importations dans les autres 
pays émergents et pays en développement.

Hausse des prix des produits de base

L’indice des prix des produits de base établi par le FMI 
a progressé de 16,9 % entre août 2017 et février 2018, 
c’est-à-dire entre les périodes de référence des PEM 
d’octobre 2017et de l’édition actuelle (graphique 1.5). 
Comme indiqué dans le dossier spécial consacré aux pro-
duits de base, cette hausse tient principalement au pétrole 
et au gaz naturel. Parmi les autres sous-indices, les prix 

1L’encadré 1.1 examine le rôle du « cycle des tech » dans le rebond du 
commerce dans les pays asiatiques et ailleurs.
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Le commerce mondial s’est fortement redressé en 2017 après deux années 
de faiblesse, tandis que les dépenses d’investissement se sont accélérées.
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des métaux et des produits agricoles ont augmenté aussi, 
quoique moins rapidement que les prix de l’énergie.
•• Les prix du pétrole sont passés à plus de 65 dollars le 

baril en janvier, soit leur niveau le plus élevé depuis 
2015, après des interruptions imprévues sur la côte 
américaine du golfe du Mexique, ainsi que dans la mer 
du Nord, en Libye et au Venezuela, une prolongation 
jusqu’à fin 2018 de l’accord de l’Organisation des pays 
exportateurs de pétrole sur les objectifs de production 
et l’affermissement de la croissance mondiale. Les prix 
sont tombés à 63 dollars le baril en février, soit 27 % 
au-dessous du niveau du mois d’août.

•• L’indice des prix du gaz naturel, qui est une moyenne 
pour les États-Unis, l’Europe et le Japon, a nettement 
augmenté, de 45 %, entre août 2017 et février 2018, en 
raison de facteurs saisonniers. La forte demande de gaz 
naturel liquéfié en Chine, où le gouvernement a limité 
l’utilisation de charbon afin de réduire la pollution at-
mosphérique, a contribué à porter le prix au comptant 
du gaz naturel liquéfié à son niveau le plus élevé depuis 
trois ans. La hausse des prix du pétrole a aussi accentué les 
pressions à la hausse dans les pays où il est plus commun 
d’établir les prix en fonction des prix du pétrole.

•• Les prix des métaux ont progressé de 8,3 % entre août 
et février, en phase avec l’affermissement de la croissance 
dans tous les grands pays. La demande des métaux de 
base, en particulier l’aluminium, a été vigoureuse, tandis 
que l’offre a été limitée en partie à cause des baisses des 

Pays exportateurs de produits de base Chine
Pays émergents d’Asie hors Chine Autres PEPD
Total

Pays exportateurs de produits de base Chine
Pays émergents d’Asie hors Chine Autres PEPD
Total

Allemagne Japon
Royaume-Uni États-Unis
Autres PA1 Total1

Allemagne Japon
Royaume-Uni États-Unis
Autres PA1 Total1

Source : calculs des services du FMI.
Note : La croissance du commerce reflète les volumes des exportations 
et des importations à partir des données sur le secteur extérieur.
PA = pays avancés ; PEPD = pays émergents et pays en développement ; 
pays exportateurs de produits de base = Angola, Brésil, Équateur, Nigéria, Russie.
1Hors Irlande.

Le redressement du commerce a été particulièrement prononcé dans les pays 
émergents et les pays en développement.
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Les prix des produits de base, notamment du pétrole et du gaz naturel, ont 
augmenté depuis l’automne, mais les perspectives à moyen terme restent ternes.

Sources : FMI, système des cours des produits de base ; estimations des services 
du FMI.
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capacités de production chinoises. Les prix du minerai 
de fer ont augmenté de 4,1 % entre août et février, leur 
hausse récente s’expliquant par la vigueur des prix de 
l’acier et la hausse des coûts du charbon.

•• L’indice des prix agricoles établi par le FMI a progressé 
de 4,1 % entre août 2017 et février 2018 : les condi-
tions climatiques défavorables de ces derniers mois 
devraient réduire les récoltes de nombreux oléagineux 
et céréales cette année. Les sous-indices des matières 
premières alimentaires et agricoles ont augmenté de 
4,1 % et de 6,0 %, respectivement.

L’inflation globale s’est accélérée, mais l’inflation hors 
alimentation et énergie reste peu soutenue

Avec le rebond des prix du pétrole depuis septembre, 
l’inflation globale s’est de nouveau accélérée (gra-
phique 1.6). L’inflation hors alimentation et énergie reste 
généralement faible. Elle a commencé à montrer des signes 
de redressement dans les pays avancés et semble avoir at-
teint un plus bas dans les pays émergents et les pays en dé-
veloppement. Comme illustré à l’encadré 1.2, la faiblesse 
persistante de l’inflation dans les pays avancés par rapport 
aux années d’avant la crise s’explique principalement par 
les services aux consommateurs non échangés, tels que 
les services médicaux et l’éducation. La hausse des biens 
échangés est restée faible, mais n’a pas fléchi.
•• Dans la plupart des pays avancés, l’inflation hors ali-

mentation et énergie reste inférieure à l’objectif fixé, 
mais semble être en hausse en réaction à un affermisse-
ment de la demande. Aux États-Unis, où le chômage 
est proche de son plus bas niveau depuis la fin des an-
nées 60, l’inflation mesurée par les dépenses de consom-
mation des ménages (qui est la mesure préférée de la 
Réserve fédérale) a commencé à s’affermir. En février, 
elle avoisinait 1,6 % sur 12 mois, mais était légèrement 
supérieure à 2 % (c’est-à-dire l’objectif à moyen terme 
de la Réserve fédérale) sur trois mois (en taux annua-
lisé). L’inflation hors alimentation et énergie sur 12 mois 
est montée à 1,1 % dans la zone euro en février (c’est-
à-dire juste au-dessus de sa moyenne des deux dernières 
années), tandis qu’au Japon, elle est restée orientée lé-
gèrement à la hausse ces derniers mois, pour atteindre 
0,4 % en janvier. Le Royaume-Uni constitue une ex-
ception à la règle d’une inflation inférieure à l’objectif 
fixé. L’inflation hors alimentation et énergie y a avoisiné 
2,4 % en février : elle est ainsi inférieure au sommet at-
teint au milieu de 2017 dans le sillage de la dépréciation 
de la livre qui a fait suite au référendum du Brexit de 
juin 2016, mais elle reste au-dessus de l’objectif de 2 % 
fixé par la Banque d’Angleterre.

Taux de chômage (échelle de droite inversée)
Taux des salaires (moyenne mobile sur 
deux trimestres ; variation en 
pourcentage sur un an)

Monde PA
PEPD

PA2

PEPD (échelle de droite)

Zone euro
Japon

États-Unis
Royaume-Uni

Taux de chômage 
Emploi à temps partiel
involontaire
Croissance du salaire horaire,
moyenne annuelle

Inflation globale Inflation hors alimentation et énergie

Sources : Consensus Economics ; Haver Analytics ; Organisation de coopération 
et de développement économiques ; Bureau américain des statistiques du travail ; 
calculs des services du FMI.
Note : PA = pays avancés (AUT, BEL, CAN, CHE, CZE, DEU, DNK, ESP, EST, FIN, 
FRA, GBR, GRC, HKG, IRL, ISR, ITA, JPN, KOR, LTU, LUX, LVA, NLD, NOR, PRT, 
SGP, SVK, SVN, SWE, TWN, USA) ; PEPD = pays émergents et pays en 
développement (BGR, BRA, CHL, CHN, COL, HUN, IDN, IND, MEX, MYS, PER,
PHL, POL, ROU, RUS, THA, TUR, ZAF). La plage 6 est égalisée à 100 en 2007 au 
moyen d’un glissement du niveau. Les codes pays utilisés sont ceux de 
l’Organisation internationale de normalisation (ISO). 
1Les PA excluent HKG, ISR et TWN. Les PEPD incluent UKR et excluent IDN, IND, 
PER et PHL.
2Les PA incluent AUS et excluent LUX. 
3La croissance du salaire horaire se rapporte à la croissance de la production 
et aux non-cadres dans les secteurs privés.
4La ligne bleue inclut AUS et NZL et exclut BEL. La ligne rouge inclut AUS et MLT 
et exclut HKG, SGP et TWN.   

Graphique 1.6. Inflation mondiale
(Moyenne mobile sur trois mois ; variation annualisée en pourcentage, 
sauf indication contraire)
L’inflation globale s’est accélérée, du fait de la montée des prix des carburants, 
mais l’inflation hors alimentation et énergie reste faible.
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•• La croissance des salaires reste aussi timide dans la plu-
part des pays avancés : elle évolue plus ou moins paral-
lèlement à la productivité du travail lorsqu’elle est me-
surée en termes réels (c’est-à-dire avec une augmentation 
limitée des coûts unitaires de main-d’œuvre). Comme 
indiqué au chapitre 2 des PEM d’octobre 2017, l’atonie 
des salaires s’explique en partie par la persistance de ca-
pacités de production inemployées sur le marché du 
travail, en particulier une part encore élevée de travail-
leurs qui occupent involontairement un emploi à temps 
partiel. Les variations de la composition de la popu-
lation active, c’est-à-dire de nouveaux entrants sur le 
marché qui gagnent relativement moins que les travail-
leurs partant à la retraite, ont peut-être aussi joué un 
rôle. L’accélération de la croissance de la rémunération 
horaire aux États-Unis en janvier dernier a constitué un 
signe encourageant d’un affermissement du marché du 
travail après une période de solides gains de salaires. Une 
accélération soutenue des revenus du travail sera néces-
saire pour porter la croissance des salaires réels au-dessus 
des gains de productivité du travail, accroître la pression 
des coûts pour les entreprises et favoriser le retour de 
l’inflation hors alimentation et énergie à un niveau cor-
respondant à l’objectif à moyen terme.

•• Dans beaucoup de pays émergents et de pays en déve-
loppement, la stabilité récente de la monnaie ou son 
appréciation vis-à-vis du dollar américain a contribué à 
maîtriser l’inflation hors alimentation et énergie. Cette 
dernière est voisine de plus bas historiques au Brésil et 
en Russie, où la demande s’est redressée après de fortes 
contractions en 2015–16, tandis qu’elle s’est accélérée en 
Inde après avoir baissé nettement au deuxième trimestre 
de 2017 en raison de facteurs exceptionnels. En Chine, 
l’inflation hors alimentation et énergie reste plus ou 
moins stable aux environs de 2 %. Par contre, d’autres 
pays (en Afrique subsaharienne, dans la Communauté 
des États indépendants, ainsi que dans la région Moyen-
Orient, Afrique du Nord, Afghanistan et Pakistan) conti-
nuent de faire face à une inflation élevée, due aux réper-
cussions de dépréciations antérieures de la monnaie.

Conditions financières encore souples

En dépit des turbulences sur les marchés d’actions 
début février, des replis des marchés boursiers en mars 
et des hausses des rendements obligataires en réaction à 
un affermissement de la croissance et une accélération de 
l’inflation, l’état d’esprit sur les marchés semble générale-
ment meilleur qu’en août dernier. La confiance dans la vi-
gueur des perspectives de l’économie mondiale a augmenté, 

et les conditions financières restent accommodantes et 
soutiennent la reprise, comme indiqué dans l’édition 
d’avril 2018 du Rapport sur la stabilité financière dans le 
monde (Global Financial Stability Report, GFSR).

Les décisions de politique monétaire prises par les 
banques centrales ont été bien télégraphiées et absorbées 
sans heurt par les marchés. Les États-Unis ont continué 
de retirer leur soutien monétaire, avec des hausses des 
taux d’intérêt à court terme en décembre et en mars, 
sur fond d’un affermissement du marché du travail et 
des premiers signes d’une accélération de l’inflation. Les 
marchés intègrent actuellement deux nouvelles hausses 
des taux d’intérêt en 2018, soit un rythme de normali-
sation plus rapide que prévu il y a quelques mois (gra-
phique 1.7). En janvier 2018, la Banque centrale euro-
péenne a réduit le rythme mensuel de son programme 
d’achats d’actifs de 60 milliards d’euros à 30 milliards 
d’euros : elle a l’intention de poursuivre ces achats jusqu’à 
fin septembre 2018, ou au-delà si nécessaire. Parmi les 
autres pays avancés, le Royaume-Uni a relevé son taux 
bancaire à 50 points de base en novembre, et le Canada 
son taux directeur à 1,25 % en janvier.

Avec l’affermissement de l’activité économique et les an-
ticipations de hausses plus rapides du taux directeur aux 
États-Unis, les rendements nominaux des bons du Trésor 
américain à 10 ans ont progressé de plus de 50 points de 
base depuis août (à fin mars 2018). Cette augmentation 
s’explique principalement par la prévision d’une trajectoire 
plus pentue pour les taux d’intérêt à court terme. Sur la 
même période, les rendements des obligations à long terme 
ont progressé d’environ 10 points de base en Allemagne et 
de 25 points de base au Royaume-Uni, tandis qu’ils sont 
restés proches de zéro au Japon. Les rendements des obli-
gations à long terme sont restés plus ou moins inchangés 
en Italie et en Espagne : leurs écarts par rapport aux obli-
gations allemandes se sont comprimés du fait de la hausse 
des rendements allemands.

En dépit des turbulences de début février et des baisses 
en mars après les annonces par les États-Unis de leur in-
tention d’appliquer des droits de douane sur l’acier et 
l’aluminium ainsi que sur une série de produits chinois, 
et l’annonce par la Chine de mesures de rétorsion sous la 
forme de droits de douane sur des importations améri-
caines, les cours boursiers restent plus solides qu’en août 
(graphique 1.7, plage 5). La volatilité a diminué, mais reste 
plus élevée que les creux d’avant février, les répercussions 
au-delà des marchés d’actions étant généralement limi-
tées. Les écarts sur les prêts aux entreprises sont plus faibles 
qu’en août ou n’ont guère changé (graphique 1.7, plage 6).
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En dépit des écarts croissants de taux d’intérêt, le 
dollar américain s’est affaibli de manière modeste en 
termes effectifs réels, d’environ 1½ % entre août 2017 
et fin mars 2018, et est environ 4½ % plus faible que sa 
moyenne de 2017 (graphique 1.8). L’euro s’est apprécié 
d’environ 1 % et se situe environ 4 % au-dessus de sa 
moyenne de 2017. Parmi les autres monnaies, le yen est 
resté plus ou moins stable, tandis que la livre britannique 
s’est appréciée de 5½ % après que la Banque d’Angleterre a 
relevé les taux d’intérêt en novembre et du fait que les anti-
cipations d’un accord concernant le Brexit ont augmenté.

Dans les pays émergents, les conditions financières de-
puis août sont généralement restées favorables à une reprise 
de l’activité économique. La politique monétaire a encore 
été assouplie au Brésil et en Russie, alors qu’elle a été res-
serrée au Mexique. Les marchés d’actions ont progressé 
(graphique 1.9), et les écarts sur l’indice des obligations 
des pays émergents de J.P. Morgan (EMBI) ont baissé 
(graphique 1.10). Les taux d’intérêt à long terme sur les 
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Sources : Bloomberg Finance, L.P. ; Thomson Reuters Datastream ; calculs 
des services du FMI.
Note : MSCI = Morgan Stanley Capital International ; S&P = Standard & Poor’s ; 
TOPIX = indice des cours des actions à Tokyo.
1Les anticipations reposent sur les contrats à terme sur le taux des fonds fédéraux 
pour les États-Unis, le taux interbancaire moyen au jour le jour en livre sterling 
pour le Royaume-Uni et le taux interbancaire à terme en euro pour la zone euro ; 
mises à jour le 23 mars 2018.
2Les taux d’intérêt sont les rendements des obligations publiques à 10 ans, sauf 
indication contraire. Les données vont jusqu’au 23 mars 2018.
3Les données vont jusqu’au 23 mars 2018.
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Graphique 1.9. Pays émergents : marchés d’actions et crédit

Sources : Bloomberg Finance, L.P. ; Haver Analytics ; FMI, base de données des 
International Financial Statistics (IFS) ; calculs des services du FMI.
Note : Les codes pays utilisés sont ceux de l’Organisation internationale de 
normalisation (ISO).
1Le crédit est constitué des créances des autres institutions de dépôts sur le 
secteur privé (selon les IFS), sauf dans le cas du Brésil, pour lequel le crédit au 
secteur privé est tiré du rapport sur la politique monétaire et les opérations de 
crédit du système financier qui est publié par la banque centrale, et dans le cas de 
la Chine, pour laquelle le crédit est égal au total du financement social après 
correction pour tenir compte de l’échange de créances des collectivités locales.

4. 5.

Les conditions financières dans les pays émergents restent généralement 
favorables à une accélération de l’activité économique.
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Les écarts de taux d’intérêt sur les obligations des pays émergents ont diminué, 
tandis que les rendements sur les obligations à long terme en monnaie locale ont 
augmenté de manière modeste dans certains pays à croissance rapide.

Graphique 1.10. Pays émergents : taux d’intérêt

Sources : Bloomberg Finance, L.P. ; Haver Analytics ; FMI, International Financial 
Statistics ; calculs des services du FMI.
Note : EMBI = JP Morgan Emerging Markets Bond Index. Amérique latine = Brésil, 
Chili, Colombie, Mexique et Pérou ; pays émergents d’Europe = Pologne, 
Roumanie, Russie et Turquie ; pays émergents d’Asie hors Chine = Inde, 
Indonésie, Malaisie, Philippines et Thaïlande. Les codes pays utilisés sont ceux 
de l’Organisation internationale de normalisation (ISO).
1Déflatés par les projections d’inflation à 2 ans des PEM.
2Les données vont jusqu’au 30 mars 2018. 
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obligations en monnaie locale ont augmenté de manière 
modeste dans les pays affichant une croissance rapide, tels 
que les pays émergents d’Asie et d’Europe, alors qu’ils ont 
encore diminué en Amérique latine et en Russie.

Parmi les monnaies des pays émergents, le renminbi 
chinois s’est apprécié de 3½ % en valeur effective réelle 
entre août 2017 et fin mars 2018, et d’un montant simi-
laire par rapport à sa valeur moyenne de 2017. Le rand 
sud-africain a rebondi de 10 % grâce à la diminution de 
l’incertitude politique, et le ringgit malaisien de plus de 
8 % du fait de l’amélioration des perspectives de crois-
sance et de la hausse des prix des produits de base. Par 
contre, la lire turque s’est dépréciée de plus de 10 % en 
raison de l’accélération de l’inflation.

Les flux de capitaux vers les pays émergents ont ralenti 
au deuxième semestre de 2017 après avoir augmenté forte-
ment au premier semestre, mais sont restés robustes. Après 
un solide début d’année 2018, les flux d’investissements de 
portefeuille vers les pays émergents ont fléchi juste après les 
turbulences de début février sur les marchés d’actions mon-
diaux, mais ils se sont redressés depuis (graphique 1.11).

Principaux facteurs influant sur les perspectives
Pays avancés : les écarts de production se comblent sur 
fond d’une croissance structurellement plus vigoureuse

Depuis 2014, les pays avancés enregistrent une reprise 
continue, même si elle s’est parfois interrompue, après 
les récessions qui ont suivi la crise financière mondiale 
de 2008–09 et la crise de la dette souveraine dans la zone 
euro en 2011–12. Une politique monétaire accommo-
dante et l’affaiblissement progressif des freins liés à la 
crise ont été essentiels pour aider les pays avancés à réa-
liser une croissance supérieure au potentiel et à réduire 
le chômage. Les mesures de la croissance potentielle et 
des écarts de production sont par nature très incertaines, 
surtout à la suite d’une crise profonde ayant des réper-
cussions macroéconomiques durables. Néanmoins, il est 
estimé aussi que la croissance potentielle des pays avancés 
s’est redressée au cours des dernières années2.

Le rythme plus rapide que prévu de l’activité dans les 
pays avancés depuis le milieu de 2016 a non seulement ac-
céléré la réduction des écarts de production, mais il a aussi 
conduit à une réévaluation de la production à moyen terme.

2L’encadré 1.3 met à jour les projections de la croissance potentielle 
du chapitre 3 de l’édition d’avril 2015 des PEM. L’analyse, qui repose 
sur des techniques de filtrage multidimensionnelles, fait état d’une ac-
célération de la croissance potentielle d’environ 0,4 point entre 2011 et 
2017 dans un groupe de pays avancés. La variation estimée de la crois-
sance potentielle est presque identique à l’accélération pour le groupe 
agrégé de pays avancés sur la même période dans les projections ac-
tuelles des PEM, qui incorporent aussi des facteurs propres aux pays.
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Graphique 1.11. Pays émergents : flux de capitaux

1. Flux nets dans les fonds des pays émergents
(en milliards de dollars)

Les flux de capitaux vers les pays émergents ont fléchi immédiatement après 
les turbulences sur les marchés d’actions mondiaux au début du mois de février, 
mais se sont redressés depuis.

–40
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(en pourcentage du PIB)

3. Sorties de capitaux hors variation des réserves
(en pourcentage du PIB)

4. Variation des réserves
(en pourcentage du PIB)

Sources : Bloomberg Finance, L.P. ; EPFR Global ; Haver Analytics ; FMI, International 
Financial Statistics ; calculs des services du FMI.
Note : Les entrées de capitaux sont les achats nets d’avoirs intérieurs par
des non-résidents. Les sorties de capitaux sont les achats nets d’avoirs étrangers
par des résidents intérieurs. Amérique latine = Brésil, Chili, Colombie, Mexique et 
Pérou ; pays émergents d’Europe = Pologne, Roumanie, Russie et Turquie ; pays 
émergents d’Asie hors Chine = Inde, Indonésie, Malaisie, Philippines et Thaïlande. 
Annonce Fed = accès de volatilité sur les marchés provoqué par l’annonce du retrait 
des mesures monétaires non conventionnelles de la Réserve fédérale américaine ; 
BCE = Banque centrale européenne ; EM-VXY = JP Morgan Emerging Market 
Volatility Index ; ORLT = opérations de refinancement à long terme.
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•• Environ 40 % de l’écart de croissance cumulé de 
0,6 point pour 2016–17 par rapport aux projections 
des PEM d’octobre 2016 s’explique par une réduc-
tion plus rapide que prévu des écarts de production 
(un redressement cyclique de la demande), le reste cor-
respondant à une révision à la hausse de la croissance 
potentielle estimée (impliquant une reprise structurel-
lement plus vigoureuse).

•• De la même manière, environ 40 % de la révision 
de 1,7 point de la croissance cumulée dans les pays 
avancés pendant la période 2016–21 (par rapport aux 
projections des PEM d’octobre 2016) s’explique par 
une réduction plus rapide des écarts de production, le 
reste correspondant à une croissance potentielle plus 
rapide. Une production potentielle supérieure aux 
projections antérieures implique que l’emploi devrait 
se maintenir à un niveau plus élevé aussi3. La baisse 
continue des taux de chômage global, conjuguée à des 
signes limités d’une accélération des salaires et des prix, 
correspond à cette interprétation.

Lorsque les écarts de production seront comblés (ce 
qui, selon les estimations, devrait être le cas d’ici la fin 
2018 pour le groupe des pays avancés), la croissance de-
vrait commencer à ralentir pour se rapprocher de son 
potentiel. Les États-Unis, où les modifications récem-
ment apportées à la politique budgétaire devraient porter 
la production au-dessus de son potentiel, devraient re-
trouver leur croissance potentielle plus tard, mais plus 
soudainement, que la plupart des autres pays avancés. 
L’encadré 1.5 présente une analyse de scénario stylisée des 
éléments de la réforme fiscale américaine pour expliquer 
pourquoi l’économie américaine devrait enregistrer une 
croissance bien supérieure au potentiel pendant quelques 
années. Les simulations montrent que la déductibilité 
temporaire de toutes les dépenses d’investissement a un 
effet à court terme particulièrement prononcé sur l’acti-
vité, parce qu’elle encourage fortement les entreprises à 
faire avancer et à achever leurs projets d’investissement 
pendant que cette disposition est en place. En consé-
quence, la réforme fiscale américaine freinera le rythme de 
croissance à compter de 2020, puis plus vigoureusement 
lorsque la déductibilité des dépenses d’investissement 
commencera à être éliminée progressivement en 2023.

Les taux de croissance par habitant à moyen terme des 
pays avancés devraient être inférieurs non seulement à ce 
qu’ils sont aujourd’hui, mais aussi à ceux enregistrés dans 

3Les projections de l’emploi dans les pays avancés pour 2021 ont été re-
levées d’environ 1,4 million par rapport à celles des PEM d’octobre 2016.

les décennies d’avant la crise. La raison principale en est 
le ralentissement de la croissance de la population ac-
tive, la population des pays avancés continuant de vieillir 
(comme noté au chapitre 2) : ce frein ne devrait être 
compensé que partiellement par une reprise de la crois-
sance de la productivité totale des facteurs (à des taux qui 
se situent bien en deçà de ceux observés pendant les an-
nées d’avant la crise ; l’encadré 1.4 examine la mesure de 
la productivité à l’ère numérique).

Pays émergents et pays en développement : les effets 
des hausses récentes des prix des produits de base

Les baisses des prix des métaux depuis 2011 et le plon-
geon des prix du pétrole en 2014 ont fait diverger les ré-
sultats économiques des pays émergents et des pays en 
développement qui importent des produits de base, d’une 
part, et ceux des pays qui les exportent, d’autre part (gra-
phiques 1.12 et 1.13). Les taux de croissance des deux 
groupes étaient plus ou moins similaires avant 2014 (en 
dehors de la Chine, où la croissance était plus rapide), mais 
ont divergé depuis : les pays importateurs ont continué 
d’enregistrer une croissance rapide, tandis que les pays ex-
portateurs ont affiché une croissance inférieure de moitié 
environ à sa moyenne de la période 2000–14. Comme des 
problèmes idiosyncratiques ont accentué la perte de re-
cettes tirées des produits de base, certains des plus grands 
pays exportateurs de ces produits, tels que le Brésil et la 
Russie, ont subi une récession profonde en 2015–16, 
tandis que le Venezuela souffre d’une crise économique 
et humanitaire qui s’intensifie depuis 2014. De la même 
manière, l’Arabie saoudite et quelques autres pays expor-
tateurs de pétrole du Moyen-Orient et d’Afrique subsaha-
rienne ont fait face à une récession ou à un ralentissement 
considérable de la croissance ces dernières années, tandis 
qu’ils commençaient à ajuster leur politique budgétaire à la 
perte permanente de recettes des produits de base.

La production, et en particulier la demande intérieure, 
a ralenti nettement dans les pays exportateurs de pétrole 
à la suite de la dégradation des termes de l’échange, avec 
pour conséquence des besoins considérables d’ajustement 
budgétaire extérieur et un durcissement des conditions 
financières. L’ampleur des tensions macroéconomiques 
liées à la forte baisse des prix du pétrole est devenue plus 
manifeste au fil du temps : la croissance attendue du PIB 
des pays exportateurs de pétrole, et en particulier de la 
demande intérieure, a été révisée à la baisse jusqu’à la fin 
de 2017, même si les prix du pétrole ont rebondi quelque 
peu. À terme, la hausse des prix des produits de base au 
deuxième semestre de 2017 permet aux pays exporta-
teurs de pétrole de consolider leur solde budgétaire de 
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manière plus progressive, mais elle n’annule que de ma-
nière très partielle la dégradation initiale de leurs termes 
de l’échange pendant la période 2014–16. Dans certains 
cas, la hausse des prix s’explique aussi par des baisses de 
la production qui pèsent directement sur le PIB réel. En 
outre, les désaccords et les conflits politiques internes 
continuent de freiner sensiblement l’activité économique 
dans plusieurs pays exportateurs de pétrole. En consé-
quence de ces facteurs qui se compensent, la reprise de la 
croissance dans les pays exportateurs de pétrole depuis le 
creux de 2015 a été très progressive, et les projections de 
croissance pour les cinq prochaines années sont plus ou 
moins inchangées depuis octobre 2017.
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Graphique 1.12. Gains et pertes résultant 
des variations des termes de l’échange
En dépit de la hausse des prix des produits de base qui est prévue à court terme, 
les gains et pertes résultant des variations des termes de l’échange devraient être 
modestes en 2018–19 par rapport à 2015–17.

Source : estimations des services du FMI.
Note : Les codes pays utilisés sont ceux de l’Organisation internationale de 
normalisation (ISO).
1Les gains (pertes) pour 2018–19 sont des moyennes simples des gains (pertes) 
annuels pour 2018 et 2019. Il s’agit d’une estimation de la variation du revenu 
disponible qui résulte des fluctuations des prix des produits de base. Le gain 
dans l’année t pour un pays qui exporte x dollars américains du produit A 
et importe m dollars américains du produit B dans l’année t–1 est égal à : 
(Δpt

Axt  – 1 – Δpt
Bmt  – 1) / Yt  – 1, où Δpt

A et Δpt
B sont les variations en pourcentage 

des prix de A et de B entre l’année t–1 et l’année t, et Y est le PIB dans l’année t–1 
en dollars américains. Voir aussi Gruss (2014).
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La croissance dans les pays exportateurs de produits de base devrait se stabiliser 
à un niveau proche du niveau actuel à moyen terme, bien en deçà de la moyenne 
du passé. Les pays dont l’économie est diversifiée devraient continuer d’afficher 
une croissance relativement robuste.
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En ce qui concerne les pays importateurs de pétrole, 
lorsque les prix du pétrole baissent, les gains en part du 
revenu tendent à être plus faibles que les pertes corres-
pondantes pour les pays exportateurs, étant donné que 
les factures d’importations de pétrole du premier groupe 
sont généralement moins élevées en part du revenu global 
que les recettes des exportations de pétrole du second 
groupe, qui est plus petit. L’impulsion donnée à la de-
mande intérieure dans les pays importateurs par la baisse 

des prix du pétrole de 2014 a été, dans bon nombre de 
cas, compensée en partie par une réduction des subven-
tions énergétiques, qui implique une répercussion in-
complète des gains sur les usagers finaux. Dans la mesure 
où les hausses récentes des prix du pétrole sont répercu-
tées sur les usagers finaux, elles pourraient modérer la de-
mande intérieure. Cependant, dans bon nombre de cas, 
l’effet négatif n’est pas suffisamment marqué pour provo-
quer des révisions à la baisse de la croissance, étant donné 
l’amélioration des conditions externes qui le contreba-
lance, en particulier l’affermissement de la demande 
externe.
Perspectives de convergence des revenus :  
un verre au quart vide

Le bilan de la convergence des revenus entre les pays 
avancés, d’une part, et les pays émergents et les pays en 
développement, d’autre part, n’est pas favorable sur les 
50 dernières années (comme noté au chapitre 2 des PEM 
d’avril 2017). Pour les cinq prochaines années, le verre 
sera au quart vide : 40 pays émergents et pays en dé-
veloppement (environ 27 % du total) ne devraient pas 
combler leurs écarts de revenu par habitant par rapport 
aux pays avancés. En fait, le revenu par habitant de 12 
de ces pays devrait diminuer sur l’horizon de prévision à 
cinq ans. La plupart des pays dont la croissance par ha-
bitant est inférieure à celle des pays avancés sont soit des 
pays exportateurs de produits de base (principalement de 
pétrole) ou des petits pays (graphique 1.14) : ils repré-
sentent une part plus petite de la population et du PIB 
totaux de tous les pays émergents et pays en développe-
ment (environ 11 %). Si l’échantillon est limité aux pays 
en développement à faible revenu, la part des pays qui ne 
devraient pas réduire leur écart de revenu par habitant est 
d’un quart (14 pays) ; mais ces pays représentent une part 
plus élevée de la population et du PIB totaux du groupe 
(environ 30 %).

Les perspectives de convergence varient d’une région 
à l’autre. La convergence des revenus devrait se pour-
suivre en Chine, en Inde et en Asie de l’Est de manière 
plus générale, ainsi que dans les pays émergents d’Europe 
et dans certaines parties de la Communauté des États 
indépendants. Par contre, la croissance par habitant en 
Afrique subsaharienne, en Amérique latine et dans les 
Caraïbes, ainsi que dans la région du Moyen-Orient, de 
l’Afrique du Nord, de l’Afghanistan et du Pakistan de-
vrait être inférieure ou à peine supérieure à celle observée 
dans les pays avancés au cours des prochaines années, du 
fait des résultats médiocres de nombreux pays exporta-
teurs de produits de base dans ces régions.

1995–2005 2006–17 2018–23

Graphique 1.14. Croissance du PIB réel par habitant 
(En pourcentage)

Les perspectives des pays émergents et des pays en développement en matière 
de réduction de leur écart de revenu par habitant par rapport aux pays avancés 
varient d’une région à l’autre.

1. Par groupe de pays

Sources : estimations des services du FMI.
Note : Les barres indiquent les moyennes pondérées du PIB en PPA ; les carrés 
rouges indiquent les médianes ; les repères noirs indiquent les déciles inférieur et 
supérieur de la croissance du PIB par habitant dans les groupes de pays. 
Les groupes de pays sont définis au chapitre 3 des PEM d’avril 2015.
Les sous-groupes de pays exportateurs de carburants et de pays non exportateurs 
de carburants sont définis au tableau D de l’appendice statistique et n’incluent 
que les PEPD. AfSS = Afrique subsaharienne ; ALC = Amérique latine et Caraïbes ; 
CEI = Communauté des États indépendants ; MOANAP = Moyen-Orient, Afrique 
du Nord, Afghanistan et Pakistan ; PA = pays avancés ; PEPD = pays émergents 
et pays en développement ; PPA = parité de pouvoir d’achat.
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Prévisions

Hypothèses

Globalement, les politiques budgétaires devraient rester 
expansionnistes dans les pays avancés en 2018 et surtout 
en 2019, tandis qu’elles devraient devenir plus ou moins 
neutres dans les pays émergents et les pays en développe-
ment (graphique 1.15). Par rapport aux hypothèses des 
PEM d’octobre 2017, il est supposé que la politique bud-
gétaire sera plus souple en 2018 et en 2019, ce qui reflète, 
dans une plus large mesure, l’affaiblissement attendu du 
solde budgétaire structurel américain à la suite de la ré-
forme du code des impôts qui a été adoptée récemment. 
La politique budgétaire devrait être légèrement restrictive 
dans les pays avancés pour la période 2020–22 et plus clai-
rement restrictive en 2023, lorsque les dispositions de la 
réforme fiscale américaine relatives à la déductibilité des in-
vestissements commenceront à expirer.

En ce qui concerne la politique monétaire, il est sup-
posé que le taux directeur américain est normalisé plus ra-
pidement que prévu dans les PEM d’octobre 2017, étant 
donné l’affermissement de la demande et les tensions infla-
tionnistes résultant d’une politique budgétaire plus expan-
sionniste. L’objectif fixé pour le taux directeur américain 
devrait passer à environ 2,5 % d’ici la fin de 2018 et à en-
viron 3,5 % d’ici la fin de 2019, pour retomber à un taux 
d’équilibre à long terme légèrement inférieur à 3 % en 
2022. Dans la zone euro et au Japon, il est supposé que la 
politique monétaire restera très accommodante. Les taux à 
court terme devraient demeurer négatifs dans la zone euro 
jusqu’au milieu de 2019 et proches de zéro au Japon sur 
l’horizon de prévision à cinq ans. Les hypothèses de poli-
tique monétaire pour les pays émergents et les révisions par 
rapport à octobre 2017 varient, étant donné la diversité de 
leurs positions conjoncturelles.

Hypothèses relatives aux conditions financières  
et aux prix des produits de base

Les conditions financières mondiales devraient rester 
généralement accommodantes pendant la période 2018–
19. Un assouplissement continu des conditions de prêt, 
notamment dans la zone euro, devrait compenser la 
hausse progressive attendue des taux d’intérêt à long 
terme, tandis que la normalisation de la politique mo-
nétaire aux États-Unis et au Royaume-Uni devrait se dé-
rouler sans provoquer de hausse marquée ou prolongée 
de la volatilité sur les marchés financiers. À l’exception de 
quelques pays vulnérables, la plupart des pays émergents 
devraient connaître des conditions financières accommo-
dantes dans la prévision de référence : les taux directeurs 
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Monde
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Graphique 1.15. Indicateurs budgétaires
(En pourcentage du PIB, sauf indication contraire)

Les politiques budgétaires devraient rester expansionnistes dans les pays avancés 
en 2018 et surtout en 2019, tandis qu’elles devraient devenir plus ou moins 
neutres dans les pays émergents et les pays en développement.

1. Variation du solde budgétaire structurel
(en points)

Source : estimations des services du FMI.
Note : PA = pays avancés ; PEM = Perspectives de l’économie mondiale ; 
PEPD = pays émergents et pays en développement.
1Les derniers chiffres concernant le Japon tiennent compte des révisions 
méthodologiques exhaustives qui ont été adoptées en décembre 2016.
2Les données jusqu’à 2000 excluent les États-Unis.
3Allemagne, Canada, États-Unis, France, Italie, Japon, Royaume-Uni.
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devraient être plus élevés, mais l’appétit pour le risque de-
vrait être soutenu (avec, comme ce fut le cas récemment, 
des écarts de taux sur les obligations souveraines généra-
lement limités et de bons résultats pour les marchés d’ac-
tions dans la plupart des cas).

L’indice des prix des produits de base établi par le FMI 
devrait progresser d’environ 11,9 % en 2018 par rapport 
à sa moyenne de 2017 (ce qui porterait la hausse cumulée 
depuis 2016 à environ 28,9 %), puis diminuer d’en-
viron 3,7 % en 2019. Les prix du pétrole devraient at-
teindre en moyenne 62,3 dollars le baril en 2018 (contre 
52,8 dollars en 2017 et bien au-dessus de la projection 
de 50,2 dollars le baril des PEM d’octobre 2017). À me-
sure que l’offre se redresse, les prix du pétrole devraient 
tomber à 58,2 dollars le baril en 2019, puis à environ 
53,6 dollars le baril en 2023. Les prix des métaux de-
vraient progresser de 13 % en 2018, après une hausse de 
22,2 % en 2017 due à l’affermissement de la demande 
mondiale, puis rester plus ou moins stables.

Perspectives de la croissance mondiale : amélioration  
à court terme, modération à moyen terme

La croissance mondiale devrait passer de 3,8 % en 
2017 à 3,9 % en 2018 et en 2019, portée par une accé-
lération attendue dans les pays émergents et les pays en 
développement, ainsi qu’une croissance résiliente dans les 
pays avancés (tableau 1.1). La prévision est supérieure de 
0,2 point à celle des PEM d’octobre 2017 pour 2018 et 
2019, avec des révisions à la hausse pour les pays émer-
gents et les pays en développement, et surtout pour les 
pays avancés. Les effets des modifications apportées à la 
politique budgétaire américaine expliquent presque la 
moitié de la révision à la hausse de la croissance mondiale 
pour 2018–19 par rapport à octobre. Au-delà de 2019, 
la croissance mondiale devrait ralentir progressivement à 
3,7 % d’ici la fin de l’horizon de prévision. Ce ralentis-
sement tient entièrement aux pays avancés, où la crois-
sance devrait se modérer parallèlement à leur modeste 
croissance potentielle ; dans les pays émergents et les pays 
en développement, la croissance devrait se stabiliser aux 
alentours de son niveau actuel.

Pays avancés

La croissance dans les pays avancés devrait atteindre 
2,5 % en 2018, soit 0,2 point de plus qu’en 2017, et 
2,2 % en 2019. Pour ces deux années, cette prévision est 
bien plus élevée que celle des PEM d’octobre dernier (0,5 
et 0,4 point de plus pour 2018 et 2019, respectivement). 
Les révisions à la hausse sont généralisées et s’expliquent 

par une amélioration des perspectives pour la zone euro 
et le Japon, et surtout par les effets attendus de la poli-
tique budgétaire expansionniste des États-Unis sur l’éco-
nomie américaine et à l’étranger. La croissance devrait 
tomber à 1,5 % à moyen terme, ce qui correspond plus 
ou moins à la modeste croissance potentielle. L’inversion 
d’une partie des effets positifs à court terme de la réforme 
fiscale américaine sur la production au-delà de 2020 
contribue à ce fléchissement4. En dépit de ce ralentisse-
ment, le PIB devrait demeurer supérieur au potentiel en 
2023 dans beaucoup de pays avancés, y compris les États-
Unis et la zone euro5.

Aux États-Unis, la croissance devrait passer de 2,3 % 
en 2017 à 2,9 % en 2018, avant de ralentir légèrement à 
2,7 % en 2019 (0,6 et 0,8 point de plus que prévu pour 
2018 et 2019, respectivement, dans les PEM d’octobre 
dernier). Cette révision à la hausse s’explique par une ac-
tivité plus vigoureuse que prévu en 2017, un affermisse-
ment de la demande extérieure et l’impact macroécono-
mique attendu de la réforme fiscale de décembre 2017, 
en particulier la baisse des taux de l’impôt sur les béné-
fices des sociétés et la déductibilité temporaire de toutes 
les dépenses d’investissement, qui devrait stimuler l’acti-
vité à court terme. Elle tient aussi à l’augmentation des 
dépenses publiques qui fait suite à l’accord budgétaire 
conclu par les deux partis en février 2018. Les modifi-
cations de la politique budgétaire devraient rehausser 
la croissance jusqu’à fin 2020 : le PIB réel est supérieur 
de 1,2 % d’ici 2020 à une projection qui n’inclut pas 
les modifications apportées à la politique fiscale. Étant 
donné la hausse du déficit budgétaire, qui nécessitera un 
ajustement à terme, et la nature temporaire de certaines 
dispositions, la croissance devrait être plus faible que 
prévu précédemment pendant quelques années à compter 
de 2022, ce qui annulerait en partie les gains antérieurs.

Dans la zone euro et au Japon, qui sont des moteurs 
importants de l’affermissement longtemps attendu de 
l’activité économique dans les pays avancés, la croissance 
devrait rester supérieure à la tendance en 2018–19. La 
reprise dans la zone euro devrait s’accélérer légèrement, la 
croissance passant de 2,3 % en 2017 à 2,4 % cette année, 
avant de tomber à 2 % en 2019. Cette prévision est su-
périeure à celle des PEM d’octobre dernier de 0,5 et de 
0,3 point pour 2018 et 2019, respectivement, en raison 
d’une demande intérieure plus vigoureuse que prévu 

4La déductibilité temporaire de toutes les dépenses d’investissement 
implique que l’investissement augmentera initialement, puis dimi-
nuera ; voir l’encadré 1.5.

5L’encadré 1.7 examine plus en détail les perspectives des pays 
avancés.
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Tableau 1.1.  Perspectives de l’économie mondiale : aperçu des projections
(Variation en pourcentage, sauf indication contraire)

2017
Projections

Différence par rapport à 
la Mise à jour des PEM 

de janvier 20181
Différence par rapport 

aux PEM d’octobre 20171

2018 2019 2018 2019 2018 2019
Production mondiale 3,8 3,9 3,9 0,0 0,0 0,2 0,2

Pays avancés 2,3 2,5 2,2 0,2 0,0 0,5 0,4
États-Unis 2,3 2,9 2,7 0,2 0,2 0,6 0,8
Zone euro 2,3 2,4 2,0 0,2 0,0 0,5 0,3

Allemagne 2,5 2,5 2,0 0,2 0,0 0,7 0,5
France 1,8 2,1 2,0 0,2 0,1 0,3 0,1
Italie 1,5 1,5 1,1 0,1 0,0 0,4 0,2
Espagne 3,1 2,8 2,2 0,4 0,1 0,3 0,2

Japon 1,7 1,2 0,9 0,0 0,0 0,5 0,1
Royaume-Uni 1,8 1,6 1,5 0,1 0,0 0,1 –0,1
Canada 3,0 2,1 2,0 –0,2 0,0 0,0 0,3
Autres pays avancés2 2,7 2,7 2,6 0,1 0,0 0,2 0,1

Pays émergents et pays en développement 4,8 4,9 5,1 0,0 0,1 0,0 0,1
Communauté des États indépendants 2,1 2,2 2,1 0,0 0,0 0,1 0,0

Russie 1,5 1,7 1,5 0,0 0,0 0,1 0,0
Russie non comprise 3,6 3,5 3,6 0,1 0,1 0,2 0,1

Pays émergents et en développement d’Asie 6,5 6,5 6,6 0,0 0,0 0,0 0,1
Chine 6,9 6,6 6,4 0,0 0,0 0,1 0,1
Inde3 6,7 7,4 7,8 0,0 0,0 0,0 0,0
ASEAN-54 5,3 5,3 5,4 0,0 0,1 0,1 0,1

Pays émergents et en développement d’Europe 5,8 4,3 3,7 0,3 –0,1 0,8 0,4
Amérique latine et Caraïbes 1,3 2,0 2,8 0,1 0,2 0,1 0,4

Brésil 1,0 2,3 2,5 0,4 0,4 0,8 0,5
Mexique 2,0 2,3 3,0 0,0 0,0 0,4 0,7

Moyen-Orient, Afrique du Nord, Afghanistan et Pakistan 2,6 3,4 3,7 –0,2 0,2 –0,1 0,2
Arabie saoudite –0,7 1,7 1,9 0,1 –0,3 0,6 0,3

Afrique subsaharienne 2,8 3,4 3,7 0,1 0,2 0,0 0,3
Nigéria 0,8 2,1 1,9 0,0 0,0 0,2 0,2
Afrique du Sud 1,3 1,5 1,7 0,6 0,8 0,4 0,1

Pour mémoire
Union européenne 2,7 2,5 2,1 0,2 0,0 0,4 0,3
Pays en développement à faible revenu 4,7 5,0 5,3 –0,2 0,0 –0,2 0,1
Moyen-Orient et Afrique du Nord 2,2 3,2 3,6 –0,2 0,3 0,0 0,4
Croissance mondiale calculée sur la base des cours  
  de change 3,2 3,4 3,3 0,1 0,1 0,3 0,3

Volume du commerce mondial (biens et services) 4,9 5,1 4,7 0,5 0,3 1,1 0,8
Importations

Pays avancés 4,0 5,1 4,5 0,7 0,0 1,3 0,9
Pays émergents et pays en développement 6,4 6,0 5,6 0,5 0,6 1,1 0,7

Exportations
Pays avancés 4,2 4,5 3,9 0,3 –0,1 0,9 0,5
Pays émergents et pays en développement 6,4 5,1 5,3 0,4 0,7 0,6 1,0

Cours des matières premières (en dollars)
Pétrole5 23,3 18,0 –6,5 6,3 –2,2 18,2 –7,2
Hors combustibles (moyenne fondée sur la pondération des 

exportations mondiales de matières premières) 6,8 5,6 0,5 6,1 –0,5 5,1 1,0

Prix à la consommation
Pays avancés 1,7 2,0 1,9 0,1 –0,2 0,3 –0,1
Pays émergents et pays en développement6 4,0 4,6 4,3 0,1 0,0 0,2 0,2

Taux du LIBOR (pourcentage)
Dépôts en dollars (6 mois) 1,5 2,4 3,4 0,1 0,0 0,5 0,5
Dépôts en euros (3 mois) –0,3 –0,3 0,0 0,0 0,1 0,0 0,0
Dépôts en yen (6 mois) 0,0 0,0 0,1 0,0 0,0 –0,2 –0,1
Note : On suppose que les taux de change effectifs réels restent aux niveaux observés entre le 26 janvier et le 23 février 2018. Les pays sont classés sur la base 
de la taille de leur économie. Les données trimestrielles agrégées sont corrigées des variations saisonnières.
1Écart basé sur les chiffres arrondis pour les prévisions actuelles, ainsi que celles de la Mise à jour des PEM de janvier 2018 et des PEM d'octobre 2017.
2Hors G-7 (Allemagne, Canada, États-Unis, France, Italie, Japon et Royaume-Uni) et pays de la zone euro.
3Pour l’Inde, les données et les prévisions sont présentées sur la base de l’exercice budgétaire, et le PIB, à compter de 2011, est basé sur le PIB aux prix du 
marché avec l’exercice 2011/12 comme année de référence.
4Indonésie, Malaisie, Philippines, Thaïlande et Viet Nam.



16

PERSPECTIVES DE L’ÉCONOMIE MONDIALE : REPRISE CYCLIQUE ET CHANGEMENT STRUCTUREL

Fonds monétaire international | Avril 2018

Tableau 1.1  (fin)

Sur un an 4e trimestre à 4e trimestre7

Projections Projections
2016 2017 2018 2019 2016 2017 2018 2019

Production mondiale 3,2 3,8 3,9 3,9 3,2 4,0 3,9 3,8
Pays avancés 1,7 2,3 2,5 2,2 2,0 2,6 2,4 2,0
États-Unis 1,5 2,3 2,9 2,7 1,8 2,6 3,0 2,3
Zone euro 1,8 2,3 2,4 2,0 2,0 2,7 2,2 2,0

Allemagne 1,9 2,5 2,5 2,0 1,9 2,9 2,5 1,9
France 1,2 1,8 2,1 2,0 1,2 2,5 1,8 2,0
Italie 0,9 1,5 1,5 1,1 1,1 1,6 1,3 1,1
Espagne 3,3 3,1 2,8 2,2 3,0 3,1 2,5 2,1

Japon 0,9 1,7 1,2 0,9 1,5 2,1 0,8 –0,1
Royaume-Uni 1,9 1,8 1,6 1,5 2,0 1,4 1,6 1,6
Canada 1,4 3,0 2,1 2,0 2,0 2,9 2,1 1,9
Autres pays avancés2 2,3 2,7 2,7 2,6 2,5 2,9 2,7 2,8

Pays émergents et pays en développement 4,4 4,8 4,9 5,1 4,3 5,2 5,2 5,2
Communauté des États indépendants 0,4 2,1 2,2 2,1 0,8 1,9 2,3 1,6

Russie –0,2 1,5 1,7 1,5 0,6 1,5 2,1 1,3
Russie non comprise 1,9 3,6 3,5 3,6 ... ... ... ...

Pays émergents et en développement d’Asie 6,5 6,5 6,5 6,6 6,2 6,7 6,5 6,6
Chine 6,7 6,9 6,6 6,4 6,8 6,8 6,5 6,4
Inde3 7,1 6,7 7,4 7,8 6,0 7,5 7,4 7,8
ASEAN-54 5,0 5,3 5,3 5,4 4,8 5,4 5,4 5,5

Pays émergents et en développement d’Europe 3,2 5,8 4,3 3,7 3,7 5,9 3,5 3,7
Amérique latine et Caraïbes –0,6 1,3 2,0 2,8 –0,8 1,7 2,3 2,4

Brésil –3,5 1,0 2,3 2,5 –2,4 2,2 3,1 2,3
Mexique 2,9 2,0 2,3 3,0 3,2 1,5 3,0 2,8

Moyen-Orient, Afrique du Nord, Afghanistan et Pakistan 4,9 2,6 3,4 3,7 ... ... ... ...
Arabie saoudite 1,7 –0,7 1,7 1,9 2,2 –1,2 2,3 2,1

Afrique subsaharienne 1,4 2,8 3,4 3,7 ... ... ... ...
Nigéria –1,6 0,8 2,1 1,9 ... ... ... ...
Afrique du Sud 0,6 1,3 1,5 1,7 1,0 1,9 0,7 2,3

Pour mémoire
Union européenne 2,0 2,7 2,5 2,1 2,1 2,9 2,3 2,0
Pays en développement à faible revenu 3,5 4,7 5,0 5,3 ... ... ... ...
Moyen-Orient et Afrique du Nord 4,9 2,2 3,2 3,6 ... ... ... ...
Croissance mondiale calculée sur la base des cours  
  de change 2,5 3,2 3,4 3,3 2,6 3,4 3,3 3,0

Volume du commerce mondial (biens et services) 2,3 4,9 5,1 4,7 ... ... ... ...
Importations 

Pays avancés 2,7 4,0 5,1 4,5 ... ... ... ...
Pays émergents et pays en développement 1,8 6,4 6,0 5,6 ... ... ... ...

Exportations
Pays avancés 2,0 4,2 4,5 3,9 ... ... ... ...
Pays émergents et pays en développement 2,6 6,4 5,1 5,3 ... ... ... ...

Cours des matières premières (en dollars)
Pétrole5 –15,7 23,3 18,0 –6,5 16,2 19,6 3,2 –5,9
Hors combustibles (moyenne fondée sur la pondération des 

exportations mondiales de matières premières) –1,5 6,8 5,6 0,5 10,3 1,9 7,0 0,3

Prix à la consommation
Pays avancés 0,8 1,7 2,0 1,9 1,2 1,7 2,0 2,0
Pays émergents et pays en développement6 4,3 4,0 4,6 4,3 3,6 3,6 3,9 3,9

Taux du LIBOR (pourcentage)
Dépôts en dollars (6 mois) 1,1 1,5 2,4 3,4 ... ... ... ...
Dépôts en euros (3 mois) –0,3 –0,3 –0,3 0,0 ... ... ... ...
Dépôts en yen (6 mois) 0,0 0,0 0,0 0,1 ... ... ... ...
5Moyenne simple des cours U.K. Brent, Dubaï Fateh et West Texas Intermediate. Le cours moyen du pétrole en 2017 était de 52,81 dollars le baril; hypo-
thèses, sur la base des marchés à terme, pour 2018 : 62,30 dollars le baril, et pour 2019 : 58,20 dollars le baril.
6Hors Argentine et Venezuela. Voir les notes pour ces deux pays dans la section des notes de l’appendice statistique. 
7Pour la production mondiale, les estimations et projections trimestrielles représentent environ 90 % de la production mondiale annuelle en parité de pouvoir 
d’achat. Pour les pays émergents et les pays en développement, les estimations et prévisions trimestrielles représentent environ 80 % de la production 
annuelle des pays émergents et des pays en développement en parité de pouvoir d’achat.
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dans l’ensemble de la zone, d’une politique monétaire 
accommodante et d’une amélioration des perspectives 
de la demande extérieure. À moyen terme, la croissance 
devrait s’établir à 1,4 %, freinée par une faible producti-
vité sur fond de réformes insuffisantes et d’une évolution 
démographique défavorable. Au Japon, la croissance de-
vrait ralentir à 1,2 % en 2018 (après un solide taux su-
périeur à la tendance de 1,7 % en 2017) et à 0,9 % en 
2019. La révision à la hausse de 0,5 point en 2018 et de 
0,1 point en 2019 par rapport aux PEM d’octobre der-
nier s’explique par des perspectives plus favorables pour 
la demande extérieure, une augmentation de l’investis-
sement privé et le budget supplémentaire pour 2018. 
Cependant, les perspectives à moyen terme restent mé-
diocres, principalement en raison de la diminution de la 
population active.

Pays émergents et pays en développement

Dans les pays émergents et les pays en développement, 
la croissance devrait encore s’accélérer, de 4,8 % en 2017 
à 4,9 % en 2018 et à 5,1 % en 2019 (tableau 1.1). Bien 
que la croissance élevée s’explique principalement par la 
persistance de solides résultats économiques dans les pays 
émergents d’Asie, l’accélération attendue tient à une amé-
lioration des perspectives des pays exportateurs de pro-
duits de base après trois années d’activité très faible. Les 
prévisions de croissance ont été révisées à la hausse pour 
2019, de 0,1 point pour l’ensemble du groupe, les révi-
sions les plus marquées concernant les pays émergents 
d’Europe et l’Amérique latine. Au-delà de 2019, la crois-
sance dans les pays émergents et les pays en développe-
ment devrait se stabiliser autour de 5 % à moyen terme. 
Cela s’explique par une nouvelle accélération modérée 
de la croissance dans les pays exportateurs de produits de 
base, quoiqu’à des niveaux bien plus modestes que lors 
des 20 dernières années ; par une baisse continue du taux 
de croissance de la Chine, à un niveau qui reste large-
ment supérieur à la moyenne des pays émergents et des 
pays en développement ; par une accélération progressive 
de la croissance en Inde, où les réformes structurelles ac-
croissent la production potentielle, et par la persistance 
d’une croissance vigoureuse dans les autres pays importa-
teurs de produits de base6.

Les pays émergents d’Asie, qui devraient continuer 
d’enregistrer une croissance voisine de 6½ % en 2018–
19, restent le moteur le plus important de la crois-
sance mondiale. En Chine, la croissance devrait fléchir 

6L’encadré 1.8 examine plus en détail les perspectives des pays émer-
gents et des pays en développement.

légèrement, de 6,9 % en 2017 à 6,6 % en 2018 et à 
6,4 % en 2019. La prévision est supérieure à celle des 
PEM d’octobre dernier (de 0,1 point pour 2018 et 
2019), du fait d’une amélioration des perspectives de la 
demande extérieure. À moyen terme, l’économie devrait 
continuer de se rééquilibrer de l’investissement vers la 
consommation privée et de l’industrie vers les services, 
mais la dette non financière devrait continuer d’aug-
menter en pourcentage du PIB, et l’accumulation de fac-
teurs de vulnérabilité assombrit les perspectives à moyen 
terme. En Inde, la croissance devrait passer de 6,7 % en 
2017 à 7,4 % en 2018 et à 7,8 % en 2019 (prévision in-
changée par rapport aux PEM d’octobre dernier), grâce 
à la vigueur de la consommation privée, ainsi qu’à l’atté-
nuation des effets transitoires de l’échange des billets et 
de la mise en œuvre de la taxe nationale sur les biens et 
services. À moyen terme, la croissance devrait s’accélérer 
progressivement du fait de la poursuite de l’exécution de 
réformes structurelles qui accroissent la productivité et 
encouragent l’investissement privé.

Dans les pays émergents et en développement d’Eu-
rope, la croissance, aujourd’hui estimée à près de 6 % en 
2017, devrait ralentir à 4,3 % en 2018 et à 3,7 % 2019, 
portée par un environnement extérieur favorable, avec un 
accès facile au crédit et un affermissement de la demande 
d’exportations de la zone euro, ainsi que, pour la Turquie, 
une politique économique accommodante.

En Amérique latine et dans les Caraïbes, une région 
durement touchée par la chute des prix des produits de 
base en 2014–16, la reprise se poursuit de manière pro-
gressive : la croissance devrait passer à 2,0 % en 2018 et à 
2,8 % en 2019. Après une profonde récession en 2015–
16, la croissance est revenue au Brésil (1,0 % en 2017) 
et devrait passer à 2,3 % en 2018 et à 2,5 % en 2019, 
portée par l’augmentation de la consommation privée et 
de l’investissement. À moyen terme, la croissance devrait 
ralentir à 2,2 %, freinée par le vieillissement de la popula-
tion et la stagnation de la productivité.

En Russie, l’augmentation des recettes d’exportation 
de pétrole, le regain de confiance des chefs d’entreprise 
et l’assouplissement de la politique monétaire ont permis 
de retrouver la croissance en 2017. La croissance du PIB 
réel devrait s’établir à 1,7 % cette année, avant de ralentir 
légèrement pour atteindre 1,5 % pendant le reste de l’ho-
rizon de projection, freinée par des vents contraires struc-
turels et l’effet des sanctions sur l’investissement.

Dans la région du Moyen-Orient, de l’Afrique du 
Nord, de l’Afghanistan et du Pakistan, la croissance de-
vrait aussi s’accélérer en 2018 et en 2019, mais rester 
modérée, aux environs de 3½ %. Si la hausse des prix du 
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pétrole contribue à un redressement de la demande in-
térieure dans les pays exportateurs de pétrole, y compris 
l’Arabie saoudite, l’ajustement budgétaire qui demeure 
nécessaire devrait peser sur les perspectives de croissance.

En Afrique subsaharienne, la croissance devrait aussi 
s’accélérer progressivement en 2018 et en 2019, pour at-
teindre 3,4 % et 3,7 %, respectivement, car les perspec-
tives moroses des pays exportateurs de produits de base 
s’améliorent progressivement. En Afrique du Sud, la crois-
sance devrait passer de 1,3 % en 2017 à 1,5 % en 2018 
et à 1,7 % en 2019 (c’est-à-dire 0,4 et 0,1 point de plus 
que prévu dans les PEM d’octobre dernier pour 2018 et 
2019, respectivement). Il est probable que la confiance 
des chefs d’entreprise augmentera peu à peu avec le chan-
gement de leadership politique, mais les goulets d’étran-
glement structurels continuent de peser sur les perspec-
tives de croissance. Les perspectives à moyen terme sont 
ternes : la croissance devrait se stabiliser à 1,8 % sur la 
période 2020–23.

Perspectives d’inflation

Comme les effets sur l’offre et l’affermissement de la 
demande font monter les prix des produits de base, et 
que l’amélioration des perspectives mondiales réduit les 
écarts de production, l’inflation globale s’accélère, et l’in-
flation hors alimentation et énergie devrait monter pro-
gressivement tandis que la dynamique des salaires com-
mence à refléter des marchés du travail plus tendus7.

Comme indiqué au tableau 1.1, l’inflation globale 
dans les pays avancés devrait passer de 1,7 % en 2017 à 
2 % environ en 2018–19 (0,3 point de plus que prévu 
dans les PEM d’octobre dernier pour 2018), principale-
ment parce que la croissance est supérieure à la tendance 
et que la réduction des écarts de production accentuent 
les tensions inflationnistes.

L’inflation hors alimentation et énergie devrait varier 
dans le groupe des pays avancés. Aux États-Unis, où la 
production devrait dépasser son potentiel après l’expan-
sion budgétaire considérable qui est attendue, l’inflation 
hors alimentation et énergie devrait passer de 1,8 % en 
2017 à 2 % en 2018 et à 2,5 % 2019, avant de tomber 
à 2,3 % à moyen terme. L’inflation mesurée par les dé-
penses de consommation des ménages, qui est la me-
sure privilégiée par la Réserve fédérale, devrait passer de 
1,5 % en 2017 à 1,7 % en 2018 et à 2,2 % en 2019. 
Dans la zone euro, où la croissance devrait être supérieure 
à la tendance en 2018–19, l’inflation hors alimentation 

7Voir l’encadré 1.9 pour des détails sur les perspectives d’inflation 
des pays.

et énergie devrait monter de 1,1 % en 2017 à 1,2 % en 
2018 et à 1,7 % en 2019. Elle devrait atteindre progres-
sivement 2 % d’ici 2021 tandis que les écarts de produc-
tion se réduisent dans l’ensemble de la zone et que les an-
ticipations inflationnistes se renforcent. Au Royaume-Uni, 
l’inflation hors alimentation et énergie devrait passer de 
2,4 % en 2017 à 2,5 % cette année, avant de tomber à 
2,2 % en 2019 (et à 2 % à moyen terme) tandis que les 
relèvements des taux d’intérêt et le retrait de l’impulsion 
monétaire se poursuivent.

Dans les pays émergents et les pays en développement, 
hors Venezuela (où l’inflation cette année et l’année pro-
chaine devrait dépasser 10.000 %), l’inflation globale 
devrait passer de 4,0 % en 2017 à 4,6 % cette année. La 
projection pour 2018 est supérieure de 0,2 point à celle 
des PEM d’octobre dernier. En 2019 et au-delà, l’infla-
tion devrait tomber aux environs de 4,0 % tandis que les 
prix de l’énergie se stabilisent et que les écarts de produc-
tion se comblent. Par rapport aux pays avancés, les taux 
d’inflation varient considérablement parmi les pays émer-
gents et les pays en développement, du fait de l’hétéro-
généité des positions conjoncturelles, de la crédibilité des 
banques centrales et des objectifs d’inflation.

Perspectives du secteur extérieur

Soldes des transactions extérieures courantes

Globalement, les soldes des transactions extérieures 
courantes sont restés plus ou moins stables en 2017 par 
rapport à 2016 (graphique 1.16). Le changement le plus 
notable est une amélioration du solde courant des pays 
exportateurs de pétrole (près de 3 % de leur PIB), grâce à 
un redressement partiel des prix de leurs exportations.

Les prévisions pour 2018 et 2019 font état de nou-
velles améliorations des soldes courants des pays expor-
tateurs de pétrole (puisque les prix moyens du pétrole 
devraient dépasser les prix de 2017), ainsi que d’un creu-
sement du déficit courant des États-Unis, en raison d’une 
politique budgétaire expansionniste (qui est compensée 
en partie par un affermissement de la demande exté-
rieure). À moyen terme, les soldes courants devraient 
rester plus ou moins stables à leur niveau de 2017–18, 
avec une baisse du déficit courant américain à mesure 
que s’atténuent les effets de la politique budgétaire expan-
sionniste et, en parallèle, une diminution des excédents 
en Chine et, dans une moindre mesure, en Europe.

Comme noté dans le Rapport sur le secteur exté-
rieur (External Sector Report) 2017 du FMI, les déséqui-
libres courants en 2016 étaient trop élevés par rapport 
aux normes correspondant aux paramètres économiques 
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fondamentaux et aux politiques économiques souhai-
tables pour chaque pays. Comme l’illustre la première 
plage du graphique 1.17, ces déséquilibres excessifs ont 
été réduits en 2017, et les projections à moyen terme 
semblent indiquer une nouvelle baisse. Cependant, les 
variations prévues des soldes courants pour certains des 
plus grands pays ne laissent entrevoir qu’une réduc-
tion modeste des déséquilibres (par exemple, pour l’Al-
lemagne) ou une aggravation (par exemple, pour les 
États-Unis).

La plage 2 du graphique 1.17 indique les varia-
tions des taux de change effectifs réels entre 2016 et fé-
vrier 2018, ainsi que les écarts de taux de change pour 
2016 qui sont recensés dans le Rapport sur le secteur 
extérieur 2017. En moyenne, les écarts de 2016 ont 
aussi été réduits de manière modeste. Bien entendu, les 

variations des paramètres macroéconomiques fondamen-
taux depuis 2016 ont influé non seulement sur les taux 
de change réels et les soldes courants, mais aussi sur leur 
valeur d’équilibre. Un exemple en est l’amélioration des 
termes de l’échange pour la plupart des pays exportateurs 
de produits de base, qui apparaît dans l’appréciation de 
leur taux de change réel à la plage 2. L’édition 2018 du 
Rapport sur le secteur extérieur examinera comment les 
variations des paramètres fondamentaux et les politiques 
économiques souhaitables ont influé sur l’évaluation des 
déséquilibres courants excessifs et des écarts de taux de 
change pour 2017. 

Positions extérieures globales

Les variations des positions extérieures globales re-
flètent à la fois les flux financiers nets et les réévaluations 

Écart États-Unis
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PEC
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Source : estimations des services du FMI.
Note : AL = Amérique latine (Argentine, Brésil, Chili, Colombie, Mexique, Pérou, 
Uruguay) ; AMO = Afrique et Moyen-Orient (Afrique du Sud, Égypte, Éthiopie, 
Ghana, Jordanie, Kenya, Liban, Maroc, République démocratique du Congo, 
Soudan, Tanzanie, Tunisie) ; Autres PA = autres pays avancés (Australie, Canada, 
France, Islande, Nouvelle-Zélande, Royaume-Uni) ; ECO = Europe centrale et 
orientale (Bélarus, Bulgarie, Croatie, Hongrie, Pologne, République slovaque, 
République tchèque, Roumanie, Turquie, Ukraine) ; PAA = pays avancés d’Asie 
(Corée, province chinoise de Taiwan, RAS de Hong Kong, Singapour) ; PEA = pays 
émergents d’Asie (Inde, Indonésie, Pakistan, Philippines, Thaïlande, Viet Nam) ; 
PEC = pays européens créditeurs (Allemagne, Autriche, Belgique, Danemark, 
Finlande, Luxembourg, Norvège, Pays-Bas, Suède, Suisse) ; PED = pays 
européens débiteurs (Chypre, Espagne, Grèce, Irlande, Italie, Portugal, Slovénie) ; 
PEG = position extérieure globale ; PEP = pays exportateurs de pétrole (Arabie 
saoudite, Algérie, Azerbaïdjan, Émirats Arabes unis, Iran, Kazakhstan, Koweït, 
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Les soldes des transactions courantes devraient rester plus ou moins à leur niveau 
de 2017–18 à moyen terme.

Graphique 1.16. Soldes des transactions courantes
(En pourcentage du PIB mondial)
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Graphique 1.17. Taux de change réels et soldes courants 
par rapport aux paramètres économiques fondamentaux

En 2017, les soldes des transactions courantes ont varié de manière modeste 
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de 2016. Par rapport à 2016, les taux de change effectifs réels ont aussi varié 
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change de 2016.

Source : estimations des services du FMI.
Note : Les codes pays utilisés sont ceux de l’Organisation internationale de 
normalisation (ISO). TCER = taux de change effectif réel ; ZE = zone euro.
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qui résultent des fluctuations des taux de change et des 
prix des actifs. Comme l’indique la plage 1 du gra-
phique 1.18, les positions créditrices et débitrices en 
pourcentage du PIB mondial devraient augmenter légè-
rement au cours des cinq prochaines années. En ce qui 
concerne les positions créditrices, cette hausse s’explique 
principalement par les positions créditrices croissantes 
d’un groupe de pays avancés européens, conséquence des 
excédents courants élevés qui sont attendus. Pour ce qui 
est des positions débitrices, cela tient à une augmentation 
de la position débitrice des États-Unis et d’autres pays 
avancés (Canada, France et Royaume-Uni, entre autres), 
qui est compensée en partie par une baisse de la position 
débitrice des pays débiteurs de la zone euro8.

Des tendances similaires apparaissent à la plage 3 du 
graphique 1.18, qui indique les variations attendues 
des positions extérieures globales nettes en pourcen-
tage du PIB national dans certains pays et régions entre 
2017 et 2023 (dernière année de l’horizon de projection 
des PEM). Les positions créditrices des pays européens 
avancés et du Japon devraient atteindre ou dépasser 80 % 
de leur PIB, tandis que la position débitrice des États-
Unis devrait atteindre 50 % de leur PIB. Un change-
ment notable est la réduction des passifs de la position 
extérieure globale nette d’un groupe de pays débiteurs de 
la zone euro, parmi lesquels l’Italie et l’Espagne, qui de-
vraient diminuer de plus de 20 points de leur PIB.

Contributions intérieures et extérieures  
à la croissance du PIB

Une autre manière d’examiner les perspectives du 
rééquilibrage de l’économie mondiale consiste à analyser 
les contributions intérieures et extérieures à la croissance 
du PIB dans les pays créditeurs et débiteurs.

La croissance de la demande intérieure a été plus ra-
pide dans les pays créditeurs que dans les pays débiteurs 
en 2017, comme les années précédentes, principalement 
du fait de la croissance élevée en Chine (graphique 1.19). 
Par ailleurs, la contribution extérieure nette à la crois-
sance a de nouveau été positive pour les pays créditeurs, 
grâce à des contributions positives de la Chine, des pays 
créditeurs d’Europe et du Japon. Contrairement aux 
deux années précédentes, la contribution extérieure nette 

8Les réévaluations peuvent influer sur l’évolution de ces positions. 
Par exemple, entre la fin 2016 et la fin 2017, la position extérieure glo-
bale nette des États-Unis s’est améliorée en dépit du déficit courant 
du pays, étant donné la dépréciation du dollar américain sur cette pé-
riode, qui a accru la valeur de la monnaie nationale des avoirs en mon-
naies étrangères détenus par des résidents américains (graphique 1.18, 
plage 2).

AMO Japon Chine
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États-Unis Autres PA PEA
PED AL ECO

Graphique 1.18. Position extérieure globale nette

Les positions extérieures globales nettes des pays créditeurs et débiteurs 
devraient augmenter légèrement à moyen terme.

Source : estimations des services du FMI.
Note : AL = Amérique latine (Argentine, Brésil, Chili, Colombie, Mexique, Pérou, 
Uruguay) ; AMO = Afrique et Moyen-Orient (Afrique du Sud, Égypte, Éthiopie, Ghana, 
Jordanie, Kenya, Liban, Maroc, République démocratique du Congo, Soudan, 
Tanzanie, Tunisie) ; Autres PA = autres pays avancés (Australie, Canada, France, 
Islande, Nouvelle-Zélande, Royaume-Uni) ; ECO = Europe centrale et orientale 
(Bélarus, Bulgarie, Croatie, Hongrie, Pologne, République slovaque, République 
tchèque, Roumanie, Turquie, Ukraine) ; PAA = pays avancés d’Asie (Corée, province 
chinoise de Taiwan, RAS de Hong Kong, Singapour) ; PEA = pays émergents d’Asie 
(Inde, Indonésie, Pakistan, Philippines, Thaïlande, Viet Nam) ; PEC = pays européens 
créditeurs (Allemagne, Autriche, Belgique, Danemark, Finlande, Luxembourg, 
Norvège, Pays-Bas, Suède, Suisse) ; PED = pays européens débiteurs (Chypre, 
Espagne, Grèce, Irlande, Italie, Portugal, Slovénie) ; PEG = position extérieure 
globale ; PEP = pays exportateurs de pétrole (Arabie saoudite, Algérie, Azerbaïdjan, 
Émirats arabes unis, Iran, Kazakhstan, Koweït, Nigéria, Oman, Qatar, Russie, 
Venezuela).

–40

–30

–20

–10

0

40

10

20

30

1. Position extérieure globale mondiale
(en pourcentage du PIB mondial) 

2. Solde courant et variation de la PEG nette, 2017
(en pourcentage du PIB)

Va
ria

tio
n 

de
 la

 P
EG

, 2
01

6–
17

 

Solde courant, 2017
–6 –4 –2 0 2 4 6 8 10

2005 07 09 11 13 15 17 19 21 23

0

–10
–8
–6
–4
–2

0
2
4
6
8

10

–20

–10

10

20

30

40

Va
ria

tio
n 

pr
év

ue
 d

e 
la

 P
EG

, 2
01

7–
23

–100 –75 –50 –25 0 25 50 75 100 125

PAAJapon

PEC

AMO AL

Autres PAÉtats-Unis

PEPChine

ECO PEA

PED

PEG nette, 2017

3. PEG nette, 2017, et variations prévues, 2017–23
(en pourcentage du PIB)

AMO

Japon

ECO

AL

Autres PA

PEC

Chine

États-Unis

PEA

PAA
PEP

PED



21

C H A P I T R E 1  P erspectives           et  politiques          économiques          mondiales       

Fonds monétaire international | Avril 2018

à la croissance dans les pays exportateurs de pétrole a été 
négative, en raison du niveau terne des volumes d’expor-
tation et d’une reprise des importations après deux an-
nées de contraction prononcée. Parmi les pays débiteurs, 
la contribution extérieure nette à la croissance a été forte 
et positive dans les pays de la zone euro, mais elle est 
restée légèrement négative pour les États-Unis en 2017 et 
devrait être davantage négative en 2018 en raison d’une 
politique budgétaire expansionniste.

Les modifications attendues des politiques macroéco-
nomiques mondiales, conjuguées à leurs répercussions 
éventuelles sur les taux de change, pourraient entraîner 
une nouvelle aggravation des déséquilibres des flux, et ce, 
même davantage que prévu actuellement (par exemple, 
si le dollar s’appréciait nettement sur la base des attentes 
d’un durcissement plus rapide de la politique monétaire 
américaine)9. Un recours accru à la croissance de la de-
mande dans certains pays créditeurs, en particulier ceux 
disposant de la marge de manœuvre nécessaire pour la 
favoriser, tels que l’Allemagne, faciliterait le rééquilibrage 
à l’échelle nationale et mondiale, tout en soutenant la 
croissance mondiale à moyen terme. Aux États-Unis, 
qui sont déjà proches du plein-emploi, un plan à moyen 
terme visant à inverser la hausse du ratio de la dette 
publique, accompagné de mesures budgétaires visant à 
accroître progressivement les capacités internes de même 
que la demande, assurerait une dynamique de croissance 
plus durable, tout en contribuant à maîtriser les déséqui-
libres extérieurs.

Aléas
Les aléas qui entourent les prévisions à court terme 

restent à double sens et plus ou moins équilibrés. Il reste 
possible que la croissance soit révisée à la hausse. La 
confiance des chefs d’entreprise et des consommateurs 
est restée élevée jusqu’au milieu de février, et les indica-
teurs à haute fréquence portent à croire que la croissance 
restera solide au cours des mois à venir. Les anticipations 
d’une rentabilité plus élevée pourraient encourager les 
entreprises à étoffer leurs plans d’investissement et d’em-
bauche, car les capacités disponibles sur les marchés du 
travail pourraient être plus élevées que les évaluations ac-
tuelles (chapitre 2 des PEM d’octobre 2017). Par ailleurs, 
la reprise en cours de l’investissement pourrait favoriser 
un rebond de la productivité, ce qui impliquerait une 
croissance potentielle plus élevée pour la période à venir. 

9Les PEM supposent que les taux de change effectifs réels restent 
plus ou moins stables au niveau de la période de référence (dans ce cas, 
février 2018).

Contribution extérieure 
nette à la croissance

Contribution de la demande 
intérieure à la croissance

Total

Source : calculs des services du FMI. 
Note : Amérique latine = Argentine, Brésil, Chili, Colombie, Mexique, Pérou, 
Uruguay ; Autres PA = autres pays avancés (Australie, Canada, France, Islande, 
Nouvelle-Zélande, Royaume-Uni) ; ECO = Europe centrale et orientale (Bélarus, 
Bulgarie, Croatie, Hongrie, Pologne, République slovaque, République tchèque, 
Roumanie, Turquie, Ukraine) ; PAA = pays avancés d’Asie (Corée, province 
chinoise de Taiwan, RAS de Hong Kong, Singapour) ; PEA = pays émergents 
d’Asie (Inde, Indonésie, Pakistan, Philippines, Thaïlande, Viet Nam) ; PEC = pays 
européens créditeurs (Allemagne, Autriche, Belgique, Danemark, Finlande, 
Luxembourg, Norvège, Pays-Bas, Suède, Suisse) ; PED = pays européens 
débiteurs (Chypre, Espagne, Grèce, Irlande, Italie, Portugal, Slovénie) ; PEP = pays 
exportateurs de pétrole (Arabie saoudite, Algérie, Azerbaïdjan, Émirats Arabes 
unis, Iran, Kazakhstan, Koweït, Nigéria, Oman, Qatar, Russie, Venezuela).

Graphique 1.19. Croissance pour les pays créditeurs 
et les pays débiteurs
(En pourcentage)
La croissance de la demande intérieure a été plus rapide dans les pays créditeurs 
que dans les pays débiteurs en 2017, mais la contribution de la demande 
extérieure nette est restée positive dans les pays créditeurs et négative 
dans les pays débiteurs.
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À son tour, une accélération de la production potentielle 
accroîtrait les possibilités d’une hausse de la demande 
avant que cette dernière ne se heurte à l’insuffisance des 
capacités et ne conduise à des tensions inflationnistes.

En ce qui concerne les risques de révision des prévi-
sions à la baisse, les turbulences du début février 2018 
sur les marchés et la correction des marchés boursiers 
en mars après l’annonce par les États-Unis de l’établisse-
ment de droits de douane sur l’acier et l’aluminium, ainsi 
que sur une série de produits chinois, et l’annonce par 
la Chine de mesures de rétorsion sous la forme de droits 
de douane sur des importations américaines, rappellent 
que les prix des actifs peuvent se corriger rapidement et 
provoquer des ajustements de portefeuille qui peuvent 
s’avérer déstabilisants. Bien que la volatilité soit légère-
ment plus élevée que les creux observés avant les tur-
bulences de février et que les primes de terme ne soient 
pas aussi comprimées qu’elles ne l’étaient à l’automne 
dernier, les conditions financières mondiales restent très 
favorables. Une version plus sévère des turbulences de 
début février (un durcissement soudain des conditions fi-
nancières provoqué par exemple par une accélération plus 
rapide de l’inflation aux États-Unis) reste une possibi-
lité. Selon l’ampleur de la réévaluation et de ses répercus-
sions sur la volatilité, cela pourrait modérer l’augmenta-
tion de la demande mondiale (encadré scénario 1). Dans 
ce contexte, une aggravation des tensions commerciales 
et la mise en place d’obstacles plus larges au commerce 
international non seulement pèseraient directement sur 
l’activité économique (comme indiqué dans l’encadré 
scénario 1 des PEM d’octobre 2016), mais affaibliraient 
aussi la confiance, ce qui aurait d’autres répercussions 
négatives.

Au-delà des prochains trimestres, les perspectives de 
croissance risquent d’être révisées à la baisse. Parmi les 
risques figurent une accumulation de facteurs de vulnéra-
bilité financière due à la persistance de conditions finan-
cières favorables, une érosion de l’appui à l’intégration 
économique mondiale qui pourrait entraîner l’adoption 
de politiques de repli sur soi, ainsi qu’une série de risques 
non économiques (tensions géopolitiques, conflits poli-
tiques et chocs climatiques). Ces risques sont liés les uns 
aux autres : si l’un d’entre eux se matérialise, il pourrait 
provoquer les autres. Par exemple, l’adoption de poli-
tiques de repli sur soi en ce qui concerne les flux interna-
tionaux de biens, de capitaux et de main-d’œuvre peut 
aggraver les tensions géopolitiques et l’aversion pour le 
risque à l’échelle mondiale, et les chocs non économiques 
peuvent peser sur l’activité économique à court terme et 
sur la confiance dans les perspectives à plus long terme, 

ce qui limiterait l’appétit pour l’investissement. L’impact 
négatif sur la croissance pourrait être considérable, 
étant donné qu’il serait moins possible que par le passé 
de réduire les taux d’intérêt ou d’accroître les dépenses 
publiques pour combattre les récessions.

Vulnérabilité financière

Les turbulences récentes sur les marchés financiers 
n’éliminent pas la possibilité que les conditions finan-
cières restent accommodantes à moyen terme, avec une 
accumulation de facteurs de vulnérabilité sur fond de 
recherche de rendement. Comme indiqué dans l’édi-
tion d’avril 2018 du GFSR, les conditions financières 
sont plus ou moins inchangées par rapport à l’automne, 
même si la Réserve fédérale américaine a relevé son taux 
d’intérêt directeur et a continué de laisser ses avoirs 
en obligations se contracter progressivement. Comme 
noté dans les éditions d’octobre 2017 et d’avril 2018 du 
GFSR, les investisseurs se sont tournés vers des types 
d’actifs plus risqués pour contrebalancer les faibles rende-
ments de titres plus traditionnels. Par ailleurs, la part des 
entreprises ayant une faible note de crédit dans les indices 
obligataires des pays avancés a augmenté sensiblement. 
La dette des entreprises demeure considérable dans cer-
tains pays émergents, dans certains cas avec un recours 
élevé à des sources de financement en dehors des rela-
tions bancaires traditionnelles. Le durcissement de la ré-
glementation de l’intermédiation non bancaire en Chine, 
où la dette des sociétés non financières continue d’aug-
menter, constitue le début d’une action nécessaire pour 
limiter l’accumulation de facteurs de vulnérabilité.

Le risque de crédit pourrait être limité tandis que la 
croissance mondiale est vigoureuse et que les taux d’em-
prunt sont bas, mais il pourrait s’accroître à moyen terme 
et exposer la fragilité financière. Divers mouvements, no-
tamment une accélération généralisée de l’inflation, pour-
raient provoquer une réévaluation du risque à l’échelle 
mondiale. Si l’économie américaine opérait au-dessus de 
son potentiel sur fond des baisses temporaires des impôts, 
un durcissement plus rapide que prévu de la politique 
monétaire américaine pourrait être nécessaire : il pourrait 
conduire à une hausse des primes de terme et des coûts 
du service de la dette. Selon le moment où il aurait lieu, le 
frein exercé par ce durcissement des conditions financières 
pourrait coïncider avec un fléchissement de la demande 
américaine après l’expiration des baisses d’impôts, ce qui 
amplifierait ses répercussions internationales négatives.

Même si la santé des systèmes bancaires continue 
de s’améliorer, les pouvoirs publics ont encore un rôle 
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essentiel à jouer pour gérer les risques dans les secteurs 
financiers bancaires et non bancaires. Dans ce contexte, 
un vaste démantèlement du renforcement de la régle-
mentation et de la surveillance du secteur financier qui a 
été opéré depuis la crise financière mondiale, à l’échelle 
nationale et internationale, pourrait faciliter une prise de 
risque excessive, qui aurait des répercussions négatives sur 
la stabilité financière mondiale.

Enfin, parmi les nouvelles sources éventuelles de ten-
sions financières, si la croissance rapide des crypto-actifs 
qui a été observée récemment se maintient et attire des 
investisseurs institutionnels de plus grande taille, les liens 
avec le système financier dans son ensemble vont pro-
bablement augmenter et pourraient créer de nouvelles 
sources de risques pour la stabilité financière. De manière 
plus générale, les atteintes à la cybersécurité et les cyberat-
taques contre l’architecture financière pourraient mettre 
à mal les systèmes de paiements internationaux et per-
turber les flux de biens et services.

Baisse du soutien à l’intégration mondiale

L’Accord de partenariat transpacifique global et progres-
siste, qui concerne 11 pays représentant environ 15 % du 
commerce mondial, et la signature annoncée de l’accord 
portant création de la Zone de libre-échange continentale, 
qui couvre l’ensemble de l’Afrique, représentent des pro-
grès encourageants sur le plan de l’intégration commerciale 
multilatérale. Par ailleurs, le soutien accordé à la mondiali-
sation semble s’être affaibli dans certains pays avancés. Des 
accords de libre-échange tels que l’accord de libre-échange 
nord-américain et les arrangements économiques entre le 
Royaume-Uni et le reste de l’Union européenne sont en 
train d’être renégociés. Récemment, les États-Unis ont re-
levé les droits de douane sur les importations de panneaux 
solaires et de machines à laver, et ont annoncé l’établisse-
ment de droits de douane sur l’aluminium et l’acier, ainsi 
qu’une série de produits chinois, tandis que la Chine a an-
noncé des mesures de rétorsion sous la forme de droits de 
douane sur des importations américaines. Une augmenta-
tion des obstacles tarifaires et non tarifaires au commerce 
pourrait nuire à l’état d’esprit sur les marchés, perturber 
les chaînes mondiales de l’offre et ralentir la diffusion des 
nouvelles technologies, ce qui réduirait la productivité et 
l’investissement à l’échelle mondiale (l’encadré 1.6 décrit 
une hausse des mesures de restriction au commerce dans 
les pays du G-20 ces dernières années). Une montée du 
protectionnisme réduirait aussi le bien-être des consom-
mateurs en accroissant le prix des biens de consomma-
tion échangeables. Selon l’analyse figurant à l’encadré 1 

de FMI, 2016a, une augmentation du protectionnisme 
dans tous les pays, qui entraînerait une hausse de 10 % des 
prix des importations partout, réduit la production et la 
consommation mondiales d’environ 1¾ % après cinq ans 
et de près de 2 % à long terme, tandis que l’investissement 
et le commerce mondiaux diminuent encore plus. Par ail-
leurs, une baisse de l’immigration empêcherait les sociétés 
vieillissantes de compenser les baisses tendancielles des taux 
de croissance de la population active. Une aggravation des 
déséquilibres extérieurs dans certains pays, y compris les 
États-Unis, où le déficit des transactions courantes devrait 
augmenter étant donné l’impact attendu des mesures de 
relance budgétaire sur la demande intérieure, pourrait ac-
croître les pressions protectionnistes. En outre, si les ten-
sions commerciales s’accentuent, il est aussi plus difficile 
pour les pays de s’appuyer sur la coopération pour faire 
face aux perturbations ou chocs internationaux.

Facteurs non économiques

Les perspectives de l’économie mondiale à moyen terme 
restent assombries par les tensions géopolitiques (gra-
phique 1.20), notamment en Asie de l’Est et au Moyen-
Orient. Pour beaucoup de pays qui sont déjà grave-
ment touchés par des conflits ou leurs répercussions, la 
prévision centrale suppose que ces tensions se réduisent 

Graphique 1.20. Indice du risque géopolitique 
(Indice)

Les risques géopolitiques demeurent élevés.

Source : Caldara et Iacoviello (2017).
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progressivement ; si elles se prolongeaient, la reprise dans 
ces pays serait retardée10.

En outre, l’incertitude politique risque de peser sur 
l’exécution des réformes ou de réorienter les programmes 
d’action, y compris dans le contexte d’élections à venir 
ou de leurs lendemains immédiats dans plusieurs pays 
(par exemple, Brésil, Colombie, Italie et Mexique). Une 
gouvernance médiocre et une corruption à grande échelle 
peuvent aussi miner la confiance et affaiblir le soutien 
de la population aux réformes, ce qui nuirait à l’activité 
économique.

Enfin, les récents événements climatiques extrêmes at-
tirent l’attention sur le risque d’événements climatiques 
graves récurrents qui infligent des coûts humanitaires et 
des pertes économiques dévastateurs aux régions tou-
chées. Ces événements pourraient aussi accentuer les flux 
migratoires et déstabiliser les pays d’accueil.

Analyse du graphique en éventail

Une analyse du graphique en éventail — qui repose 
sur des données des marchés boursiers et de produits de 
base, ainsi que sur la dispersion des projections de l’infla-
tion et des primes de terme de prévisionnistes privés — 
indique que l’incertitude entourant la prévision de crois-
sance centrale est plus ou moins égale quant à savoir si 
cette prévision sera révisée à la hausse ou à la baisse, mais 
qu’elle est plus grande qu’il y a un an (graphique 1.21). 
Cette augmentation s’explique principalement par une 
plus vaste dispersion des vues quant à l’évolution de l’in-
flation et des prix du pétrole. La persistance d’une in-
flation modérée, en dépit d’un affermissement de la de-
mande, semble avoir contribué à une divergence des vues 
des analystes quant à son évolution future. La plus forte 
dispersion des prévisions des prix du pétrole semble tenir 
en partie à des vues différentes quant aux causes et à la 
persistance probable de la hausse récente des prix.

Avec une croissance plus vigoureuse, la probabi-
lité d’une récession sur un horizon de quatre trimestres 
(deuxième trimestre de 2018 au premier trimestre de 
2019) a diminué dans la plupart des régions par rapport 
à la probabilité calculée dans les PEM d’octobre 2017 
(graphique 1.22). Par ailleurs, les risques à moyen terme 
qui pèsent sur la croissance restent importants. Comme 
noté dans l’édition d’avril 2018 du GFSR, l’analyse in-
dique que les conditions financières favorables im-
pliquent que la croissance à court terme pourrait être 

10Selon des études récentes, des tensions géopolitiques plus fortes 
peuvent peser sur l’activité mondiale. Voir, par exemple, Caldara et 
Iacoviello (2017).

2015 19

Graphique 1.21. Facteurs influant sur 
les perspectives de l’économie mondiale
Les facteurs qui influent sur la prévision centrale de croissance sont à double sens 
et plus ou moins égaux sur la période 2018–19.

Sources : Bloomberg Finance, L.P. ; marché des options de Chicago (CBOE) ; 
Consensus Economics ; Haver Analytics ; estimations des services du FMI.
1Ce graphique en éventail indique l’incertitude entourant la prévision centrale des
PEM d’avril 2018 avec des intervalles de confiance de 50 %, 70 % et 90 %. 
L’intervalle de confiance de 70 % inclut l’intervalle de confiance de 50 %, et 
l’intervalle de confiance de 90 % inclut les intervalles de confiance de 50 % et 70 %. 
Pour des détails, voir l’appendice 1.2 de l’édition d’avril 2009 des PEM. Les 
intervalles de 90 % pour les prévisions de l’année en cours et à un an par rapport 
aux PEM d’avril 2017 sont indiqués.
2Les bâtons indiquent le coefficient d’asymétrie exprimé en unités des variables 
sous-jacentes. Pour l’inflation et le marché pétrolier, les valeurs ont le signe opposé, 
puisqu’il s’agit de risques de révision à la baisse de la croissance.
3PIB : dispersion moyenne pondérée par les parités de pouvoir d’achat des prévisions 
de croissance du PIB pour les pays du G-7 (Allemagne, Canada, États-Unis, France, 
Italie, Japon et Royaume-Uni), le Brésil, la Chine, l’Inde et le Mexique. VIX : indice de 
volatilité implicite du S&P 500 du marché des options de Chicago. Écart de taux : 
dispersion moyenne des écarts entre taux longs et courts implicites dans les 
prévisions des taux d’intérêt pour l’Allemagne, les États-Unis, le Japon et le 
Royaume-Uni. Pétrole : indice de volatilité du pétrole brut du marché des options 
de Chicago. Les prévisions sont tirées des enquêtes de Consensus Economics. 
Les lignes en tiret représentent les valeurs moyennes de 2000 à aujourd’hui.
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révisée à la hausse, mais qu’elles représentent un risque 
pour la croissance à moyen terme qui est bien supérieur 
aux normes historiques. Les risques de déflation, mesurés 
par la probabilité à quatre trimestres d’une déflation au 
deuxième trimestre de 2019, avec un écart de production 
négatif, ont généralement diminué. Dans la zone euro, la 
probabilité conjointe d’une inflation globale à quatre tri-
mestres négative au deuxième trimestre de 2019 et d’un 
écart de production négatif pour le même trimestre, qui 
est à peine supérieure à 10 %, a augmenté modérément 
en raison de l’effet de base d’un pic des prix du pétrole 
début 2018 et de leur baisse ultérieure.

Priorités
Comme noté dans la section « Évolution récente et 

perspectives », la reprise en cours constitue l’expansion 
synchronisée la plus large de l’activité mondiale depuis 
près de dix ans. Les politiques nationales et multilaté-
rales ont un rôle vital à jouer pour veiller à ce que cette 
dynamique se maintienne, à ce que les écarts de produc-
tion qui subsistent se comblent et à ce que les anticipa-
tions inflationnistes soient bien ancrées. La vigueur de 
l’activité économique à court terme offre une occasion de 
commencer à reconstituer des amortisseurs budgétaires là 
où ils sont nécessaires et permet de se tourner davantage 
vers d’autres priorités à moyen et à long terme, à savoir 
rehausser la croissance potentielle, réduire les inégalités, 
renforcer la résilience financière et faire face aux change-
ments climatiques.

Pays avancés

Politique monétaire : les divergences se justifient  
par les différentes positions dans le cycle conjoncturel

L’expansion de l’activité dans l’ensemble des pays 
avancés a favorisé la création d’emplois, a fait baisser les 
taux de chômage et a réduit les écarts de production. 
Cependant, dans la plupart des pays avancés, la croissance 
des salaires nominaux et l’inflation hors alimentation et 
énergie demeurent modérées, et les anticipations de l’in-
flation future par les marchés laissent entrevoir un lent re-
tour vers les objectifs fixés par les banques centrales. Après 
de nombreuses années de croissance médiocre et d’infla-
tion faible, les conditions macroéconomiques dans les 
pays avancés appellent de manière générale à poursuivre 
une politique monétaire accommodante11. Cependant, si 

11Comme noté au chapitre 2 des PEM d’octobre 2017, il y a peut-
être plus de capacités disponibles sur les marchés du travail que ne l’in-
diquent les taux de chômage global.

la production est proche de son potentiel et que l’inflation 
monte pour se rapprocher des objectifs fixés, un retrait 
progressif du soutien monétaire se justifie.

Il est nécessaire de continuer de mener une politique 
monétaire accommodante dans la zone euro et au Japon 
jusqu’à ce que l’inflation s’accélère durablement pour se 
rapprocher des objectifs fixés par les banques centrales. 
Au Royaume-Uni, le taux de chômage est proche de son 
plus bas niveau enregistré ; de nouvelles baisses pour-
raient accentuer les tensions inflationnistes en provo-
quant une croissance des salaires plus rapide alors même 
que l’inflation est déjà supérieure à l’objectif après la 
dépréciation de la livre qui a fait suite au référendum 
du Brexit en juin 2016. Il est donc nécessaire de durcir 

PEM d’octobre 2017 : 2017 : T4– 2018 : T3

PEM d’octobre 2017 : 2018 : T4

Pour la plupart des régions, les risques de récession et de déflation 
sur un horizon de quatre trimestres ont diminué depuis l’automne dernier.

Source : estimations des services du FMI.
Note : Amérique latine 5 = Brésil, Chili, Colombie, Mexique et Pérou ; Asie 
de l’Est = Chine, Corée, RAS de Hong Kong, Inde, Indonésie, Malaisie, Philippines, 
Singapour, province chinoise de Taiwan et Thaïlande ; reste du monde = Afrique 
du Sud, Argentine, Australie, Bulgarie, Canada, Danemark, Israël, Norvège, 
Nouvelle-Zélande, République tchèque, Royaume-Uni, Russie, Suède, Suisse, 
Turquie et Venezuela. Les données des PEM d’octobre 2017 se rapportent à des 
simulations effectuées en septembre 2017.
1Le risque de déflation est mesuré par la probabilité à quatre trimestres d’une 
déflation accompagnée d’un écart de production négatif.

70

0

10

20

30

40

50

60

30

0

5

10

15

20

25

États-Unis Zone euro Japon Asie de l’Est Amérique
latine 5

Reste
du monde

1. Probabilité d’une récession, 2018 : T2–2019 : T1

États-Unis Zone euro Japon Asie de l’Est Amérique
latine 5

Reste
du monde

2. Probabilité d’une déflation, 2019 : T21

Graphique 1.22. Risques de récession et de déflation
(En pourcentage)



26

PERSPECTIVES DE L’ÉCONOMIE MONDIALE : REPRISE CYCLIQUE ET CHANGEMENT STRUCTUREL

Fonds monétaire international | Avril 2018

progressivement la politique monétaire pour veiller à ce 
que l’inflation retrouve le niveau fixé comme objectif et à 
ce que les anticipations restent ancrées. De la même ma-
nière, au cours de l’année écoulée, le taux de chômage 
aux États-Unis s’est approché des creux observés pour la 
dernière fois dans les années 90, et les premiers signes 
d’une accélération des salaires apparaissent. L’économie se 
trouvant déjà probablement à son niveau potentiel, la ré-
forme du code des impôts de décembre 2017 et l’accord 
budgétaire de février 2018 pourraient stimuler considé-
rablement l’activité et alimenter les pressions des salaires 
et des prix, auquel cas un retrait plus rapide du soutien 
monétaire serait peut-être nécessaire. Globalement, cela 
souligne qu’il est nécessaire de normaliser la politique 
monétaire en fonction des données et que la communi-
cation continue de jouer un rôle crucial pour assurer un 
ajustement sans heurts.

Politique budgétaire : il convient de reconstituer  
les amortisseurs et de mettre l’accent  
sur les objectifs à moyen terme

La reprise cyclique offre une occasion d’orienter la 
politique budgétaire plus fermement vers des objec-
tifs à moyen terme (voir aussi le chapitre 1 de l’édition 
d’avril 2018 du Moniteur des finances publiques). Dans 
les pays disposant de peu d’espace budgétaire, où un 
renforcement progressif des amortisseurs budgétaires se 
justifie, l’assainissement doit s’effectuer parallèlement à 
une réorientation de la composition du budget vers des 
domaines qui rehaussent la croissance de la production 
potentielle, tout en continuant de réduire les inégalités et 
d’améliorer le bien-être des couches les plus vulnérables 
de la population. Ainsi, les ratios de la dette souveraine 
resteraient viables, une marge de manœuvre budgétaire 
serait reconstituée pour surmonter les récessions futures 
et ces pays seraient mieux placés pour faire face aux diffi-
cultés budgétaires à long terme qui résulteront de l’aug-
mentation des dépenses de santé et de retraite due au 
vieillissement des populations. Il convient de calibrer le 
rythme de l’assainissement en fonction de la vigueur de la 
reprise et d’éviter de freiner brutalement la croissance.

Les pays qui disposent d’une marge de manœuvre 
budgétaire devraient accroître leur production poten-
tielle et leur productivité en améliorant les qualifications 
de leur main-d’œuvre, notamment en ce qui concerne 
la maîtrise du numérique. Ces pays doivent améliorer 
leurs infrastructures au besoin et, là où il est attendu 
que le vieillissement pèsera lourdement sur l’offre de 
main-d’œuvre, doivent rehausser le taux d’activité en 

renforçant les politiques favorables à la famille, en révi-
sant l’imposition du travail, en mettant en place des sys-
tèmes de retraite équitables d’un point de vue actuariel et 
en établissant des politiques actives du marché du travail 
plus efficientes pour mieux faire correspondre l’offre et la 
demande sur les marchés du travail (comme indiqué au 
chapitre 2).

Dans la zone euro, plusieurs pays ont épuisé leur marge 
de manœuvre budgétaire et doivent assainir progressi-
vement leurs finances publiques d’une manière qui soit 
aussi propice à la croissance et aussi graduelle que pos-
sible pour reconstituer leurs amortisseurs. En Italie et en 
Espagne, par exemple, le ratio élevé de la dette souveraine 
et l’évolution démographique défavorable exigent d’amé-
liorer le solde primaire structurel afin d’orienter la dette 
fermement à la baisse. Par contre, l’Allemagne dispose 
d’une marge de manœuvre budgétaire qu’elle devrait uti-
liser pour accroître l’investissement public dans des do-
maines qui accéléreront la croissance potentielle en amé-
liorant la productivité et en accroissant le taux d’activité 
des femmes et des immigrés récents. Parmi ces domaines 
figurent les infrastructures numériques, les programmes 
de garde d’enfants (y compris après l’école), ainsi que 
la formation et l’intégration des réfugiés dans la popu-
lation active. Une hausse de l’investissement public en 
Allemagne aurait pour conséquence importante une aug-
mentation des importations du reste de la zone euro, ce 
qui faciliterait le rééquilibrage de la demande au sein de 
la zone.

Au Japon, il convient d’éviter une baisse prématurée 
du soutien budgétaire afin de pérenniser la croissance et 
de promouvoir les réformes structurelles. Il faut ancrer la 
trajectoire de la dette au moyen d’un plan crédible d’as-
sainissement budgétaire à moyen terme, qui doit inclure 
une rationalisation des prestations de santé, de retraite et 
de soins à long terme, ainsi que des augmentations pro-
gressives et régulières du taux de la taxe sur la consomma-
tion à compter de 2019.

Aux États-Unis, la réforme du code des impôts qui a 
été adoptée récemment et l’accord bipartite sur le budget 
fédéral accentueront encore la hausse du déficit budgé-
taire et la dynamique insoutenable de la dette au cours 
des cinq prochaines années. Il est donc impératif de 
veiller à ce que les recettes soient plus élevées à l’avenir et 
de prendre des mesures pour freiner progressivement la 
dynamique des dépenses publiques tout en réorientant 
leur composition vers les infrastructures, la lutte contre 
la pauvreté et l’accroissement du taux d’activité, tous des 
domaines où des améliorations sont indispensables.
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Politique du secteur financier : il convient d’achever le 
nettoyage des bilans et d’accroître la résilience aux chocs

Comme noté dans la section « Aléas », une série de 
facteurs pourrait être à l’origine de tensions financières 
sur les marchés mondiaux et peser sur les perspectives de 
croissance mondiale. Dans les pays avancés, la réforme 
de la réglementation financière et le nettoyage des bilans 
qui ont suivi la crise ont accru la résilience des établisse-
ments et des systèmes financiers, mais il subsiste quelques 
zones de faiblesse. Pour limiter la vulnérabilité financière, 
il est essentiel de fortifier ces segments et, de manière plus 
générale, d’éviter un démantèlement des réformes de la 
réglementation.

Dans la zone euro, il est essentiel de continuer de ré-
duire les prêts improductifs pour se débarrasser des sé-
quelles de la crise et éliminer un obstacle important à 
l’intermédiation du crédit (notamment en Grèce, en Italie 
et au Portugal). De manière plus générale, il est nécessaire 
d’améliorer l’efficience coût et la rentabilité des banques, 
ce qui exigera un contrôle préventif et des consolida-
tions dans les pays surbancarisés. Il sera crucial d’uti-
liser de manière appropriée et prévisible les opérations 
de renflouement des créanciers et les recapitalisations 
de précaution pour réduire l’incertitude et le risque de 
contrepartie en cas de tensions financières, ainsi que pour 
limiter la charge supportée par les contribuables. Pour 
l’ensemble de la zone euro, il reste prioritaire de para-
chever l’union bancaire pour améliorer les fondations du 
système financier.

Au Japon, la persistance de taux d’intérêt bas et l’évo-
lution démographique défavorable ont affaibli progres-
sivement la rentabilité des établissements financiers, en 
particulier des banques régionales. Une augmentation 
des revenus tirés des commissions et une diversification 
des sources de revenu, ainsi que des consolidations et 
des rationalisations, devraient contribuer à accroître la 
rentabilité.

Aux États-Unis, les simplifications récentes de la ré-
glementation des banques de taille moyenne se justifient 
et il est peu probable qu’elles accroissent le risque systé-
mique. Cependant, il convient d’éviter une déréglemen-
tation générale qui assouplirait les contraintes pour les 
banques de plus grande taille, car cela pourrait de nou-
veau encourager une prise de risque excessive et exposer 
le système financier à des corrections déstabilisatrices. Il 
reste essentiel de continuer d’améliorer l’alphabétisation 
financière et de protéger les consommateurs afin de pré-
server la stabilité financière.

Politiques structurelles : il convient de rehausser  
la croissance potentielle et de veiller à ce que  
les bienfaits soient partagés largement

Lorsque les écarts de production auront été comblés et 
que les pays avancés auront achevé leur reprise cyclique, 
le rythme de l’expansion devrait ralentir à moyen terme 
et se rapprocher d’une croissance potentielle modérée. La 
hausse des inégalités et la polarisation des revenus me-
nacent aussi les perspectives de croissance à moyen terme 
en alimentant le soutien aux politiques de repli sur soi, 
et pourraient nuire aux résultats en matière de santé et 
d’éducation parmi les groupes touchés.

Pour accélérer la croissance de la production poten-
tielle, les États-Unis pourraient notamment engager des 
investissements publics pour accroître les infrastructures 
et maintenir la qualité du stock existant, améliorer l’effi-
cience des dépenses d’éducation et soutenir davantage les 
programmes d’apprentissage professionnel, de recyclage 
et de formation continue. Selon la commission conjointe 
du Congrès sur la fiscalité, la réforme du code des impôts 
devrait réduire le taux d’imposition moyen des ménages 
américains à revenu supérieur par rapport aux taux des 
ménages à revenu moyen ou inférieur, surtout à moyen 
terme (lorsque certaines dispositions qui profitent à ces 
derniers arriveront à expiration), ce qui accroît donc la 
polarisation des revenus12. Parmi les mesures qui peuvent 
accroître le taux d’activité et mettre fin à cette polari-
sation figurent une plus forte réduction d’impôt sur le 
revenu d’activité professionnelle, une hausse du crédit 
d’impôt pour enfants, des allégements fiscaux sous condi-
tion de ressources au profit des bas revenus pour les dé-
penses de garde d’enfants et une réforme du programme 
d’assurance invalidité qui encouragerait le travail à temps 
partiel plutôt que la sortie du marché du travail.

Au Japon, la croissance relativement faible de la pro-
ductivité totale des facteurs et une baisse tendancielle de 
la population active contribuent largement à freiner la 
croissance de la production potentielle. Pour accroître la 
productivité, il conviendra de réformer le marché du tra-
vail de manière à en accroître l’efficience (par exemple, 
avec des contrats qui concilient mieux sécurité et flexi-
bilité de l’emploi, tout en promouvant la mobilité des 
travailleurs d’une entreprise à l’autre) ; de réduire les obs-
tacles à l’entrée sur les marchés afin d’attirer davantage 

12L’encadré 1.2 du Moniteur des finances publiques d’avril 2018 exa-
mine les implications de la réforme fiscale américaine sur la distribution 
du revenu.
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d’investissements privés (par exemple, dans les télécom-
munications et les services aux entreprises) ; et de pour-
suivre la réforme du gouvernement d’entreprise. Pour 
compenser la baisse tendancielle de la population active, 
il sera nécessaire de continuer d’accroître le taux d’activité 
des femmes et des travailleurs âgés, ainsi que d’autoriser 
un usage accru des travailleurs étrangers.

Les réformes structurelles prioritaires pour stimuler 
la productivité et l’innovation, ainsi que réduire les dis-
parités en matière de compétitivité dans toute la zone 
euro varient selon les obstacles qui sont propres à chaque 
pays. Par exemple, l’Espagne devrait essayer de réduire 
davantage la dualité du marché du travail et les écarts de 
protection entre les travailleurs permanents et tempo-
raires, ainsi que mettre l’accent sur les formations et les 
politiques actives du marché du travail pour améliorer 
les perspectives d’emploi des jeunes et des chômeurs de 
longue durée. En Italie, une réforme du système de négo-
ciations salariales qui introduirait davantage de flexibi-
lité au niveau de chaque entreprise devrait contribuer à 
aligner les salaires sur la productivité. En Allemagne, une 
déréglementation des services favoriserait la concurrence 
et les gains d’efficience, et une augmentation de l’offre de 
capital-risque pourrait promouvoir l’innovation.

Pays émergents

Dans le groupe des pays émergents, les priorités va-
rient d’un pays à l’autre en fonction de leur position 
conjoncturelle et de leur vulnérabilité individuelle. Les 
pays du groupe ont notamment pour objectif commun 
de renforcer la résilience financière, afin de continuer de 
réduire les écarts de revenu par rapport aux pays avancés 
et de veiller à ce que les opportunités et les bienfaits liés à 
une augmentation du revenu par habitant soient partagés 
par le plus grand nombre dans la population.

Politique cyclique : gérer les arbitrages

Dans plusieurs pays émergents, l’inflation est relative-
ment modérée par rapport aux moyennes du passé. Les 
améliorations apportées aux cadres de politique monétaire 
semblent aussi avoir abaissé les anticipations inflationnistes, 
notamment au Brésil et en Inde. Une marge de manœuvre a 
ainsi été dégagée de manière à ce que la politique monétaire 
puisse soutenir l’activité au cas où les risques entourant les 
prévisions de croissance se matérialisent. Cependant, dans 
un petit nombre de pays, comme l’Argentine et la Turquie, 
l’inflation reste supérieure à l’objectif fixé par la banque 
centrale, ce qui exige de mener une politique monétaire res-
trictive pour continuer d’ancrer les anticipations.

La politique budgétaire est généralement davantage 
limitée par la nécessité de renforcer les amortisseurs et 
d’assurer la viabilité des programmes d’assurance sociale, 
en particulier dans les pays émergents exportateurs de 
produits de base qui font face à des perspectives moroses 
à moyen terme en ce qui concerne les prix de ces pro-
duits, mais aussi de manière plus générale.

En Argentine, les réformes budgétaires approuvées à la 
fin de 2017 offrent de meilleures orientations sur le plan 
de la discipline budgétaire et seront utiles pour s’attaquer 
aux déséquilibres élevés des retraites et commencer à ré-
duire graduellement des impôts qui sont élevés et sources 
de distorsions. Cependant, il sera nécessaire d’abaisser da-
vantage les dépenses primaires pour atteindre les objec-
tifs fixés pour le déficit primaire et dégager une marge de 
manœuvre permettant d’alléger davantage la charge fiscale. 
Au Brésil, il reste prioritaire d’adopter une réforme de la 
sécurité sociale pour veiller à ce que les dépenses corres-
pondent à la règle budgétaire inscrite dans la constitution 
et pour garantir la viabilité des finances publiques à long 
terme. La mise à profit de l’affermissement récent de l’ac-
tivité pour améliorer le solde primaire à court terme com-
pléterait la stratégie globale d’assainissement. En Chine, la 
politique budgétaire a largement contribué à alimenter la 
croissance à court terme, mais au prix d’une érosion d’un 
espace budgétaire précieux. Un assainissement graduel, 
conjugué à une réintégration de dépenses extrabudgé-
taires dans le budget, contribuerait à améliorer la viabilité 
des finances publiques. En Inde, la dette publique élevée et 
l’inobservation récente de l’objectif fixé pour le déficit bud-
gétaire exigent de poursuivre l’assainissement des finances 
publiques à moyen terme afin de renforcer davantage la 
crédibilité de la politique budgétaire.

Renforcer la résilience financière

La vulnérabilité des bilans constitue un risque pour 
les perspectives de croissance à moyen terme dans beau-
coup de pays émergents et exige une action de la part des 
pouvoirs publics. Le surendettement des entreprises et les 
craintes concernant la qualité du crédit bancaire qui en 
résultent freinent l’investissement en Inde. Le plan de re-
capitalisation de grandes banques publiques qui a été an-
noncé en 2017 contribuera à reconstituer les volants de 
fonds propres et à améliorer la capacité du secteur bancaire 
à soutenir la croissance. Cependant, cette recapitalisation 
doit s’inscrire dans un ensemble plus large de réformes fi-
nancières visant à améliorer la gouvernance des banques 
publiques, et il convient de continuer de renforcer les mé-
canismes de recouvrement de la dette des banques. En 
Turquie, il est urgent de limiter les asymétries de monnaie 
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sur les bilans et l’exposition élevée au risque de change, 
surtout étant donné la normalisation de la politique moné-
taire qui est en cours aux États-Unis et au Royaume-Uni, 
ainsi que la possibilité, en conséquence, d’une réorienta-
tion des flux de capitaux au détriment des pays émergents. 
Par ailleurs, comme une réévaluation soudaine des primes 
de terme reste une possibilité réelle (comme noté dans la 
section « Aléas ») et que les portefeuilles pourraient être 
réaménagés, il est important de limiter le risque de refi-
nancement en évitant un recours excessif à des emprunts 
à court terme. En Chine, les autorités de réglementation 
ont pris des mesures importantes pour freiner la banque 
parallèle et ramener l’activité financière sur les bilans des 
banques, où les exigences en matière de fonds propres et 
de provisions offrent une plus grande capacité d’absorption 
des pertes que les canaux opaques hors bilan. Néanmoins, 
la croissance totale du crédit demeure élevée. Il reste es-
sentiel de comptabiliser rapidement les actifs non produc-
tifs, de réduire la tolérance et de faire disparaître progres-
sivement le système des garanties implicites de manière à 
mieux aligner les coûts de l’emprunt sur les rendements 
ajustés en fonction des risques pour améliorer l’alloca-
tion du crédit et limiter l’accumulation de sources de 
vulnérabilité.

De manière plus générale parmi les pays émergents, 
comme indiqué au chapitre 2 des PEM d’octobre 2017, 
il est possible d’accélérer la croissance à moyen terme en 
évitant de fortes expansions du crédit qui conduisent à 
une prise de risque excessive et en appliquant un taux de 
change flexible afin de réduire au minimum la distorsion 
des signaux des prix relatifs et la mauvaise affectation des 
ressources qui y est liée.

Rehausser la croissance de la production  
potentielle et renforcer l’inclusion

La croissance vigoureuse qui a été observée pendant de 
longues périodes après l’an 2000 a permis à plusieurs pays 
émergents de réduire leur écart de revenu par rapport aux 
pays avancés et à des millions d’habitants de ces pays de 
sortir de la pauvreté. Comme noté plus haut, les perspec-
tives à moyen terme de beaucoup de pays émergents sont 
relativement moroses par rapport à la croissance observée 
depuis 2000. Dans bon nombre de cas, des problèmes im-
portants propres aux pays contribuent à freiner la crois-
sance à moyen terme, à limiter les possibilités d’emploi 
pour la population en âge de travailler et à empêcher de 
largement partager les bienfaits de la croissance.

En Afrique du Sud, l’élection d’un nouveau leadership 
politique réduit en partie l’incertitude entourant l’ac-
tion gouvernementale. Cependant, il est essentiel de 

faire avancer les réformes en suspens pour redynamiser 
la croissance économique et mieux en partager les bien-
faits. Pour attirer l’investissement privé, accroître la pro-
ductivité dans l’ensemble de l’économie et promouvoir 
la création d’emplois, il reste fondamental d’améliorer 
les infrastructures, de réduire les obstacles à l’entrée dans 
les secteurs d’activité principaux, y compris les trans-
ports et les télécommunications, d’améliorer l’efficience 
des dépenses publiques et de réduire l’incertitude entou-
rant l’action gouvernementale. La mise en place pro-
posée d’un salaire minimum national pourrait nuire à la 
compétitivité des entreprises et aux perspectives d’emploi 
dans le secteur formel, mais pourrait améliorer les condi-
tions de travail et réduire la pauvreté. Cependant, pour 
assurer une hausse soutenue du niveau de vie et de l’in-
clusion, il est nécessaire de déployer des efforts à l’échelle 
globale pour améliorer la qualité de l’éducation et l’accès 
aux opportunités pour toutes les couches de la société.

L’Inde a récemment accompli des progrès sur le plan 
des réformes structurelles, notamment avec la mise en 
œuvre de la taxe sur les biens et services, qui contribuera 
à réduire les obstacles internes au commerce, à accroître 
l’efficience et à améliorer l’observance fiscale. Si les pers-
pectives de croissance à moyen terme sont solides, il est 
important d’accroître l’inclusion. Pour éliminer les obsta-
cles à la création d’emplois et veiller à ce que le dividende 
démographique ne soit pas gaspillé, il est prioritaire de 
réduire la rigidité du marché du travail et les goulets 
d’étranglement dans les infrastructures, ainsi que d’amé-
liorer les résultats de l’éducation.

Au Brésil, l’abaissement des barrières tarifaires et non 
tarifaires au commerce contribuera à améliorer l’efficacité 
et à relever la croissance de la productivité. Par ailleurs, 
en travaillant sur l’attractivité des programmes de conces-
sion d’infrastructures pour les investisseurs, le pays pour-
rait mobiliser de l’investissement privé et remédier aux 
grosses lacunes dans ce domaine. Au Mexique, la mise en 
œuvre de certains points du vaste agenda de réformes ap-
prouvé il y a cinq ans suit son cours, notamment dans les 
secteurs de l’énergie, de la finance et des télécommuni-
cations. En s’appuyant sur ces domaines, il conviendrait 
d’accorder la priorité aux initiatives qui lèveront les res-
trictions limitant l’investissement et stimuleront la crois-
sance à moyen terme. Il s’agit en l’occurrence de mettre 
en œuvre des réformes ciblant la corruption et promou-
vant l’État de droit, ainsi que des réformes du marché du 
travail contribuant à réduire la proportion de l’économie 
informelle.

Dans l’ensemble, les pays émergents disposent de le-
viers pour rendre la croissance plus inclusive et réduire 
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les inégalités, que ce soit en étendant la couverture des 
impôts sur le revenu, en allégeant le fardeau des impôts 
indirects ou en augmentant la part des transferts en fa-
veur des groupes à plus faible revenu grâce à un meilleur 
ciblage. Liés à l’assiduité scolaire des enfants ou à la par-
ticipation à des ateliers sur le thème de la santé, les trans-
ferts monétaires conditionnels — adoptés au Brésil et au 
Mexique, par exemple — peuvent atténuer les inégalités 
dès aujourd’hui et, en améliorant les performances en 
matière d’éducation et de santé, réduire les inégalités de 
revenu demain (voir le Moniteur des finances publiques 
d’octobre 2017).

Pays en développement à faible revenu

Les pays en développement à faible revenu sont 
confrontés à des problématiques multiples dans leur 
poursuite des objectifs de développement durable à l’ho-
rizon 2030. La situation des finances publiques s’est em-
pirée dans plusieurs membres de ce groupe, la pauvreté 
et l’inégalité restent élevées, et les vulnérabilités finan-
cières semblent s’accentuer dans certains cas. Les pays 
exportateurs de produits de base et ceux particulière-
ment exposés aux catastrophes naturelles doivent relever 
un autre défi de taille : la diversification de leurs écono-
mies. Cet objectif de longue date revient sur le devant 
de la scène au regard de la timidité des perspectives des 
cours des produits de base sur le moyen terme et de la 
récurrence des phénomènes météorologiques sur fond 
de réchauffement climatique (chapitre 3 des Perspectives 
de l’économie mondiale d’octobre 2017). Nombre des 
priorités politiques présentées ci-dessous sont liées entre 
elles, se renforcent mutuellement et peuvent servir des 
objectifs multiples.

Nécessité généralisée de renforcer  
les positions des finances publiques

Ces dernières années ont donné lieu à une détériora-
tion de la situation des finances publiques dans la plu-
part des pays à faible revenu, aussi bien chez les expor-
tateurs de produits de base (ceux dont au moins 50 % 
des recettes d’exportations proviennent des produits 
de base) que dans les économies plus diversifiées. Alors 
que la baisse des prix des produits de base depuis 2014 
a grevé le revenu de leurs exportateurs, l’aggravation de 
la situation budgétaire des pays à faible revenu pris dans 
leur ensemble laisse à penser que les efforts de mobilisa-
tion des recettes intérieures n’ont pas été suffisants pour 
assumer la hausse des besoins de dépenses. Les dépenses 

courantes — y compris les coûts en hausse du service de 
la dette — semblent avoir contribué davantage que l’in-
vestissement public à l’augmentation des dépenses to-
tales (FMI, 2018a).

En poursuivant des efforts destinés à élargir l’assiette 
de l’impôt, à améliorer la discipline fiscale et à réduire 
des subventions inefficaces et mal ciblées, les autorités gé-
nèreraient des ressources essentielles pour répondre à des 
besoins fondamentaux sur le plan social et infrastructurel, 
notamment dans les domaines de la santé, de l’assainisse-
ment et de l’approvisionnement en eau, de la production 
d’électricité, de la voirie et des dispositifs d’enseignement 
et de formation. Les initiatives de rééquilibrage budgé-
taire visant à procéder à des coupes dans les dépenses 
courantes et récurrentes semblent moins pénalisantes 
pour l’activité économique qu’une réduction de l’inves-
tissement public (voir les Perspectives économiques régio-
nales : Afrique subsaharienne d’octobre 2017). En prenant 
les devants dès aujourd’hui — tant que la croissance est 
en phase de reprise et que le rebond des cours des pro-
duits de base offre un certain répit —, les gouvernements 
éviteraient d’avoir à procéder à un ajustement plus dou-
loureux par la suite.

Promotion de la croissance inclusive

Comme l’établit le Moniteur des finances publiques 
d’octobre 2017, l’inégalité recule depuis 2000 en Afrique 
subsaharienne, en Asie et en Amérique latine, régions 
comportant plusieurs pays à faible revenu. Malgré tout, 
elle reste élevée. Dans une logique de bien-être social, il 
est primordial de veiller à ce que la pauvreté et l’inéga-
lité continuent de reculer. Cela est également essentiel 
pour assurer le soutien aux réformes structurelles né-
cessaires, pour éviter l’affaiblissement engendré par le 
conflit politique et les troubles civils, et pour pérenniser 
la croissance.

Parmi les domaines prioritaires pour favoriser une 
croissance inclusive, citons la couverture universelle de 
services de santé essentiels afin de réduire la mortalité in-
fantile et maternelle, des efforts ciblés destinés à opti-
miser la fourniture de l’éducation préscolaire et l’adhé-
sion qu’elle suscite, des initiatives visant à combler les 
écarts en matière de scolarisation primaire et secondaire, 
et l’amélioration de l’accès à l’eau propre et à l’assainis-
sement. Le renforcement de l’accès au crédit, le dévelop-
pement des formations professionnelles et la modernisa-
tion des infrastructures encourageraient l’établissement 
de nouvelles entreprises et étendraient l’accès à des offres 
d’emplois rémunérateurs.
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Amélioration de la résistance financière

Comme évoqué dans FMI 2018a, certains pays à 
faible revenu (Mozambique, Nigéria) ont subi des ten-
sions financières ou une détérioration de la qualité des 
prêts au cours de ces dernières années, marquées par un 
ralentissement de la croissance et un affaiblissement des 
bilans des entreprises. Dans certains pays, notamment le 
Tchad et la Zambie, la dégradation des finances publiques 
a vu les gouvernements accumuler des arriérés auprès 
d’entreprises privées et se retrouver en difficulté pour 
rester à jour de leurs remboursements. Si elle se poursuit, 
la détérioration de la qualité des prêts impactera l’inter-
médiation du crédit et la capacité du secteur bancaire à 
soutenir la croissance dans ces pays. De plus, elle aug-
mentera le risque de devoir procéder à d’onéreuses reca-
pitalisations, lesquelles plomberaient lourdement des fi-
nances publiques déjà aux abois.

Le renforcement de la résistance financière exigera une 
supervision proactive, la constitution de provisions pour 
créances irrécouvrables de la part des banques, la réduc-
tion du laxisme et l’amélioration des cadres de résolution 
afin de limiter les coûteuses opérations de renflouement 
sur fonds publics. Par ailleurs, des rééquilibrages budgé-
taires destinés à rétablir la viabilité des finances publiques 
contribueraient à réduire les arriérés budgétaires, en ai-
dant à respecter les échéanciers du service de la dette et à 
limiter l’accumulation des prêts improductifs.

Par ailleurs, pour les pays ne faisant pas partie d’une 
union monétaire, l’assouplissement du taux de change as-
socié à une utilisation des réserves pour atténuer les accès 
de volatilité peut contribuer à amortir les chocs extérieurs 
et, au fil du temps, à empêcher les écarts par rapport aux 
valeurs fondamentales (pénalisants pour l’efficacité glo-
bale de l’activité économique).

Diversification et résistance aux chocs climatiques

La diversification économique est un impératif général 
pour les exportateurs de produits de base et les pays par-
ticulièrement exposés aux catastrophes naturelles. Il s’agit 
d’éviter une dépendance excessive aux produits de base 
ou à une poignée de secteurs tels que l’agriculture ou le 
tourisme. S’il n’existe pas de modèle universel adaptable 
à toutes les situations, les gouvernements peuvent faire 
appel à des outils politiques généraux qui facilitent la di-
versification ou aident les pays à mieux résister aux chocs 
climatiques : une gestion macroéconomique saine et un 
recours judicieux aux marges de manœuvre disponibles 
pour lisser les fluctuations, l’investissement dans l’éduca-
tion et la formation pour améliorer les compétences de la 

main-d’œuvre, un accès renforcé au crédit, et une réduc-
tion des lacunes en matière d’infrastructures (voir le cha-
pitre 3 des PEM d’octobre 2017 et les Perspectives écono-
miques régionales : Afrique subsaharienne d’octobre 2017). 
De façon plus générale, des réformes de la gouvernance 
— qu’il s’agisse du renforcement des incitations à opti-
miser l’efficacité de l’administration publique, de la ré-
duction du risque d’expropriation, de l’amélioration de 
la transparence dans la sélection des projets ou encore 
de la résolution des litiges commerciaux conformément 
à des cadres juridiques préétablis — contribueraient à 
encourager l’investissement privé, à créer des emplois et 
à élargir le champ des activités au-delà des secteurs pri-
maires fondés sur les ressources.

Politiques multilatérales

Le maintien de l’amélioration des niveaux de vie à 
l’échelle internationale et l’apport d’une plus grande sé-
curité économique à une part croissante de la population 
mondiale requiert un cadre multilatéral opérationnel qui 
facilite une approche coopérative dans le traitement de 
problématiques communes et la résolution de désaccords. 
La mise en place d’une coopération multilatérale dans 
certains domaines peut contribuer à amplifier les actions 
nationales présentées dans la section précédente, tout 
en réduisant leurs éventuelles répercussions indésirables. 
Cela se révèle particulièrement pertinent durant cette 
période où les mesures douanières unilatérales prises par 
certains pays risquent de mettre en péril le système com-
mercial mondial fondé sur des règles qui a contribué à 
tirer des millions de personnes de la pauvreté et amélioré 
le bien-être des consommateurs en abaissant le prix des 
biens échangeables au cours des dernières décennies.
•• 	Commerce : L’ouverture commerciale et l’intégra-

tion économique mondiale dans le cadre d’un sys-
tème multilatéral fondé sur des règles ont joué un 
rôle fondamental dans la diffusion de l’innovation, 
l’amélioration de la productivité et l’élargissement 
de la gamme de biens et de services disponibles dans 
le monde ces dernières décennies (voir, par exemple, 
Baldwin, 2016). L’abaissement des barrières dans des 
secteurs soumis à des droits de douane élevés tels que 
l’agriculture, la mise en œuvre complète des engage-
ments pris au titre de l’Accord sur la facilitation des 
échanges de février 2017, et l’adaptation des règles 
afin de couvrir des domaines à l’importance croissante 
tels que le commerce numérique et le cybercommerce 
peuvent contribuer à diminuer les coûts des échanges 
et à alimenter la croissance mondiale. Si la solution 
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optimale dans ce domaine réside dans la signature 
d’accord internationaux couvrant l’essentiel des flux 
commerciaux transfrontaliers, la passation d’accords 
plurilatéraux à l’échelle régionale — tels que la nou-
velle mouture du partenariat transpacifique — peut 
également contribuer à façonner un consensus inter-
national sur les meilleures pratiques. À l’instar d’autres 
leviers de transformation structurelle, l’ouverture 
commerciale peut porter préjudice à certains groupes, 
notamment quand elle prend la forme de délocalisa-
tions dans des pays plus avantageux en termes de coûts 
d’exploitation. Il convient donc d’adopter des mesures 
pour aider les populations affectées par le développe-
ment de l’intégration économique.

•• Stabilité financière dans le monde : Les efforts de coo-
pération dans le monde ont joué un rôle essentiel dans 
l’avancement de l’agenda de réformes de la règlemen-
tation financière post-crise. La volonté est d’améliorer 
la sécurité du système financier, grâce notamment à 
un renforcement des volants de capitaux des banques, 
une amélioration du profil de liquidité des banques et 
une stabilisation du financement. Parmi les domaines 
d’intervention à traiter en priorité pour mener à bien 
l’agenda de réformes réglementaires et renforcer la sta-
bilité financière dans le monde, citons la conception 
de cadres de résolution efficaces pour les institutions 
financières d’ampleur mondiale, la consolidation de la 
compensation centrale pour les contrats dérivés, et la 
correction des lacunes en matière de données ainsi que 
le renforcement de la surveillance et de la réglementa-
tion des institutions financières non bancaires. Il est 
également nécessaire de maintenir une étroite colla-
boration s’agissant de la lutte internationale contre le 
blanchiment d’argent et le financement du terrorisme 
et de la protection de l’infrastructure financière contre 
les failles de cybersécurité. Parallèlement, les autorités 
de réglementation doivent veiller à ce que les relations 
avec les correspondants bancaires — qui permettent 
aux banques actives à l’international d’offrir des ser-
vices de collecte de dépôts et d’envoi de fonds aux 
banques de moindre ampleur dans les pays à faible re-
venu — soient préservées afin que ces pays conservent 
leur accès indispensable aux paiements internationaux. 
Par ailleurs, la présence d’un dispositif de sécurité in-
ternational correctement financé reste indispensable 
pour garantir aux pays un accès rapide et prévisible 
aux liquidités internationales s’ils sont dans l’incapacité 

de recourir aux mécanismes existants, à savoir leurs 
propres réserves, des lignes de crédit bilatérales et des 
accords de financement régionaux. Enfin, comme 
nous l’avons vu dans la section « Perspectives du sec-
teur extérieur », tous les pays, qu’ils présentent une si-
tuation déficitaire ou excédentaire, doivent mettre en 
œuvre des mesures visant à rééquilibrer la composition 
de la demande mondiale et à éviter un accroissement 
des déséquilibres mondiaux déjà excessifs.

•• Fiscalité : Les disparités entre les juridictions s’agissant 
du traitement fiscal des bénéfices des entreprises et du 
revenu des ménages ouvrent la porte à la délocalisation 
des bénéfices et à l’évasion fiscale. L’érosion de l’assiette 
de l’impôt qui en résulte est susceptible de contracter 
les recettes publiques. Quant à certains régimes fiscaux 
préférentiels plus agressifs, leurs répercussions dans 
les pays destinataires sont limitées en termes de bien-
faits économiques et de diffusion des connaissances. 
Impératif de longue date, la coopération multilatérale 
dans le domaine est plus que jamais à l’ordre du jour. 
En effet, l’accroissement des inégalités et la montée du 
sentiment selon lequel l’intégration mondiale favorise 
les grandes entreprises et les riches ont accru l’attrac-
tivité de politiques de repli susceptibles de saper la re-
prise économique mondiale.

•• Facteurs non économiques : Comme indiqué dans la 
section « Aléas », la viabilité de la croissance mondiale 
est menacée par un éventail de facteurs non écono-
miques. La coopération transfrontalière reste essen-
tielle à la réduction des émissions de gaz à effet de serre 
et à la maîtrise des répercussions néfastes du réchauffe-
ment climatique et des phénomènes climatiques dévas-
tateurs, tels que les sécheresses, les cyclones tropicaux 
et les feux de forêt. Ces événements peuvent impacter 
les pays à faible revenu de façon disproportionnée, 
alors même qu’ils sont les plus faibles pollueurs et dis-
posent de ressources plus limitées pour gérer leurs ré-
percussions (voir chapitre 3 des PEM d’octobre 2017). 
En alimentant les flux migratoires, les événements cli-
matiques viennent compliquer la situation déjà problé-
matique des personnes déplacées et des réfugiés fuyant 
les zones de conflit, souvent pour gagner des pays déjà 
soumis à des pressions considérables. Il reste primor-
dial de maintenir des efforts multilatéraux pour atté-
nuer ces pressions en aiguillant des ressources vers les 
pays d’accueil et pour veiller à ce que l’aide soit ache-
minée sans entrave vers les pays d’origine.
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Nous utilisons le modèle du Groupe des Vingt du 
FMI pour étudier les risques à la baisse d’un resserre-
ment des conditions financières mondiales. Pour illustrer 
les conséquences potentielles, nous adoptons l’hypothèse 
selon laquelle l’inflation non anticipée aux États-Unis 
(plus susceptible de se concrétiser en présence d’une po-
litique budgétaire expansionniste) entraîne un élargisse-
ment plus rapide que prévu de la prime d’échéance amé-
ricaine, qui gagne 50 points de base en 2018, et 50 de 
plus en 2019 (ligne bleue du graphique scénario 1). Par 
la suite, la prime d’échéance revient graduellement à son 
niveau de référence. La hausse de la prime d’échéance 
américaine se répercute sur tous les autres pays par les in-
termédiaires décrits dans les travaux empiriques présentés 
dans le Rapport sur les effets de contagion 2014. 

En outre, nous tablons sur un resserrement des condi-
tions financières qui devrait accentuer l’aversion au 
risque, et faire ainsi grimper les primes de risque sou-
veraines et d’entreprise (ligne rouge du graphique scé-
nario 1). En accord avec le profil temporel de la hausse 
de la prime d’échéance, les primes de risque souveraines 
et d’entreprise augmentent en 2018 et 2019, diminuant 
ensuite au même rythme que la prime d’échéance aug-
mente. Elles ont été calculées et classées suivant l’éva-
luation par le FMI des facteurs de vulnérabilité des pays 
dus aux risques financiers, budgétaires et extérieurs, ainsi 
qu’aux retombées entre secteurs et entre pays. En outre, 
les tensions sur les flux de capitaux devraient peser sur 
les banques centrales des pays émergents, si bien qu’elles 
ne pourront pas pleinement compenser le resserrement 
des conditions financières par un assouplissement de la 
politique monétaire. Dans la zone euro et au Japon, la 
politique monétaire conventionnelle devrait en outre être 
restreinte par la trajectoire des taux directeurs à court 
terme dans le scénario de référence des Perspectives de 
l’économie mondiale (PEM). 

Une augmentation des taux d’intérêt effectifs réels aux 
États-Unis due à un élargissement plus rapide de la prime 
d’échéance et à la nécessité de contrer la hausse plus forte 
que prévu de l’inflation freine la demande globale et ra-
mène le PIB réel américain à un niveau inférieur d’en-
viron ¾ de point de pourcentage au scénario de référence 
des PEM d’ici 20201. Sous l’effet d’un fléchissement de 
la demande américaine et, surtout, d’un resserrement des 

1Les dernières années, la trajectoire du PIB réel américain est un 
peu plus élevée que dans le premier niveau du scénario. C’est parce 
que la politique monétaire américaine est un peu plus accommo-
dante, car une monnaie qui s’apprécie davantage exerce des pres-
sions à la baisse sur l’inflation, et la demande intérieure accrue qui 
en résulte aux États-Unis compense largement la baisse de la de-
mande étrangère.

Encadré scénario 1.  Effets du resserrement des conditions financières

Inflation non anticipée et chocs
sur la prime d’échéance
Avec les primes de risque souveraines 
et des entreprises

Graphique scénario 1. Inflation 
non anticipée et chocs sur la prime 
d’échéance aux États-Unis
(Écart en pourcentage par rapport au scénario de 
référence pour le PIB réel; différence en points de 
pourcentage par rapport au scénario de référence 
pour l’inflation et les taux d’intérêt)

Source : estimations des services du FMI.
1Hors États-Unis.
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conditions financières mondiales (ligne rouge), la pro-
duction baisse d’environ ½ % par rapport au niveau de 
référence à l’horizon 2020 dans les pays émergents, et 
de plus de ¾ % dans les pays avancés (hors États-Unis). 
Dans ce dernier pays, l’incidence sur l’activité tient, pour 
près de moitié, à la normalisation plus rapide de la prime 
d’échéance (ligne bleue) et, pour moitié, à une aversion 
accrue au risque (ligne rouge). Il est supposé que l’étroite 
marge de manœuvre offerte par la politique monétaire 
conventionnelle dans la zone euro et au Japon exacerbe les 
effets d’une hausse des primes d’échéance et de risque sur 
les taux d’intérêt réels et, dès lors, sur l’activité. Toutefois, 

ces effets pourraient être atténués dans la zone euro et au 
Japon si des mesures de politique monétaire non conven-
tionnelle étaient mises en œuvre. Dans les pays émergents, 
l’effet global de l’augmentation des primes d’échéance est 
relativement faible, car la politique monétaire compense 
en grande partie l’incidence sur les taux d’intérêt réels, ce 
qui amortit les effets sur l’activité réelle (ligne bleue). Cela 
dit, lorsque l’aversion au risque s’accroît et que les tensions 
favorables à des sorties de capitaux s’intensifient, la marge 
de réaction de la politique monétaire est limitée et l’acti-
vité ralentit de façon plus sensible et persistante par rap-
port au scénario de référence (ligne rouge).

Encadré scénario 1  (fin)
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En 2017, les ventes mondiales de téléphones intelli-
gents, ou smartphones, ont atteint près de 1,5 milliard 
d’unités : une personne sur cinq dans le monde en pos-
sède un (graphique 1.1.1). La demande est attribuable 
à l’usage croissant des smartphones comme principale 
plateforme informatique, qui se substituent en partie aux 
ordinateurs personnels. Selon les estimations, la tech-
nologie et les services mobiles représentent 3.600 mil-
liards de dollars (4,5 %) du PIB mondial en 2017 (GSM 
Association, 2018).

Ces dernières années, l’énorme demande mondiale 
de smartphones a créé des chaînes d’approvisionnement 
extrêmement complexes et évolutives dans toute l’Asie. 
En 2017, la Chine a vendu 128 milliards de dollars de 
smartphones au reste du monde, soit l’équivalent de 
5,7 % du total de ses exportations. En Corée (principal 
fournisseur de composants de téléphones intelligents), 
les semi-conducteurs représentaient à eux seuls 17,1 % 
du total des exportations. De même, les composants de 
la production de smartphones représentaient à leur pic 
(octobre 2017) plus d’un tiers des exportations de la pro-
vince chinoise de Taiwan, 17,4 % des exportations de la 
Malaisie et 15,9 % de celles de Singapour. 

Les smartphones ont été responsables d’environ un 
sixième du taux de croissance estimé du commerce 
mondial en 20171. Cette expansion s’explique essen-
tiellement par une hausse de la valeur ajoutée par unité, 
plutôt que par le nombre d’unités vendues, qui a baissé 
pour la première fois depuis que les données sont com-
pilées. Le prix de vente moyen d’un iPhone est donc 
passé de 618 dollars en 2016 à 798 dollars en 2017, 
selon les états financiers trimestriels d’Apple. Dans les 
cinq principales économies d’Asie qui participent au 
cycle technologique (Chine, Corée, Malaisie, Singapour, 
province chinoise de Taiwan), le total des exportations 
s’est accru de 6,7 % en 2017. Alors que les produits de 
haute technologie représentaient moins de 10 % du 
total des exportations de la région, la contribution des 
smartphones s’est chiffrée à environ un tiers du taux de 
croissance des exportations totales. 

Selon les estimations, l’Irlande, la Corée et la pro-
vince chinoise de Taiwan sont les principaux béné-
ficiaires du nouveau cycle technologique en termes 
de valeur ajoutée. En Irlande, où réside la propriété 

Les auteurs de l’encadré sont Benjamin Carton, Yiqun Li et 
Joannes Mongardini.

1La part correspond à la variation nette des exportations réelles 
de composants des smartphones en pourcentage de la variation 
nette du total des exportations réelles.

intellectuelle d’Apple, les services du FMI estiment que 
la valeur ajoutée des exportations d’iPhones a représenté 
un quart de l’expansion économique du pays en 2017. 
Dans le même temps, il est important de noter que le 
revenu dégagé des ventes de smartphones ne profite pas 
pleinement à l’économie irlandaise. Du fait de l’acqui-
sition d’actifs de la propriété intellectuelle par des inté-
rêts étrangers, l’emploi reste presque inchangé dans le 
pays. (Voir l’encadré 1.2 de l’édition d’avril 2017 des 
Perspectives économiques mondiales pour plus de préci-
sions sur les questions relatives à la mesure du PIB de 
l’Irlande.) En Corée, il est estimé que la chaîne de pro-
duction des composants des smartphones représen-
tait environ un tiers du taux de croissance du PIB réel 
en 2017 et une part de quelque 40 % dans la province 
chinoise de Taiwan, alors qu’elle serait bien inférieure en 
Chine, puisque l’économie de ce pays est plus grande et 
plus diversifiée.

Un cycle technologique en expansion

La demande de smartphones est très cyclique, ponc-
tuée par les dates de sortie des nouveaux modèles de 
smartphones des producteurs mondiaux. Ainsi, dans 
plusieurs pays d’Asie, la production et le commerce sont 
devenus très corrélés, donnant naissance à un nouveau 

Ordinateurs personnels
Smartphones

Graphique 1.1.1. Ventes mondiales 
d’ordinateurs personnels et de smartphones
(En millions d’unités)

Sources : Gartner ; IDC.

0

200

400

600

800

1.000

1.200

1.400

1.600

2009 10 11 12 13 14 15 16 17

Encadré 1.1.  Téléphones intelligents et commerce mondial
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cycle technologique, qui diffère du cycle antérieur relatif 
aux ordinateurs personnels.

Dans une récente étude (Carton, Mongardini et Li, 
2018), le nouveau cycle technologique est présenté 
comme étant le résultat de facteurs non saisonniers. Il 
dépend essentiellement des dates de sortie des iPhones, 
car ce sont les modèles phare d’Apple qui orientent la 
demande mondiale. Ainsi, les iPhones étaient en tête 
des ventes mondiales au quatrième trimestre de 2017, 
devant Samsung. 

Les sorties d’iPhones sont le principal facteur déter-
minant du nouveau cycle technologique. Sous l’effet 
d’une demande mondiale en pleine expansion, les 
ventes d’iPhones sont passées de 35,1 millions d’unités 
à 78,3 millions entre le premier trimestre de 2012 et le 
quatrième trimestre de 2016 (graphique 1.1.2). Si une 
tendance trimestrielle apparaît clairement (les ventes des 
deuxième et troisième trimestres sont généralement en 
baisse, en raison de la sortie attendue d’un nouveau mo-
dèle au quatrième trimestre) l’amplitude de cette ten-
dance trimestrielle n’a véritablement été établie que de-
puis la sortie de l’iPhone 6/6 Plus, en septembre 2014. 
En outre, il y a des répercussions évidentes du quatrième 
trimestre au premier trimestre de l’année suivante, à l’ap-
proche du nouvel an chinois.

Le nouveau cycle technologique peut se diviser en 
deux parties. La première est le cycle qui précède la sortie 
d’un nouveau modèle et correspond à l’exportation de 
tous les composants de plusieurs pays d’Asie en direction 
de la Chine, producteur final de la majorité des smart-
phones. La seconde est le cycle qui suit la sortie, lorsque 
les smartphones sont envoyés de Chine vers le reste du 
monde. Ces deux cycles ont des effets considérables sur 
la croissance et les échanges en Asie et au-delà.

Le marché mondial des smartphones est-il saturé ?

Fin 2015, les ventes mondiales de smartphones ont 
peut-être atteint un plateau. Les résultats de la régression 
utilisée pour décomposer le cycle de la tendance pour 
les exportations chinoises de smartphones montrent que 
la tendance n’est pas linéaire et qu’elle peut avoir atteint 
son pic en septembre 2015, ce qui laisse penser que la 
future demande mondiale de smartphones augmentera 
peut-être plus lentement (davantage sous l’effet de la de-
mande de remplacement que de nouvelles acquisitions). 

Graphique 1.1.2. Ventes mondiales d’iPhones
(En millions d’unités, données trimestrielles)

Source : états financiers trimestriels d’Apple (trimestres 
indiqués par années civiles).
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Les résultats de régression mis à jour à partir des don-
nées d’exportations chinoises jusqu’en décembre 2017 
le confirment (graphique 1.1.3). En fait, les livraisons 
mondiales de smartphones ont diminué en 2017 pour 
la première fois depuis que les données sont collectées 
(IDC, 2018). 

Cela étant, l’Asie continue de gagner des parts sur le 
marché des produits d’électronique grand public, no-
tamment les ordinateurs embarqués dans les automo-
biles, les appareils intelligents et les vêtements connectés. 
En témoigne la demande croissante de semi-conducteurs 
coréens et, dans une moindre mesure, les commandes 
d’exportations de produits électroniques de la province 
chinoise de Taiwan. En fait, la demande tendancielle des 
exportations de semi-conducteurs coréens continue de 
s’accélérer, malgré le ralentissement des ventes mondiales 

de smartphones, et dans la province chinoise de Taiwan, 
les commandes de produits électroniques exportés 
grimpent toujours à un rythme soutenu. 

Dans l’ensemble, le nouveau cycle technologique est 
devenu un aspect important de l’économie mondiale. 
Ces six dernières années, l’énorme demande mondiale 
de smartphones a changé les résultats de plusieurs pays 
d’Asie en termes d’exportations et de croissance par le 
biais de chaînes d’approvisionnement complexes et évo-
lutives auxquelles participent plusieurs pays de la région. 
S’il est possible que le marché mondial des téléphones 
intelligents arrive à saturation, la demande d’autres pro-
duits électroniques continue de stimuler la production 
de semi-conducteurs, en Corée surtout. Par conséquent, 
l’influence du secteur technologique sur les exportations 
et la croissance de l’Asie ne devrait pas s’affaiblir de sitôt.

Encadré 1.1  (fin)
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L’inflation hors alimentation et énergie dans les pays 
avancés a baissé pendant deux ans suite à la crise finan-
cière mondiale et n’a pas remonté de manière significative 
depuis (graphique 1.2.1). Dans ces pays, l’augmentation 
des salaires est restée également d’une atonie remarquable : 
les salaires ont augmenté de 1,5 point de pourcentage en 
moins en 2017 par rapport aux années qui ont précédé 
la crise. L’absence de tensions plus fortes sur les salaires et 
les prix depuis deux ans est particulièrement déroutante 
compte tenu de l’accélération de la demande et de la baisse 
du chômage dans de nombreux pays (voir l’édition d’oc-
tobre 2017 des Perspectives de l’économie mondiale (PEM) 
et le chapitre 2 de l’édition d’octobre 2016 des PEM). 

Plusieurs raisons ont été avancées pour expliquer la 
déconnexion apparemment répandue entre l’inflation et 
l’activité intérieure. L’atonie de l’inflation pourrait peut-
être s’expliquer par des facteurs d’origine intérieure, mais 
qui auraient opéré de manière synchronisée dans diffé-
rents pays :
1.	 Sous-estimation des capacités inemployées : La crois-

sance des capacités de production (production po-
tentielle) a peut-être été sous-estimée et les capacités 
excédentaires ne diminuent peut-être pas aussi rapi-
dement que ne l’indiquent l’accélération de l’activité 
ou la baisse de l’emploi1.

2.	 Anticipations : Bien que la production s’accélère et que 
les conditions sur les marchés du travail se durcissent, 
les entreprises peuvent hésiter à augmenter les salaires 
et les prix si elles doutent de la durabilité de la reprise. 
Il se peut aussi que les anticipations d’inflation des en-
treprises et des travailleurs se soient inscrites en baisse 
dans un contexte d’inflation résolument inférieure aux 
objectifs, de chômage de longue durée et de la per-
ception d’une réduction de la marge de manœuvre 
de la politique monétaire. Certains facteurs extérieurs 
peuvent avoir pesé sur l’inflation hors alimentation et 
énergie. Avec une gamme croissante de produits, ser-
vices et tâches échangés entre pays, la concurrence de 
l’étranger peut avoir limité les prix relatifs et les taux 
d’inflation des produits échangeables2.

3.	 Frein exercé par les prix d’importation et la concurrence 
étrangère : En 2016, alors qu’environ la moitié des 

Les auteurs de cet encadré sont Oya Celasun, Weicheng Lian et 
Ava Hong.

1De fait, l’inflation salariale a été plus atone dans les cas où la 
part des employés contraints à travailler à temps partiel est restée 
élevée (voir le chapitre 2 de l’édition d’octobre 2017 des PEM.

2Voir aussi le chapitre 3 de l’édition d’avril 2006 des PEM et 
Carney (2017) pour une analyse de l’effet des facteurs mondiaux 
sur l’inflation.

importations des pays avancés provenait d’économies 
dont la production était inférieure à son potentiel, 
l’atonie de l’inflation dans les pays avancés s’explique 
peut-être en partie par l’importation de l’inflation 
plus faible de leurs partenaires commerciaux3. L’usage 
répandu des technologies numériques peut avoir ré-
duit le coût des échanges, intensifiant ainsi la concur-
rence pour les produits nationaux et exerçant des 
pressions à la baisse sur leurs prix4.

4.	 Amélioration de la négociabilité : Plus généralement, 
l’amélioration de l’échangeabilité et la menace de dé-
localisation de la production peut avoir rendu l’in-
flation moins sensible aux facteurs intérieurs et plus 
réactive aux facteurs extérieurs, y compris la demande 
et les capacités inemployées. 

3Le chapitre 2 de l’édition d’octobre 2016 des PEM montre 
qu’une capacité industrielle excédentaire dans les principales écono-
mies, surtout en Chine, a exercé des pressions à la baisse sur l’infla-
tion des prix à la production sur la période 2015–16 par l’intermé-
diaire des prix à l’importation plus faibles.

4La baisse des prix des marchandises par rapport aux services s’ex-
plique par des gains d’efficience plus rapides en matière de produc-
tion de marchandises dans le passé et la poursuite de l’intégration 
de pays dont les coûts de production sont moindres dans les chaînes 
de valeur et le commerce.
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Graphique 1.2.1. Inflation hors alimentation 
et énergie dans les pays avancés
(En pourcentage, sur un an ; les lignes en tiret indiquent 
les moyennes pour les périodes 2001–08 et 2011–17)

Encadré 1.2.  Qu’est-ce qui a freiné l’inflation hors alimentation et énergie dans les pays avancés ?
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Lequel de ces facteurs a-t-il été le plus important pour 
contenir l’inflation5 ? Les données désagrégées sur l’in-
flation pourraient expliquer les rôles respectifs des fac-
teurs intérieurs et extérieurs. Si des facteurs extérieurs 
sont à l’origine de la faiblesse de l’inflation, cela suggère-
rait une baisse relativement plus forte de l’inflation des 
biens échangeables par rapport aux biens non échan-
geables, comme par exemple la plupart des services. 
Inversement, une diminution généralisée des taux d’in-
flation de tous les biens suggèrerait un plus grand rôle 
des facteurs intérieurs. 

S’agissant de l’inflation hors alimentation et énergie, la 
distinction entre « biens hors alimentation et énergie » et 
« services hors alimentation et énergie » révèle que, depuis 
la crise financière mondiale, la désinflation (et une nou-
velle baisse ces deux dernières années) tient surtout aux 
services (graphique 1.2.2)6. En revanche, la moyenne pon-
dérée de l’inflation des biens hors alimentation et énergie 
dans les 15 pays avancés ne présente aucun affaiblissement 
systématique depuis la crise financière mondiale (mais la 
persistance d’une forte volatilité autour d’un niveau bas). 
Si les variations de l’inflation des biens hors alimentation 
et énergie ont été hétérogènes d’un pays à l’autre (certains 
affichant même une hausse de l’inflation des biens hors 
alimentation et énergie), la baisse de l’inflation des services 
a été remarquablement vaste (graphique 1.2.3). 

En outre, un examen de l’inflation hors alimentation 
et énergie par secteur est révélateur (graphique 1.2.4). 
L’inflation a ralenti le plus par rapport à 2000–07 dans les 
secteurs des services médicaux, de l’éducation et du trans-
port. Elle a été plus élevée, en revanche, pour les biens 
échangés comme les véhicules, les produits médicaux et 
l’habillement, contrairement à la position selon laquelle la 
multiplication des plateformes de détail en ligne a réduit 
les marges de profit et tiré les prix des biens à la baisse. 
L’analyse de régression suggère que les baisses de l’inflation 
hors alimentation et énergie dans des secteurs spécifiques 
depuis la crise financière mondiale sont plus largement at-
tribuables à des facteurs propres au pays plutôt qu’au sec-
teur. Cela montre que les facteurs mondiaux qui agissent 
sur l’inflation dans des secteurs spécifiques de façon si-
milaire d’un pays à l’autre sont peu susceptibles d’avoir 

5Dans le cadre traditionnel de la courbe de Phillips qui associe les 
taux d’inflation aux capacités intérieures inemployées, les canaux 1) 
et 2) donneraient lieu à des termes d’erreur à valeur négative per-
sistante ; le canal 4) supposerait en outre un aplatissement de la 
courbe de Phillips.

6Les produits alimentaires et toutes les sous-composantes liées 
aux combustibles sont exclus de la série des biens et des services 
hors alimentation et énergie.

contribué de manière significative à la baisse de l’inflation 
hors alimentation et énergie depuis la crise7.

Une possibilité à envisager est que l’échangeabilité 
peut avoir augmenté uniquement pour les services, et 
pas pour les biens. Cela dit, les secteurs où l’inflation 
est particulièrement faible (services de soins médicaux 
et éducation) ne semblent pas plus échangeables qu’il y 
a quelques années. Il est en revanche plus vraisemblable 
que les politiques des pouvoirs publics ont contribué à la 
décélération des prix dans ces secteurs, puisque les prix 
des services médicaux et de l’éducation sont administrés 
ou réglementés dans de nombreux pays.

Dans l’ensemble, les tendances des données désagrégées 
de l’inflation indiquent que l’amélioration de l’échangea-
bilité et la concurrence mondiale n’ont sans doute pas 

7Dans une régression de la variation de l’inflation sectorielle entre 
2002–08 et 2011–17, limitée aux secteurs des biens échangeables, 
les variables muettes des pays expliquent 29 % de la variation et 
celles des secteurs seulement 5 %. Lors d’une analyse similaire des 
biens non échangeables, les variables muettes des pays représentent 
21 % de la variation et celles des secteurs 17 %.
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alimentation et énergie des biens 
et des services dans les pays avancés
(En pourcentage, sur un an ; les lignes en tiret indiquent 
les moyennes pour les périodes 2002–08 et 2011–17)
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été les principales causes de la morosité de l’inflation ces 
dernières années8. La faiblesse de l’inflation des prix des 
services suggère que les facteurs intérieurs, notamment 
l’action des pouvoirs publics, sont les principaux freins. Il 
serait utile d’orienter les futurs travaux de recherche sur 
l’étude des effets sur l’inflation d’une échangeabilité des 
services accrue, de l’évolution de la mobilité des facteurs 
et de la contestabilité du marché de l’emploi.

8Le commerce international des services a sensiblement aug-
menté ces dernières années, grâce aux progrès des technologies de 
l’information et de la communication.
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Graphique 1.2.3. Distribution des variations 
de l’inflation des biens et des services hors 
alimentation et énergie dans l’ensemble 
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L’activité mondiale s’est accélérée l’année passée, grâce 
en partie à une résurgence de l’investissement dans les 
pays avancés. Pour savoir si ce rythme peut être tenu 
et ce que cela suppose pour le calibrage des politiques 
macroéconomiques, il faut établir notamment si l’accé-
lération est essentiellement cyclique (le reflet d’une aug-
mentation de la demande) ou si elle tient aussi à une 
croissance plus rapide de la production potentielle, c’est-
à-dire à un accroissement de la capacité de l’offre. Une 
reprise basée sur une croissance potentielle plus forte est 
davantage susceptible de durer qu’une reprise tirée exclu-
sivement par la demande. 

Selon les estimations, la croissance potentielle aurait 
diminué dans les pays avancés et dans les pays émergents 
à la suite de la crise financière mondiale et de la crise de 
la zone euro (voir l’édition d’avril 2015 des Perspectives de 
l’économie mondiale (PEM), du fait d’un ralentissement 
de la croissance du travail, du capital et de la productivité 
totale des facteurs. Aux lendemains de ces crises et selon 
les projections, la croissance potentielle devait augmenter 
à un rythme relativement limité jusqu’en 2020. Cet en-
cadré met à jour les estimations figurant dans les PEM 
d’avril 2015 et constate que la croissance potentielle a 
bien légèrement augmenté ces dernières années, essen-
tiellement du fait d’un redressement de la croissance de 
la productivité totale des facteurs, mais qu’elle reste bien 
inférieure aux taux inscrits avant la crise. L’encadré envi-
sage aussi l’ajout d’informations sur les cycles financiers 
dans le calcul de la production potentielle — la notion 
de « croissance durable ».

Dans quelle mesure la croissance  
potentielle s’est-elle redressée ?

Le comportement de l’inflation par rapport au chômage 
et à la production donne des informations utiles sur la dy-
namique sous-jacente de la croissance potentielle. Lorsque 
la production dépasse son potentiel et que les marchés du 
travail se durcissent, les tensions inflationnistes devraient 
s’accentuer ; inversement, l’inflation devrait reculer lorsque 
la demande est inférieure à l’offre. La réaction étonnam-
ment faible de l’inflation à l’accroissement de la produc-
tion et au recul du chômage au cours de l’année et demie 
écoulée indique que la production potentielle peut avoir 
augmenté simultanément à la production effective.

Les techniques de filtrage multivariées (voir par 
exemple Blagrave et al., 2015) utilisent un modèle simple 
qui intègre des informations sur la relation entre, d’une 

part, le degré de sous-utilisation des capacités dans l’éco-
nomie et, de l’autre, l’inflation et le chômage. Plus pré-
cisément, la courbe de Phillips (pour l’inflation) et la loi 
d’Okun (pour le chômage) sont utilisées pour établir les 
estimations de l’écart de production et, dès lors, l’évo-
lution dans le temps de la croissance potentielle. Selon 
cette approche, entre 2011 et 2017, la croissance poten-
tielle a augmenté, en moyenne, de 0,4 point de pourcen-
tage pour 10 grands pays avancés, comparé à une hausse 
de la croissance effective de 0,6 point de pourcentage 
sur cette période. En revanche, un groupe de cinq pays 
émergents (hors Chine) enregistre une baisse de la crois-
sance potentielle d’environ 0,7 point de pourcentage de-
puis 2011, la croissance réelle ayant ralenti de 1,9 point 
de pourcentage — plus récemment, cependant, il y a eu 
des signes de revirement (graphique 1.3.1). 

À quels facteurs la reprise est-elle attribuable ?

Pour mieux comprendre les moteurs de la croissance 
potentielle dans les pays avancés, les estimations de la 
production potentielle peuvent être décomposées selon 
une fonction standard de production Cobb–Douglas :

​​​   Y ​​ t​​  = ​​    A ​​ t​​ ​​​​   L ​​ t​​​​​ α​ ​K​ t​ 1 − α​​ ,

où ​​​   Y ​​ t​​​ est la production potentielle telle qu’estimée par le 
filtre multivarié, ​​K​ t​​​ est le stock de capital, ​​​   L ​​ t​​​ est le chô-
mage potentiel et ​​​   A ​​ t​​​ est la productivité totale des facteurs 
potentielle, qui est considérée comme le résidu dans 
notre approche1. Aux fins de l’analyse, la part du travail 
pour chaque pays (​α​) est représentée par des valeurs es-
timées à partir du chapitre 3 de l’édition d’avril 2015 
des PEM.

Les estimations du chômage potentiel (​​​   L ​​ t​​​ ) sont obte-
nues à partir d’estimations du taux de chômage n’accélé-
rant pas l’inflation (TCAI, ​​​   U ​​ t​​​), de la population en âge 
de travailler (​​​W​ t​​​)​​​​, et du taux d’activité tendanciel (​​​​   LFRP ​​ t​​​)​​​​ 
de la façon suivante2 :

​​​​   L ​​ t​​  = ​ (​​1 − ​​   U ​​ t​​​)​​ ​W​ t​​ ​​   LFRP ​​ t​​​​ .

Sur la base de cet exercice, la modeste hausse des es-
timations de croissance potentielle est principalement 

1Ce résidu inclut l’utilisation des entrants de production (travail 
et capital), la qualité de la main-d’oeuvre (soit l’accumulation de 
capital humain) et les erreurs de mesure possibles dans les intrants 
de production. Les données sur le stock de capital proviennent de 
l’Organisation de coopération et de développement économiques.

2Les estimations de référence du taux d’activité tendanciel sont 
établies à partir des données des PEM, alors que les estimations du 
TCAI sont obtenues par le filtre multivarié lors de l’estimation de la 
production potentielle.

Cet encadré a été préparé par Olivier Bizimana, Patrick Blagrave, 
Mico Mrkaic et Fan Zhang, avec le concours de Sung Eun Jung.

Encadré 1.3.  Dynamique récente de la croissance potentielle
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imputable à un redressement de la productivité totale des 
facteurs — le résidu dans notre cadre (graphique 1.3.2). 
Le rebond de la productivité totale des facteurs peut s’ex-
pliquer en partie par des facteurs cycliques, certains des 
vents contraires dus à la crise financière mondiale et à 
la crise de la dette souveraine dans la zone euro s’étant 
atténués. Ainsi, l’assouplissement sensible des condi-
tions financières depuis 2014 aura probablement facilité 
l’investissement dans l’innovation porteuse de gains de 
productivité, comme la recherche et le développement 
et le capital immatériel, qui peuvent stimuler la produc-
tivité totale des facteurs (graphique 1.3.3, plage 1). On 
observe cependant une certaine hétérogénéité parmi les 
pays avancés, l’investissement dans les actifs incorpo-
rels faisant état d’un vif rebond dans certains (États-Unis 
et Japon) et d’une contraction dans d’autres (Canada 
et Australie). En outre, dans la plupart des grands pays 
avancés, les taux d’utilisation des capacités sont re-
venus à des niveaux plus normaux. Les récentes estima-
tions à la hausse de la croissance tendancielle de la pro-
ductivité totale des facteurs sont étroitement alignées 
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sur les estimations établies à partir des données du 
PIB réel, du stock de capital et de la population active 
(graphique 1.3.4). 

Étonnamment, malgré la récente reprise de l’inves-
tissement observée dans les principaux pays avancés, la 
contribution du stock de capital à la croissance poten-
tielle reste faible et bien inférieure à sa moyenne d’avant 
la crise. C’est parce que le niveau de l’investissement (en 
pourcentage de la production) reste bas (graphique 1.3.3, 
plage 2), ce qui sous-entend que la croissance du stock 
de capital reste modérée. Il convient en outre de noter 
que, malgré un léger rebond de la contribution du fac-
teur travail dans les pays avancés, elle reste globalement 
faible du fait de la croissance peu soutenue de la popula-
tion active dans de nombreux pays, qui neutralise l’im-
pact de la légère baisse récente du TCAI sur la croissance 
potentielle de l’emploi. 

Graphique 1.3.3. Investissement 
dans l’échantillon des pays avancés
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Estimations de la croissance durable 

Un deuxième concept pertinent, « la croissance du-
rable », vise à estimer la croissance d’une économie en 
l’absence de déséquilibres associés aux cycles financiers. 
De manière proche à l’estimation du PIB potentiel, les 
taux de croissance du PIB durable sont estimés au moyen 
d’un filtre multivarié (Berger et al., 2015). Le filtre es-
time la croissance durable en tenant compte des écarts 
des prix du crédit, du logement et des actions et de l’in-
flation, par rapport à leurs propres tendances à plus long 
terme et en éliminant des estimations leur influence cy-
clique sur la production. Par exemple, si d’amples fluc-
tuations de la production s’accompagnent d’amples fluc-
tuations du crédit, le filtre interprète de telles variations 
conjuguées comme étant non tenables et ajuste le taux de 
croissance durable en conséquence3.

Les estimations de croissance durable sont similaires à 
celles de la croissance potentielle dans les pays avancés, 
mais présentent une hausse légèrement plus modérée 

3La méthodologie qui permet d’estimer la croissance durable re-
pose sur les travaux de Borio, Disyatat et Juselius (2013). Des mé-
thodes apparentées pour estimer la production potentielle ou du-
rable (dont celles qui incorporent des estimations de taux d’intérêt 
d’équilibre) sont abordées dans Alichi et al., (à paraître).

ces dernières années. L’accélération de l’activité du crédit 
ainsi que l’augmentation des prix immobiliers et bour-
siers pendant la période récente supposent que la récente 
hausse du PIB est en partie alimentée par des facteurs 
financiers ; l’estimation de la croissance sous-jacente 
de la production durable est donc corrigée à la baisse. 
S’agissant des pays émergents, les estimations de crois-
sance de la production durable sont légèrement en retrait 
par rapport à celles de la croissance potentielle, les fac-
teurs financiers jouant un rôle similaire. 

Résumé

Les estimations de la croissance potentielle ont légère-
ment augmenté ces dernières années tandis que les effets 
temporaires dus à la crise sur la productivité totale des 
facteurs se sont résorbés. Toutefois, il n’y a pas encore de 
signe de forte hausse des parts des facteurs du travail et 
du capital. Il ressort de ce constat que, pour améliorer les 
perspectives de croissance à moyen terme, les pouvoirs 
publics doivent prendre des mesures visant à résoudre 
les faiblesses structurelles : investissement dans les in-
frastructures et initiatives sur le marché de l’emploi desti-
nées à compenser les effets du vieillissement de la popu-
lation sur l’économie.

Encadré 1.3  (fin)
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La lenteur de la croissance de la productivité amène 
à se demander si cette dernière n’est pas actuellement 
sous-estimée. La surévaluation des déflateurs des pro-
duits des technologies de l’information et de la commu-
nication (TIC) sont l’une des causes probables de cette 
sous-estimation. Les études sur les déflateurs dans les 
comptes nationaux des États-Unis semblent faire res-
sortir une sous-estimation de l’ordre de 0,3 point de 
pourcentage (contre un ralentissement de la productivité 
d’environ 1,5 à 2,0 points de pourcentage). Il est aussi 
possible que les transferts de bénéfices vers les paradis fis-
caux aient pesé sur la mesure de la croissance de la pro-
ductivité aux États-Unis avant 2008.

La productivité s’accroît lorsque la production aug-
mente plus rapidement que les intrants travail ou, dans 
le cas de la productivité totale des facteurs, les intrants 
travail et capital. Un ralentissement mondial de la crois-
sance de la productivité à partir plus ou moins de la crise 
financière mondiale est observé dans les données de la 
plupart des pays, cette croissance étant inférieure de 1 à 
2 points de pourcentage à sa tendance antérieure dans 
nombre de pays avancés (Adler et al., 2017). Toutefois, 
les progrès de la technologie numérique et leur diffusion 
dans l’ensemble des pays semblent plus rapides que ja-
mais, ce qui conduit certains à penser que la croissance 
de la productivité est sous-estimée.

Les travaux sur les erreurs de mesure des produits 
TIC avant et après le ralentissement de la productivité 
montrent qu’elles jouent tout au plus un rôle faible, en 
ce sens que la productivité était également sous-estimée 
avant que ne s’amorce le ralentissement (Byrne, Fernald 
et Reinsdorf, 2016). Néanmoins, par rapport à la pro-
ductivité mesurée à ses taux de croissance plus faibles 
d’aujourd’hui (souvent moins de 1 % par an), la sous- 
estimation est plus importante.

La précision des déflateurs utilisés pour calculer la 
croissance de la production réelle est fondamentale pour 
mesurer la productivité. Il est souvent difficile d’ajuster 
les prix pour tenir compte des changements de qualité, 
un sous-ajustement pouvant signifier que les modifica-
tions de prix sont exagérées pour les matériels et logiciels 
TIC qui intègrent une technologie plus avancée. Les 
nouveaux produits et fournisseurs qui sont devenus im-
portants dans les habitudes d’achat peuvent également 
être sous-représentés dans les échantillons de prix. Les 
déflateurs des produits TIC varient considérablement 
d’un pays membre de l’Organisation de coopération et 
de développement économiques (OCDE) à l’autre, ce 
qui peut se traduire par des divergences dans les mé-
thodes d’ajustement de la qualité et les échantillons 
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Graphique 1.4.1. Écart entre les indices 
des prix des TIC et l’indice général des prix 
hors TIC dans certains pays de l’OCDE
(Écart en pourcentage de la croissance annuelle 
moyenne, 2010–15)

Source : Ahmad, Ribarsky et Reinsdorf (2017).
Note : Les statistiques communiquées pour les matériels TIC 
et les logiciels et bases de données de l’Espagne 
correspondent à la période 2010–14 et celles communiquées 
pour les services de communication de l’Autriche à la 
période 2011–15. Les codes pays utilisés sont ceux de 
l’Organisation internationale de normalisation (ISO). 
IPC = indice des prix à la consommation ; TIC = technologies 
de l’information et de la communication.

Encadré 1.4.  Les erreurs de mesure de l’économie numérique faussent-elles les statistiques de productivité ?
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d’articles (graphique 1.4.1). Par exemple, des études me-
nées au Royaume-Uni donnent à penser que le taux de 
variation des prix des services de télécommunication a 
été surévalué de 7 points de pourcentage au cours de la 
période 2010–15 (Abdirahman et al., 2017).

L’impact des erreurs de mesure des prix des TIC sur 
les mesures globales de la productivité dépend du poids 
des articles concernés. Les prix corrigés de la qualité des 
matériels et logiciels TIC aux États-Unis dans Byrne, 
Fernald et Reinsdorf (2016) et Byrne et Corrado (2017) 
font ressortir une croissance nettement inférieure à celle 
des déflateurs officiels, mais l’ajustement implicite à la 
croissance de la productivité du travail aux États-Unis 
n’est que de 24 points de base au cours de la période 
2004–14. Un ajustement pour tenir compte des amé-
liorations apportées aux services de télécommunication 
non mesurées et des économies de prix découlant du 
commerce électronique pourrait ajouter 8 à 10 points de 
base1. L’ampleur de ces effets dans d’autres pays dépend 
de leurs méthodes de mesure des prix et de l’importance 
de ces éléments dans la production intérieure.

La mondialisation soulève un problème de me-
sure d’une autre nature. Les statistiques de productivité 
couvrent la production sur le territoire économique des 
pays, mais la numérisation a facilité la fragmentation de 
la production à travers les chaînes d’approvisionnement 
mondiales, ainsi que la relocalisation des sièges sociaux, 
de la propriété intellectuelle et d’autres actifs et opéra-
tions des multinationales à des fins d’arbitrage fiscal. Les 
multinationales qui se livrent à des relocalisations pour 
des raisons fiscales peuvent faire des déclarations erronées 
sur leurs lieux de production. Pour étudier cette pos-
sibilité, Guvenen et al. (2017) utilisent des indicateurs 
permettant de ventiler la production mondiale des mul-
tinationales ayant leur siège social ou des activités aux 
États-Unis. Cette ventilation augmente de 0,25 point de 
pourcentage le taux estimé de croissance de la produc-
tivité aux États-Unis sur la période 2004–08, mais n’a 
aucun effet par la suite.

Le champ d’application des statistiques de produc-
tivité est limité à la production vendue aux prix du 
marché, ce qui amène à s’interroger sur l’omission éven-
tuelle des gains de bien-être attribuables aux produits 
numériques gratuits. Ces produits se répartissent en 
trois catégories : les produits de remplacement gratuits 
de produits non numériques (appels vidéo sur Internet, 
paiement en ligne de factures et fonctions de caméra et 

1Les erreurs de mesure des changements de qualité des soins mé-
dicaux pourraient également être importantes, mais aucune estima-
tion de leur impact éventuel n’est disponible.

de GPS des smartphones, par exemple), les médias non 
payants financés par la publicité et la collecte de don-
nées, et les produits fabriqués par des bénévoles.

Bon nombre des produits de remplacement numé-
riques gratuits pourraient être saisis dans les statistiques 
de productivité en les incluant dans les calculs du dé-
flateur à titre d’améliorations de la qualité d’un produit 
numérique dont le prix est fixé. Sur la base du poids 
des articles pouvant être remplacés par des produits nu-
mériques gratuits ou à faible coût dans un panier de 
consommation moyen dans les pays de l’OCDE en 
2005, l’impact moyen sur la croissance de la producti-
vité pourrait être de 0,1 % à 0,2 % par an les années où 
le nombre des produits de remplacement numériques 
était élevé, cet impact étant plus faible à l’heure actuelle 
(Reinsdorf et Schreyer, 2017).

Les études sur les techniques d’inclusion de la 
consommation de médias non payants financés par la 
publicité ne constatent en général qu’un effet minime sur 
la croissance de la productivité. Cependant, une propo-
sition plus extrême (Nakamura, Samuels et Soloveichik, 
2017) visant à comptabiliser toutes les informations gra-
tuites communiquées à des fins de marketing dans la 
consommation de médias — et à définir le déflateur des 
médias en ligne d’une manière qui laisse supposer une 
chute rapide — relèverait le taux estimé de croissance de 
la productivité aux États-Unis de 0,1 point de pourcen-
tage. L’effet d’un élargissement de la définition de l’inves-
tissement, de façon à y inclure la collecte de données sur 
les consommateurs, n’a pas encore été étudié.

Il sera possible d’aborder ultérieurement dans des tra-
vaux sur d’autres indicateurs des sujets relatifs à la pro-
duction non marchande ou au bien-être qui dépassent 
le cadre des statistiques de productivité des producteurs 
marchands. La production de logiciels libres par des bé-
névoles est l’un de ces sujets. En outre, en élargissant 
l’accès à l’information et à la diversité et en offrant de 
nouveaux types de services, les plateformes numériques 
ont accru la productivité dans la gestion du temps que 
les ménages consacrent à la production non marchande 
pour leur propre consommation. Des tâches qui faisaient 
auparavant partie de la production marchande sont réo-
rientées vers la production non marchande (par exemple, 
les ménages se comportent désormais comme leur propre 
agent de voyage) et des emplois peu productifs du temps 
des ménages vers la production marchande (par exemple, 
le commerce électronique remplace le déplacement au 
magasin et la recherche d’articles sur les étagères). Les 
travaux sur ces sujets pourraient fournir un contexte im-
portant pour les statistiques de productivité.

Encadré 1.4  (fin)
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Le présent encadré utilise le modèle monétaire et bud-
gétaire mondial intégré (Global Integrated Monetary and 
Fiscal Model, GIMF)1 du FMI pour comparer les retom-
bées macroéconomiques aux États-Unis d’une réduction 
temporaire du taux d’imposition des bénéfices des sociétés 
avec celles d’une majoration temporaire de la déduction 
pour les investissements passés en charges. Les résultats 
montrent qu’une augmentation temporaire des investisse-
ments de cette nature peut avoir des effets à court terme 
beaucoup plus importants sur l’activité qu’une diminution 
temporaire de l’impôt sur les bénéfices des sociétés qui en-
traîne une baisse identique des recettes budgétaires.

Hypothèses

Dans le cadre de la simulation d’une réduction de 
l’impôt sur les bénéfices des sociétés, les recettes tirées des 
ventes intérieures et extérieures sont par hypothèse im-
posables et il est possible d’en déduire tous les frais pour 
calculer les bénéfices constituant l’assiette de l’impôt (aux 
fins d’un rapprochement avec le régime de l’impôt sur les 
bénéfices des sociétés aux États-Unis). Ces frais couvrent 
la main-d’œuvre, les loyers, l’amortissement du capital, 
les charges d’intérêt et les intrants intermédiaires, y com-
pris ceux qui sont importés.

La simulation qui abaisse le taux de l’impôt sur les 
bénéfices des sociétés réduit les paiements au titre de 
cet impôt2. Celle qui majore la déduction pour les in-
vestissements passés en charges suppose que le taux de 
l’impôt sur les sociétés reste inchangé, mais que certaines 
dépenses d’investissement des entreprises puissent être 
considérées comme des dépenses et, en conséquence, dé-
duites des bénéfices des entreprises. 

Dans les deux simulations, les autorités budgétaires 
apportent par hypothèse des modifications crédibles à la 
fiscalité des sociétés (taux de l’impôt sur les bénéfices ou 
fraction des dépenses d’investissement déductible), de 
façon à contracter d’un demi pourcent du PIB pendant 
cinq exercices les recettes publiques tirées de l’imposition 
du secteur des entreprises. Par la suite, le taux de l’impôt 
sur les sociétés et les déductions pour investissement re-
viennent à leur niveau de référence. Après cinq exercices, 

Benjamin Carton, Emilio Fernandez et Benjamin Hunt sont les 
auteurs du présent encadré.

1Voir Carton, Fernandez-Corugedo et Hunt (2017) pour une 
présentation détaillée de la version du GIMF utilisée dans les 
simulations.

2En d’autres termes, elle réduit à la fois les paiements au titre de 
l’impôt sur les bénéfices des sociétés et le montant qui peut être dé-
duit du coût d’utilisation de tous les intrants, amortissement du ca-
pital et intérêts passés en charges inclus.

les paiements de transfert aux ménages sont réduits afin 
de ramener la dette publique à son niveau de référence à 
long terme.

Résultats

La portée des deux mesures fiscales est dans l’ensemble 
analogue en ce sens qu’elles accroissent le rendement des 
dépenses en capital. Cependant, la différence quanti-
tative de leur incidence est frappante. L’augmentation 
temporaire de la déduction pour les investissements 
passés en charges (courbe en rouge du graphique 1.5.1) 
a des conséquences importantes pour l’investissement et 
la production. Dans le scénario de majoration de cette 
déduction, les entreprises ne bénéficient d’un avantage 
fiscal qu’au titre de leurs dépenses d’investissement, ce 
qui accroît considérablement l’incitation à investir tant 
que la déduction majorée est en vigueur3. L’essor de l’in-
vestissement soutient l’emploi et les salaires réels, ce qui 
stimule par ailleurs la consommation et accroît le prix 
des biens produits dans le pays. 

Les autorités durcissent alors la politique monétaire. 
La hausse des taux d’intérêt réels qui en résulte absorbe 
partiellement la réduction du coût du capital, ce qui 
freine l’investissement privé et neutralise en partie les re-
tombées de l’accroissement des revenus des ménages sur 
les dépenses de consommation. En outre, elle entraîne 
une appréciation du taux de change effectif réel, qui 
se traduit par un recul des prix à l’importation et de la 
compétitivité à l’exportation. Sous l’effet conjugué de la 
baisse de ces prix et d’une augmentation supplémentaire 
de la demande intérieure, la demande d’importations 
progresse, tandis que la hausse des prix à l’exportation 
freine les exportations. Les exportations nettes ont un 
effet négatif sur la croissance du PIB et la balance cou-
rante se détériore.

Une fois que la déduction pour investissement expire 
et que le rendement du capital diminue, les entreprises 
réduisent leurs dépenses d’investissement et laissent le 
stock de capital revenir à son niveau de référence, pro-
voquant un recul de l’emploi et des salaires réels et, par-
tant, de la consommation, qui retrouvent tôt ou tard 
leur niveau de référence. La réduction progressive de la 
demande intérieure incite les autorités à assouplir la po-
litique monétaire, ce qui finit par entraîner une baisse du 
taux d’intérêt réel et une dépréciation du taux de change 

3L’augmentation initiale de l’investissement est freinée par la pré-
sence de coûts d’ajustement, qui tiennent compte du fait que les 
entreprises ne sont pas prêtes à lancer d’autres projets d’investisse-
ment et qu’il peut être coûteux de mobiliser des capitaux.

Encadré 1.5.  L’impact macroéconomique des modifications de la politique fiscale des entreprises
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réel. En conséquence, les importations diminuent, tandis 
que l’augmentation temporaire de la production et le 
repli du taux de change dopent les exportations.

Une réduction temporaire de l’impôt sur les bénéfices 
des sociétés (courbe en bleu du graphique 1.5.1) a pour 
effet d’augmenter le rendement de l’utilisation de tous les 
facteurs de production, dont le capital déjà installé, sti-
mulant ainsi l’investissement, l’emploi et les salaires réels, 
tant qu’elle est en vigueur. Étant donné qu’une grande 
partie de cette augmentation porte sur le capital existant, 
la baisse de l’impôt sur les bénéfices des sociétés influe 
beaucoup moins sur l’incitation à investir que la majo-
ration de la déduction pour les investissements passés en 
charges. En conséquence, les retombées de la réduction 
temporaire d’impôt sur l’investissement sont moindres, 
tout en se traduisant aussi par un recul de l’emploi, des 
salaires, de la consommation et de la demande intérieure.

Graphique 1.5.1. Effets d’une majoration 
temporaire de la déduction pour les 
investissements passés en charge et d’une 
réduction temporaire du taux de l’impôt sur 
les bénéfices des sociétés
(Écart en pourcentage par rapport au niveau 
de référence, sauf indication contraire)
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DIPC = déduction pour les investissements passés en charge ; 
IBS = impôts sur les bénéfices des sociétés.
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De récents événements font bien ressortir l’im-
portance des échanges et de la politique commerciale 
pour l’économie mondiale. L’adoption de politiques 
autarciques pourrait compromettre la reprise écono-
mique en cours. Par contre, il est possible de stimuler 
la productivité et la croissance en s’attaquant aux dis-
torsions commerciales, et le passage généralisé à un 
commerce plus ouvert peut faciliter l’ajustement dans 
les pays confrontés à une concurrence à l’importation 
plus forte (FMI–OMC–BM, 2017). Les débats sur la 
politique commerciale ont de bonnes chances de tirer 
parti d’une base factuelle solide couvrant les multi-
ples aspects actuellement pertinents pour l’évaluer. 
À cet effet, le présent encadré décrit et examine un 
ensemble d’indicateurs de régimes de commerce qui 
peuvent être utiles pour guider les débats sur les ac-
tions à mener (voir Cerdeiro et Nam, 2018).  

Les obstacles aux échanges peuvent prendre de 
multiples formes, qui vont des tarifs douaniers à l’im-
portation, aux barrières réglementaires, aux restric-
tions au commerce des services et au contrôle de l’in-
vestissement étranger. En raison de cette diversité, 
aucun indicateur ne peut à lui seul définir intégrale-
ment le régime de commerce d’un pays. Les indica-
teurs examinés dans le présent encadré couvrent trois 
volets de la politique commerciale : le commerce des 
biens, les échanges de services et l’investissement di-
rect étranger. Aucun de ces indicateurs ne vise, il 
est important de le souligner, à comparer les perfor-
mances des pays par rapport aux engagements qu’ils 
peuvent avoir pris, que ce soit dans le cadre d’un ac-
cord ou de l’Organisation mondiale du commerce 
(OMC) ou vis-à-vis de toute autre instance.

Le graphique 1.6.1 illustre les résultats aussi bien 
pour les pays avancés que pour les pays émergents du 
Groupe des Vingt (G-20). Dans la plage 1, quatre des 
indicateurs mesurent les obstacles aux échanges de 
marchandises : les tarifs moyens, la fraction des im-
portations couverte par des procédures de licences 
non automatiques, un indice sur la facilitation des 
échanges et le niveau du soutien à l’agriculture. En 
outre, deux indicateurs mesurent les restrictions aux 
échanges de services et deux autres cernent les obstacles 

à l’investissement direct étranger. Les indicateurs sont 
tous normalisés, de sorte qu’il convient d’interpréter 
comme une plus grande ouverture le fait d’être plus 
près du bord du graphique dans la plage 11.

Au moins deux caractéristiques marquantes res-
sortent du graphique. Premièrement, les régimes de 
commerce semblent en général plus ouverts dans les 
pays avancés du G-20 que dans leurs homologues 
émergents, exception faite du soutien à l’agriculture 
qui reste relativement important dans certains pays 
avancés. Il ne faut pas nécessairement s’attendre à ce 
que les pays émergents soient aussi ouverts que ceux 
qui sont avancés et qui ont commencé à s’ouvrir au 
commerce beaucoup plus tôt. Par ailleurs, la libéralisa-
tion a été plus rapide dans ces pays au cours des deux 
dernières décennies, en particulier du milieu des an-
nées 90 au milieu de la première décennie 2000, pé-
riode après laquelle elle a ralenti dans tous les pays. En 
second lieu, l’écart entre les pays avancés et les pays 
émergents est particulièrement prononcé pour l’une 
des mesures relatives au commerce des services, ainsi 
que pour la facilitation des échanges. Cela confirme en 
partie l’opinion selon laquelle les efforts de libéralisa-
tion ont été quelque peu asymétriques, non seulement 
d’un pays à l’autre, mais aussi d’un secteur à l’autre.

Compte tenu des craintes suscitées par le développe-
ment de différentes formes de protectionnisme depuis 
la crise financière mondiale de 2008 (nonobstant les 
assurances données aux fins d’éviter ce résultat), des in-
dicateurs reflétant l’évolution d’un ensemble plus gra-
nulaire de politiques commerciales depuis 2008 sont 
présentés. Bien qu’il existe une hétérogénéité considé-
rable au sein des groupes de pays, les pays émergents 
membres du G-20 semblent globalement avoir adopté 
davantage de mesures de restriction des échanges depuis 
la crise (graphique 1.6.1, plage 2).

Cependant, tous les pays, y compris ceux qui 
sont avancés, sont encore loin du libre-échange. Les 

1Étant donné qu’ils ne sont pas exprimés en unités de mesure 
comparables, les différents indicateurs sont normalisés par rapport 
à une série de pays de référence (membres du G-20 dans le présent 
encadré), 0 correspondant au pays le moins ouvert et 1 à celui qui 
est le plus ouvert. Il est important de garder à l’esprit que la com-
paraison entre les divers aspects de la politique commerciale que 
permet cette normalisation n’a de sens que par rapport à la distance 
à la frontière.

Diego Cerdeiro et Rachel J. Nam sont les auteurs du présent 
encadré.

Encadré 1.6.  Indicateurs de politique commerciale : une approche multidimensionnelle
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Graphique 1.6.1. Pays membres du G-20 : 
exemples d’indicateurs de politique commerciale
(0 = pays du G-20 le moins ouvert ; 1 = pays du G-20 le plus ouvert)

Sources : base de données COMTRADE des Nations Unies ; Global Trade Alert ; IRES de la Banque mondiale ; 
Organisation de coopération et de développement économiques ; Profils tarifaires dans le monde de l’Organisation 
mondiale du commerce (OMC) ; TRAINS de la Conférence des Nations unies sur le commerce et le développement ;   
calculs des services du FMI.
Note : Les indicateurs ne révèlent aucune appréciation quant à la conformité à l’OMC des mesures sous-jacentes, ni sur 
la question de savoir si certaines mesures, comme celles de protection commerciale, sont une riposte adéquate aux 
actions des autres pays. L’indicateur sur la « facilité de création d’une entreprise » repose sur des opinions résultant d’un 
processus d’enquête bien établi de la SFI.
BM = Banque mondiale ; IDE = investissement direct étranger ; IR = indice de restrictivité ; G-20 = Groupe des Vingt ; 
NPF = nation la plus favorisée ; PA = pays avancé ; PE = pays émergent ; SFI = Société financière internationale. 
1Ratio couverture des importations (exportations), sauf dans le cas de l’IDE (nombre de mesures).
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indicateurs des régimes de commerce des pays sont 
exposés au graphique 1.6.2, dont le bord représente le 
libre-échange, et non le pays le plus ouvert au sein du 
G-20. L’écart par rapport au libre-échange est le plus 
large pour les restrictions frappant les services et l’in-
vestissement, la facilitation des échanges et, ce qui est 
intéressant, les réductions tarifaires additionnelles ac-
cordées au titre de la nation la plus favorisée.

En raison des limites inhérentes à tout indicateur 
sommaire, et compte tenu du manque d’informa-
tions chiffrées dans certains domaines importants, il 
est préférable d’utiliser ces indicateurs avec des sources 
qualitatives, notamment les examens de la politique 
commerciale de l’OMC. Des informations sur le 

contexte propre à chaque pays sont également essen-
tielles pour les discussions sur la portée, l’ordre et le 
rythme des réformes commerciales (voir, par exemple, 
FMI, 2010). Il serait également utile de chiffrer 
d’autres aspects des régimes de commerce des pays, 
notamment les réglementations « derrière la fron-
tière » qui peuvent entraver les échanges, les aides de 
l’État (subventions, entreprises publiques), les mar-
chés publics et la propriété intellectuelle. Une amé-
lioration des données, à la fois dans les différents pays 
et sur les domaines d’action des autorités qui ont des 
conséquences importantes pour le commerce, per-
mettrait de mieux éclairer les débats sur la politique 
commerciale.

Moyenne G-20 Moyenne des PA du G-20 Moyenne des PE du G-20

Biens
Services
IDE

Graphique 1.6.2. Normalisation du libre-échange : autre solution possible
(0 = pays du G-20 le plus fermé ; 1 = libre-échange)

Sources : base de données COMTRADE des Nations Unies ; IRES de la Banque mondiale ; Organisation de coopération et 
de développement économiques (OCDE) ; Profils tarifaires dans le monde de l’Organisation mondiale du commerce 
(OMC) ; calculs des services du FMI.
Note : Les indicateurs ne révèlent aucune appréciation quant à la conformité à l’OMC des mesures sous-jacentes, ni sur 
la question de savoir si certaines mesures, comme celles de protection commerciale, sont une riposte adéquate aux 
actions des autres pays. L’indicateur sur la « facilité de création d’une entreprise » repose sur des opinions résultant d’un 
processus d’enquête bien établi de la SFI.
BM = Banque mondiale ; IDE = investissement direct étranger ; IR = indice de restrictivité ; G-20 = Groupe des Vingt ; 
NPF = nation la plus favorisée ; PA = pays avancé ; PE = pays émergent ; SFI = Société financière internationale.
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La croissance dans les pays avancés devrait atteindre 
2,5 % en 2018, soit 0,2 point de plus qu’en 2017, et 
2,2 % en 2019 (tableau 1.1). Pour les deux années, 
cette prévision est sensiblement plus élevée que celle des 
Perspectives économiques mondiales (PEM) d’octobre der-
nier (de 0,5 et de 0,4 point pour 2018 et 2019, respec-
tivement). La croissance dans les pays avancés devrait 
tomber à 1,5 % à moyen terme, plus ou moins en phase 
avec une croissance potentielle modeste.
•• La prévision de croissance pour les États-Unis a été ré-

visée à la hausse, en raison d’une activité plus vigou-
reuse que prévu en 2017, d’une projection plus élevée 
pour la demande extérieure et de l’impact macro
économique attendu des modifications apportées ré-
cemment à la politique budgétaire. Indirectement, 
l’affermissement de la demande intérieure devrait ac-
croître les importations et creuser le déficit des tran-
sactions courantes. La prévision de croissance pour 
2018 a été portée de 2,3 % à 2,9 % et de 1,9 % à 
2,7 % pour 2019. La croissance devrait être inférieure 
aux prévisions antérieures pendant quelques années à 
compter de 2022, étant donné la nature temporaire 
de certaines dispositions fiscales.	

•• La reprise dans la zone euro devrait s’affermir, la crois-
sance passant de 2,3 % en 2017 à 2,4 % en 2018, 
avant de ralentir à 2,0 % en 2019. Cette prévision est 
plus élevée que celle qui figure dans les PEM d’oc-
tobre dernier, de 0,5 et de 0,3 point pour 2018 et 
2019, respectivement, en raison d’une demande inté-
rieure plus vigoureuse que prévu dans l’ensemble de 
la zone, d’une politique monétaire accommodante et 
d’une amélioration des perspectives de la demande 
extérieure. Les prévisions de croissance de tous les 
grands pays pour 2018–19 ont été révisées à la hausse 
par rapport aux PEM d’octobre dernier. En France, 
la croissance devrait s’affermir de 1,8 % en 2017 à 
2,1 % cette année, avant de ralentir légèrement à 
2,0 % en 2019. En Allemagne, la croissance devrait 

rester stable à 2,5 % en 2018 et se modérer à 2,0 % 
en 2019. En Italie, la croissance devrait être stable 
aussi, à 1,5 % cette année, avant de tomber à 1,1 % 
en 2019. En Espagne, la croissance devrait fléchir de 
3,1 % en 2017 à 2,8 % en 2018 et à 2,2 % en 2019. 
La croissance à moyen terme dans la zone euro devrait 
s’établir à 1,4 %, freinée par la faiblesse de la producti-
vité sur fond de réformes insuffisantes et d’une évolu-
tion démographique défavorable.

•• Au Royaume-Uni, la croissance devrait ralentir de 
1,8 % en 2017 à 1,6 % en 2018 et à 1,5 % en 2019 : 
l’investissement des entreprises devrait demeurer faible 
étant donné la hausse de l’incertitude qui entoure les 
arrangements post-Brexit. Les prévisions sont plus ou 
moins inchangées par rapport aux PEM d’octobre. 
À moyen terme, la prévision de croissance est plus ou 
moins inchangée aussi, à 1,6 %, du fait des anticipa-
tions d’une hausse des obstacles au commerce et d’une 
baisse de l’investissement direct étranger à la suite du 
Brexit. Dans l’ensemble, les hypothèses concernant 
les répercussions du Brexit n’ont pas été modifiées par 
rapport aux PEM d’octobre. (Il est supposé que le 
Royaume-Uni quitte l’union douanière et le marché 
unique, mais les droits de douane sur les échanges de 
biens avec l’Union européenne demeurent nuls, et les 
coûts non tarifaires n’augmentent que modérément.)

•• Au Japon, la croissance devrait se modérer à 1,2 % 
en 2018 (contre 1,7 % en 2017, un taux supérieur 
à la tendance), puis à 0,9 % en 2019. La révision à 
la hausse de 0,5 point en 2018 et de 0,1 point en 
2019 par rapport aux PEM d’octobre s’explique par 
des perspectives plus favorables pour la demande ex-
térieure, une hausse de l’investissement privé et le 
budget supplémentaire pour 2018. Cependant, les 
perspectives à moyen terme du Japon demeurent 
ternes, principalement à cause d’une évolution démo-
graphique défavorable et d’une baisse tendancielle de 
la population active.

Encadré 1.7.  Perspectives de croissance des pays avancés
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La croissance dans les pays émergents et les pays en 
développement devrait passer de 4,8 % en 2017 à 4,9 % 
en 2018 et à 5,1 % en 2019 (soit 0,1 point de plus pour 
2019 que dans les PEM d’octobre dernier ; tableau 1.1). 
Au-delà de 2019, elle devrait se stabiliser autour de 5 % 
à moyen terme.
•• En Chine, la croissance devrait tomber de 6,9 % en 

2017 à 6,6 % en 2018 et 6,4 % en 2019. Cette pré-
vision est supérieure (de 0,1 point pour 2018 et pour 
2019) à celle des PEM d’octobre dernier, du fait 
d’une amélioration des perspectives de la demande 
extérieure. À moyen terme, la croissance devrait ra-
lentir progressivement à 5,5 %, avec la poursuite du 
rééquilibrage de l’investissement vers la consomma-
tion, tandis que l’impulsion donnée par la voie du 
budget et du crédit est réduite progressivement, que 
le filet de sécurité sociale est renforcé et que l’épargne 
de précaution diminue. Il est supposé aussi que le 
rééquilibrage de l’industrie vers les services se pour-
suivra. Cependant, la hausse de la dette non finan-
cière en pourcentage du PIB et l’accumulation des 
facteurs de vulnérabilité pèsent sur les perspectives à 
moyen terme.

•• La croissance ailleurs dans les pays émergents ou en 
développement d’Asie devrait rester vigoureuse. En 
Inde, la croissance devrait s’établir à 7,4 % en 2018 
et à 7,8 % 2019, contre 6,7 % en 2017. La prévision 
est inchangée par rapport aux PEM d’octobre : l’éco-
nomie se remet des effets transitoires de l’échange des 
billets et de la mise en œuvre de la taxe nationale sur 
les biens et services, ce qui explique l’affermissement 
de la croissance à moyen terme, qui est porté aussi par 
la croissance vigoureuse de la consommation privée. 
Pour l’ensemble des pays de l’ASEAN-5 (Indonésie, 
Malaisie, Philippines, Thaïlande, Viet Nam), une crois-
sance globalement stable est prévue, à 5,3 % en 2018 
et à 5,4 % en 2019 (contre 5,3 % en 2017).

•• En Amérique latine et dans les Caraïbes, la reprise s’af-
fermit : la croissance pour l’ensemble de la région de-
vrait passer de 1,3 % en 2017 à 2,0 % en 2018 et à 
2,8 % en 2019 (soit une révision à la hausse de 0,1 et 
de 0,4 point, respectivement, pour 2018 et 2019 par 
rapport aux PEM d’octobre).

oo Au Mexique, la croissance devrait accélérer de 
2,0 % en 2017 à 2,3 % en 2018 et à 3,0 % en 
2019 (0,4 et 0,7 point de plus que prévu dans 
les PEM d’octobre), grâce à l’affermissement de 
la croissance américaine. La mise en œuvre in-
tégrale du programme de réformes structurelles 

devrait maintenir la croissance à près de 3 % à 
moyen terme.

oo Au Brésil, après une récession profonde en 
2015–16, la croissance est revenue en 2017 
(1,0 %) et devrait continuer de s’améliorer, à 
2,3 % en 2018 et à 2,5 % en 2019 grâce à l’aug-
mentation de la consommation privée et de l’in-
vestissement. La prévision de croissance est su-
périeure de 0,8 point pour 2018 et de 0,5 point 
pour 2019 à celle des PEM d’octobre dernier. La 
croissance à moyen terme devrait ralentir à 2,2 %.

oo En Argentine, la croissance devrait tomber de 
2,9 % en 2017 à 2,0 % en 2018 (0,5 point de 
moins que prévu dans les PEM d’octobre der-
nier) en raison de l’effet de la sécheresse sur la 
production agricole, ainsi que de l’ajustement 
budgétaire et monétaire qui est nécessaire pour 
améliorer la viabilité des finances publiques et ré-
duire l’inflation élevée. Par la suite, la croissance 
devrait remonter progressivement pour atteindre 
3,3 % à moyen terme.

oo Au Venezuela, le PIB réel devrait diminuer d’en-
viron 15 % en 2018 et de 6 % en 2019, soit une 
révision à la baisse considérable par rapport aux 
baisses prévues dans les PEM d’octobre (9,0 % et 
4,0 % pour 2018 et 2019, respectivement) : l’ef-
fondrement de la production de pétrole et de ses 
exportations intensifie la crise qui a conduit à une 
contraction de la production depuis 2014.

•• Pour la Communauté des États indépendants, les pers-
pectives sont plus ou moins inchangées depuis les 
PEM d’octobre dernier : la croissance dans la région 
devrait passer de 2,1 % en 2017 à 2,2 % en 2018, 
avant de se stabiliser autour de ce niveau. Le retour 
de la Russie à la croissance en 2017 s’explique par la 
hausse des recettes tirées des exportations de pétrole, 
le regain de confiance des chefs d’entreprise et l’assou-
plissement de la politique monétaire. La croissance 
devrait atteindre 1,7 % cette année, avant de ralentir 
à 1,5 % à moyen terme, des vents contraires structu-
rels et les sanctions pesant sur l’activité. La fin de la ré-
cession en Russie a aidé d’autres pays de la région par 
l’intermédiaire du commerce et des envois de fonds. 
Les projections de croissance pour 2018 ont été révi-
sées à la hausse pour l’Azerbaïdjan, à 2,0 % (0,7 point 
de plus que dans les PEM d’octobre dernier), du fait 
de la hausse de l’investissement public, et pour le 

Encadré 1.8.  Perspectives de croissance des pays émergents et des pays en développement
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Kazakhstan, à 3,2 % (0,4 point de plus que dans les 
PEM d’octobre dernier), du fait de la hausse de la 
production de pétrole, mais les perspectives à moyen 
terme restent ternes.

•• Dans les pays émergents et les pays en développement 
d’Europe, la croissance devrait ralentir de 5,8 % en 
2017 à 4,3 % en 2018, un taux encore solide, puis 
à 3,7 % en 2019 (0,8 et 0,4 point de plus, respecti-
vement, que prévu dans les PEM d’octobre dernier). 
L’affermissement de la demande extérieure résultant 
de l’expansion de l’activité économique dans la zone 
euro a rehaussé de manière générale les perspectives de 
croissance à court terme dans l’ensemble du groupe. 
En Pologne, la consommation intérieure vigoureuse, 
l’absorption plus rapide des fonds de l’Union euro-
péenne et une politique macroéconomique propice 
devraient porter l’activité au-dessus de son poten-
tiel cette année. La croissance devrait atteindre 4,1 % 
en 2018, avant de tomber à 3,5 % en 2019, soit 0,8 
et 0,5 point, respectivement, de plus que prévu dans 
les PEM d’octobre dernier. En Turquie, la croissance 
devrait être supérieure au potentiel aussi, portée par 
l’augmentation de la demande extérieure et des sou-
tiens multiples (politique budgétaire expansionniste, 
garanties de prêt publiques, politique macropruden-
tielle procyclique et politique monétaire accommo-
dante). La croissance devrait s’établir à 4,4 % en 2018 
et à 4,0 % en 2019, soit une révision à la hausse de 
0,9 point pour 2018 et de 0,5 point pour 2019 par 
rapport aux PEM d’octobre dernier.

•• En Afrique subsaharienne, la croissance devrait passer 
de 2,8 % en 2017 à 3,4 % en 2018, puis s’accélérer lé-
gèrement à moyen terme pour avoisiner 4,0 %. Si les 
chiffres globaux semblent indiquer que la situation est 
plus ou moins inchangée par rapport aux PEM d’oc-
tobre, les révisions des projections de croissance pour 
les économies principales de la région font état de pers-
pectives différentes d’un pays à l’autre. Au Nigéria, la 
croissance devrait passer de 0,8 % en 2017 à 2,1 % en 
2018 et à 1,9 % en 2019, du fait de la hausse des prix, 
des recettes et de la production du pétrole, ainsi que des 
récentes mesures en matière de change qui contribuent 
à une augmentation de l’offre de devises. Cette prévi-
sion est supérieure de 0,2 point pour chaque année à 
celles des PEM d’octobre dernier. De la même manière, 
pour l’Angola, l’autre grande économie de la région qui 
est tributaire du pétrole, la croissance devrait passer 
de 0,7 % en 2017 à 2,2 % en 2018 et à 2,4 % en 
2019 (des révisions à la hausse de 0,6 et de 1,0 point, 

respectivement, par rapport aux PEM d’octobre der-
nier), car l’affermissement des prix du pétrole accroît le 
revenu disponible et la confiance des chefs d’entreprise 
s’améliore. En Afrique du Sud, la croissance devrait ac-
célérer aussi, de 1,3 % en 2017 à 1,5 % en 2018, et à 
1,7 % en 2019, soit des révisions à la hausse de 0,4 et 
de 0,1 point, respectivement, pour 2018 et 2019 par 
rapport aux PEM d’octobre dernier. La confiance des 
chefs d’entreprise augmentera sans doute progressive-
ment, car l’incertitude politique diminue, mais les gou-
lets d’étranglement structurels continuent de peser sur 
les perspectives de croissance.

•• Dans la région du Moyen-Orient, de l’Afrique du Nord, 
de l’Afghanistan et du Pakistan, la croissance devrait 
passer de 2,6 % en 2017 à 3,4 % 2018 et à 3,7 % en 
2019. Elle devrait ensuite se stabiliser autour de 3,6 % 
à moyen terme. L’anticipation de l’assainissement des 
finances publiques qui s’impose en raison de la baisse 
structurelle des recettes pétrolières, des problèmes de 
sécurité et des obstacles structurels pèse sur les pers-
pectives à moyen terme de bon nombre de pays de la 
région. Par rapport aux prévisions des PEM d’octobre 
dernier, grâce à la hausse des prix du pétrole, les pers-
pectives des pays exportateurs de pétrole se sont amé-
liorées quelque peu (avec une légère révision à la baisse 
de la croissance en 2018 et une plus large révision à 
la hausse pour 2019), tandis que celles des pays im-
portateurs de pétrole se sont légèrement détériorées. 
En Arabie saoudite, la croissance devrait reprendre 
cette année, pour atteindre 1,7 %, après une contrac-
tion de 0,7 % en 2017. En 2019, la croissance devrait 
s’accélérer légèrement à 1,9 % du fait de la hausse de 
la production de pétrole, avec l’expiration attendue 
de l’accord de réduction de la production de l’OPEP 
Plus. La prévision a été révisée à la hausse de 0,6 et 
de 0,3 point pour 2018 et 2019, respectivement, par 
rapport aux prévisions des PEM d’octobre dernier. En 
Égypte, la croissance devrait monter à 5,2 % en 2018 
et à 5,5 % en 2019 (soit 0,7 et 0,2 point de plus, res-
pectivement, que dans les PEM d’octobre dernier), 
du fait de l’affermissement de la demande intérieure 
et des effets des réformes structurelles. Au Pakistan, 
la croissance devrait être robuste cette année, à 5,6 % 
(contre 5,3 % en 2017), avant de ralentir à 4,7 % 
en 2019. Si la prévision pour 2018 est inchangée par 
rapport aux PEM d’octobre dernier, elle a été révisée 
à la baisse de 1,3 point pour 2019, en partie à cause 
d’une augmentation des facteurs de vulnérabilité 
macroéconomiques.

Encadré 1.8  (fin)
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Comme indiqué au tableau 1.1, l’inflation dans les 
pays avancés devrait monter à 2,0 % en 2018, contre 
1,7 % en 2017. Dans les pays émergents et les pays en 
développement, hors Venezuela, l’inflation devrait passer 
de 4,0 % en 2017 à 4,6 % cette année. Ces chiffres 
agrégés par groupe masquent des différences notables 
d’un pays à l’autre.

Pays avancés

•• Aux États-Unis, l’inflation globale devrait passer de 
2,1 % en 2017 à 2,5 % en 2018, avant de fléchir 
à 2,4 % en 2019. L’inflation hors alimentation et 
énergie devrait monter de 1,8 % en 2017 à 2,0 % en 
2018 et à 2,5 % en 2019, car la production devrait 
dépasser son potentiel après l’expansion budgétaire 
considérable qui est attendue. L’inflation mesurée par 
les dépenses de consommation des ménages, qui est 
la mesure privilégiée par la Réserve fédérale, devrait 
passer de 1,5 % en 2017 à 1,7 % en 2018 et à 2,2 % 
en 2019. Les taux d’inflation devraient ralentir à 
moyen terme, car la politique monétaire maintiendra 
bien ancrées les anticipations et l’inflation effective.

•• Dans la zone euro, l’inflation globale devrait demeurer 
à 1,5 % en 2018 et s’accélérer légèrement pour at-
teindre 1,6 % en 2019. Comme la reprise portera la 
croissance au-dessus de son potentiel en 2018–19, 
l’inflation hors alimentation et énergie devrait passer 
de 1,1 % en 2017 à 1,2 % en 2018 et à 1,7 % en 
2019. Elle devrait monter progressivement à 2 % d’ici 
2021 sur fond de croissance supérieure à la tendance 
dans les deux années à venir et d’anticipations infla-
tionnistes qui s’affermissent.

•• Au Japon, l’inflation globale devrait monter à 1,1 % 
en 2018–19 (contre 0,5 % en 2017) en raison de 
la hausse des prix de l’énergie et de l’alimentation, 
ainsi que de la vigueur de la demande intérieure. 
L’inflation hors alimentation et énergie devrait passer 
de 0,1 % en 2017 à 0,5 % en 2018 et à 0,8 % en 
2019. L’inflation restera probablement inférieure à la 
fourchette établie par la Banque du Japon sur l’ho-
rizon de prévision, en raison de la répercussion géné-
ralement lente de la demande vigoureuse sur les sa-
laires et les coûts d’exploitation des entreprises, ainsi 
que d’un ajustement très graduel des anticipations 
inflationnistes.

•• Au Royaume-Uni, la diminution des capacités de pro-
duction inemployées, ainsi que les répercussions de la 
dépréciation de la livre, devraient maintenir l’inflation à 
un niveau supérieur à la fourchette fixée par la Banque 
d’Angleterre en 2018. L’inflation globale devrait s’éta-
blir à 2,7 % en 2018, comme en 2017. L’inflation hors 
alimentation, énergie, boissons alcoolisées et tabac de-
vrait passer de 2,4 % en 2017 à 2,5 % cette année, 
avant de ralentir à 2,2 % en 2019 (et à 2 % à moyen 
terme), tandis que les relèvements des taux d’intérêt et 
le retrait de l’impulsion monétaire se poursuivent.

Pays émergents et pays en développement

•• En Chine, l’inflation globale devrait s’accélérer à 
2,5 % cette année et à environ 3 % à moyen terme : 
les prix de l’alimentation et de l’énergie montent et 
l’inflation hors alimentation et énergie se redresse lé-
gèrement en raison de la baisse des capacités excéden-
taires dans le secteur industriel, de la persistance d’une 
demande robuste de services et des pressions crois-
santes sur les salaires dues à la diminution de la popu-
lation active.

•• Au Brésil et en Russie, l’inflation globale devrait rester 
modérée en 2018, entre 3 % et 4 %, tandis que les 
écarts de production se comblent progressivement, la 
croissance continuant de se remettre de la récession 
de 2015–16. L’inflation devrait s’accélérer à moyen 
terme, avec une montée de l’inflation hors alimenta-
tion et énergie et la hausse modeste des prix des pro-
duits de base qui est attendue, mais devrait demeurer 
à des niveaux bien en deçà de la moyenne des dix 
dernières années. Au Mexique, le taux moyen d’infla-
tion devrait tomber aux environs de 4,4 % en 2018 
(contre 6,0 % en 2017), tandis que les effets de fac-
teurs temporaires tels que la libéralisation des prix des 
carburants s’atténuent, puis encore ralentir pour avoi-
siner 3,0 % en 2019.

•• En Afrique subsaharienne, l’inflation devrait ralentir lé-
gèrement en 2018 et en 2019, mais elle devrait rester 
supérieure à 10 % dans les économies principales, en 
raison des répercussions de la dépréciation de la mon-
naie et de leur impact sur les anticipations inflation-
nistes (Angola), de facteurs liés à l’offre et de l’hy-
pothèse d’une politique monétaire accommodante à 
l’appui de la politique budgétaire (Nigéria).

Encadré 1.9.  Perspectives d’inflation des régions et pays
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Les cours des produits de base ont augmenté depuis la 
publication de l’édition d’octobre 2017 des Perspectives 
de l’économie mondiale (PEM). Les interruptions de 
l’offre, la prorogation de l’accord de production de l’Or-
ganisation des pays exportateurs de pétrole (OPEP) et une 
croissance mondiale plus forte que prévu sont autant de 
facteurs qui ont fait grimper les cours du pétrole. Ceux des 
métaux ont également progressé par suite d’une activité su-
périeure aux prévisions dans tous les grands pays et d’une 
compression de la production en Chine. S’ils ont nettement 
moins augmenté que ceux des autres produits de base, les 
cours des produits agricoles comblent néanmoins l’écart 
qu’ils ont accusé du fait de conditions atmosphériques dé-
favorables, en particulier dans l’hémisphère occidental. 

L’indice des cours des produits de base établi par 
le FMI a progressé de 16,9 % entre août 2017 et fé-
vrier 2018, c’est-à-dire entre les périodes de référence 
utilisées pour l’édition d’octobre 2017 et la présente édi-
tion des PEM (graphique 1.DS.1, plage 1). Les cours de 
l’énergie et ceux des métaux ont sensiblement augmenté, 
de 26,9 % et 8,3 %, respectivement, tandis que la hausse 
de ceux des produits agricoles a été nettement moins 
forte (4,1 %). Les cours du pétrole ont dépassé 65 dollars 
le baril (en janvier), atteignant leur plus haut niveau de-
puis 2015, sous l’effet d’interruptions imprévues de l’offre 
et de la vigueur de la croissance mondiale. Depuis lors, 
ils ont reculé par suite du niveau plus élevé qu’anticipé de 
la production des États-Unis. En ce qui concerne le gaz 
naturel, ses cours ont beaucoup progressé sous l’effet de 
l’utilisation qui en est faite pour le chauffage en hiver et 
de la forte demande en Chine. Ceux du charbon ont aug-
menté, mais moins que ceux des autres produits énergé-
tiques, de nombreux pays passant du charbon au gaz. 

Des cours du pétrole au plus haut depuis 2015 
Parmi les facteurs clés qui ont influé sur les cours du 

pétrole, il convient de citer l’accord conclu par les pays 
membres de l’OPEP le 30 novembre 2017 en vue de 
proroger jusqu’à la fin de 2018 l’objectif de produc-
tion en place depuis janvier 2017. Cet accord (qui, après 
celui d’avril 2017, proroge une nouvelle fois celui de no-
vembre 2016) prévoit une réduction de la production 
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2Établies à partir des cours des options sur contrats à terme du 22 février 2018.

Graphique 1.DS.1. Évolution des marchés des produits de base

Christian Bogmans et Akito Matsumoto (cochefs d’équipe), ainsi 
que Rachel Yuting Fan, ont préparé le présent dossier avec le concours 
de Lama Kiyasseh en matière de recherche.

Dossier spécial — marchés des produits de base : évolution et prévisions
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D O S S I E R S P É C I A L — MA R C H É S D E S P R O D U I TS D E B A S E :  É VO LU T I O N E T P R É V I S I O N S

de 1,2 million de barils par jour (mbj) par rapport à oc-
tobre 2016. La Russie et d’autres pays non membres de 
l’OPEP sont convenus de ne pas modifier leur produc-
tion, ce qui sous-entend une compression supplémentaire 
de l’ordre de 0,6 mbj par rapport à octobre 2016.

Outre la prorogation de l’accord de l’OPEP, des in-
terruptions imprévues de l’offre, notamment aux États-
Unis, sur la côte du golfe du Mexique et au Venezuela, 
ont provoqué des ruptures d’approvisionnement inat-
tendues. Bien qu’en 2017, l’offre hors OPEP ait légère-
ment dépassé les prévisions, la forte baisse de la produc-
tion au Venezuela, par suite d’une nouvelle détérioration 
de la situation macroéconomique et financière de ce pays, 
a plus qu’absorbé l’augmentation de celle des pays non 
membres de l’OPEP. Si la production de la Libye a en-
registré une hausse spectaculaire en 2017, l’offre mon-
diale de pétrole a encore diminué sous l’effet conjugué 
d’une interruption récente de l’offre dans ce pays et de 
celle observée en mer du Nord. Aux États-Unis, les dé-
gâts causés aux infrastructures par les ouragans ont freiné 
la réaction de la production à la hausse des cours du pé-
trole. Le nombre des plateformes n’est revenu à son ni-
veau d’août 2017 qu’en février 2018, même si, depuis 
juin 2017, les cours du pétrole remontaient par rapport 
à leur creux (en deçà de 50 dollars le baril). Toutefois, 
la progression plus forte que prévu de la production 
de pétrole dans ce pays au début de 2018 a finalement 
contribué à une baisse des cours par rapport au pic de 
janvier. Ces événements se sont concentrés entre la fin 
de 2017 et le début de 2018, de sorte que les cours au 
comptant ont beaucoup plus varié que ceux à terme.

Une remontée des cours largement  
tributaire de l’offre

Malgré la hausse de la demande mondiale, les récentes 
révisions des anticipations du marché laissent présager une 
remontée des cours essentiellement tirée par l’offre. La prin-
cipale raison en est que, sur la base d’une élasticité–revenu 
classique de la demande, la révision à la hausse de 0,2 point 
de pourcentage de la croissance mondiale en 2018 dans la 
présente édition des PEM sous-entend tout au plus une 
augmentation de 0,2 % de la demande. À partir d’une 
courbe d’offre fixe assortie d’une élasticité de l’offre par rap-
port aux cours comprise entre 0,03 et 0,1, la progression de 
0,2 % de la demande de pétrole suppose une hausse de 2 % 
à 6 % des cours, c’est-à-dire de 1 à 3 dollars par rapport à 
un niveau initial de 50 dollars le baril.

La plus grande surprise du côté de l’offre est la dé-
térioration plus rapide que prévu de la production du 

Venezuela. Ce pays produisait 2,38 mbj de pétrole brut 
en 2016 et 2,10 mbj au troisième trimestre de 2017. Le 
chiffre le plus récent de la production (décembre 2017) 
est de 1,62 mbj et beaucoup s’attendent à ce qu’il tombe 
à près de 1,0 mbj d’ici la fin de 2018. Une baisse supplé-
mentaire de la production, dont une partie est probable-
ment déjà intégrée dans les cours, pousserait ceux-ci à un 
niveau encore plus élevé.

En résumé, si les prévisions de l’offre pour 2018 sont 
révisées à la baisse de 0,8 mbj et que l’élasticité de l’offre 
et de la demande sont identiques, cela donne à penser 
qu’environ 80 % de la hausse récente des cours est due à 
une dégradation des conditions de l’offre.

Une autre méthode pour établir le rôle de l’offre et de 
la demande dans les cours consiste à utiliser une analyse 
de régression. Le graphique 1.DS.2 présente une approxi-
mation de la demande mondiale, en d’autres termes, la 
conjoncture et la situation du marché (indice pondéré 
basé sur l’indice des directeurs d’achat, la production in-
dustrielle et les cours des actions par rapport à l’évolu-
tion de ceux du pétrole dont la tendance a été éliminée (à 
l’aide du filtre de Hodrick–Prescott). L’indice des direc-
teurs d’achat et les cours des actions représentent respec-
tivement le sentiment du marché et les facteurs finan-
ciers, ces derniers étant liés à la demande spéculative de 
pétrole. Selon le graphique 1.DS.1, les fluctuations de la 

Conjoncture et situation
du marché

Indice des cours
du pétrole brut du FMI

Graphique 1.DS.2. Indice (FMI) des cours 
du pétrole brut, dont la tendance a été éliminée, 
et conjoncture et situation du marché
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demande mondiale expliquent bien l’évolution des cours 
du pétrole ces deux dernières décennies, et plus particu-
lièrement au début de la période de l’échantillon, lors-
qu’ils étaient essentiellement déterminés par la demande 
de la Chine et la crise financière de 2008, ainsi que par 
la reprise qui l’a suivie. Plus récemment toutefois, les va-
riations de la demande mondiale ont été plus faibles que 
les fortes fluctuations des cours, ce qui donne à penser 
que les chocs de la demande ont perdu beaucoup de leur 
valeur explicative. Plus précisément, l’effondrement des 
cours en 2014 et les fluctuations notables qui s’en sont 
ensuivies ne semblent guère liés aux mouvements de la 
demande mondiale. Un calcul de régression semble in-
diquer que, depuis août 2017, l’évolution des cours du 
pétrole ne peut être attribuée à celle de la demande mon-
diale qu’à hauteur de 20 % seulement.

Contrats à terme sur le pétrole
Les contrats à terme sur le pétrole font état d’une 

baisse des cours, qui tombent à environ 53,6 dollars le 
baril en 2023 (graphique 1.DS.1, plage 2). Les hypo-
thèses de référence pour les cours moyens au comptant 
du pétrole établis par le FMI à partir des cours à terme 
semblent indiquer des cours annuels moyens de 62,3 dol-
lars le baril en 2018, soit une hausse de 18,0 % par rap-
port à la moyenne de 2017, et de 58,2 dollars le baril en 
2019 (graphique 1.DS.1, plage 3). La baisse est due à une 
augmentation prévue de l’offre aux États-Unis et à l’expi-
ration le moment venu de l’accord de l’OPEP.

Des incertitudes continuent de peser sur les hypothèses 
de référence retenues pour les cours du pétrole, encore 
que les risques soient équilibrés. Les risques de hausse dé-
coulent notamment de nouveaux replis de la production 
au Venezuela et d’interruptions imprévues de l’offre dans 
d’autres pays. En même temps, les cours pourraient baisser 
plus rapidement qu’anticipé en raison d’une augmentation 
inattendue de la production aux États-Unis et au Canada1. 
Cependant, l’extrémité longue de la courbe des contrats à 
terme devrait, compte tenu des tendances actuelles de la 
technologie, se maintenir à environ 55 dollars.

Gaz naturel et charbon
L’indice des cours du gaz naturel (moyenne des cours 

aux États-Unis, en Europe et au Japon) a sensiblement 

1L’Energy Information Administration des États-Unis s’attend à ce 
que la production de pétrole brut de ce pays atteigne 10,3 mbj en 2018, 
dépassant le pic précédent de 9,6 mbj enregistré en 1970, et augmente 
encore en 2019. La production de pétrole du Canada, qui connait une 
forte croissance, devrait continuer de progresser.

augmenté (de 45,0 %) entre août 2017 et février 2018, 
sous l’effet de facteurs saisonniers, dont un hiver extrême-
ment froid en Europe. La forte demande de gaz naturel 
liquéfié (GNL) en Chine, où les autorités réduisent l’uti-
lisation du charbon pour lutter contre la pollution atmos-
phérique, a aidé à porter le cours au comptant du GNL 
à son plus haut niveau en trois ans. La demande en Inde 
a aussi fortement augmenté au second semestre de 2017. 
La progression des cours du pétrole exerce une pression 
supplémentaire à la hausse sur ceux du gaz naturel dans 
les pays où, le plus souvent, la tarification de celui-ci est 
liée au pétrole.

L’indice des cours du charbon (moyenne des cours 
australiens et sud-africains) a progressé de 8,4 % entre 
août 2017 et février 2018. Les importations de charbon 
en Chine ont diminué au second semestre de 2017 par 
rapport à l’année précédente après la mise en place de res-
trictions en juillet 2017, bien que leur total ait été plus 
élevé qu’en 2016 en raison des augmentations enregis-
trées au cours du premier semestre de l’année. Plus ré-
cemment toutefois, la Chine a temporairement levé ces 
restrictions pour répondre à la forte demande imputable 
au chauffage en hiver.

Hausse des cours des métaux
Entre août 2017 et février 2018, les cours des métaux 

ont augmenté de 8,3 % dans la logique de l’amélioration 
de la croissance par rapport aux prévisions dans tous les 
grands pays. Tirés par les États-Unis et la zone euro, les 
indices des directeurs d’achat dans ces pays ont nettement 
dépassé la barre des 50 points, qui sépare la croissance 
de la contraction, pour se situer à environ 60 points en 
février 2018. Le Bureau mondial des statistiques sur les 
métaux a fait état d’un écart plus important entre l’offre 
et la demande pour tous les métaux de base, en particu-
lier l’aluminium, la croissance solide ayant entraîné une 
hausse de la demande, tandis que l’offre était limitée sous 
l’effet en partie d’une compression de la production en 
Chine. La dépréciation du dollar a également soutenu les 
produits métalliques libellés en cette monnaie.

Le minerai de fer est revenu à environ 78 dollars la 
tonne en février, soit une progression de 4,1 % par rap-
port au cours du mois d’août (74,6 dollars). Cette re-
prise est attribuable à la hausse des cours de l’acier et aux 
restrictions imposées par l’État aux aciéries en Chine, 
qui ont réduit la production malgré la vigueur de la de-
mande. Pendant la période habituelle de reconstitution 
des stocks de minerai de fer, l’augmentation des cours du 
charbon, imputable aux restrictions à l’importation en 
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Chine, a encore amplifié l’effet observé, ce qui a accru la 
demande de cette matière première pour la production 
d’acier. Toutefois, les marchés s’attendent à moyen terme 
à une baisse liée à celle prévue de la production d’acier.

L’aluminium et le cuivre ont atteint des pics plurian-
nuels après la compression de la production en Chine 
(pays qui compte pour plus de la moitié de la produc-
tion et de la consommation mondiales d’aluminium) vi-
sant à réduire la pollution de l’air pendant l’hiver. Cette 
situation a alors aggravé le déficit offre/demande mon-
dial et, en février, les cours de l’aluminium enregistraient 
une progression de près de 7,5 % par rapport à août. De 
même, les cours du cuivre ont progressé de 8 % pen-
dant la même période, sous l’impulsion d’une demande 
robuste en Chine. Les marchés à terme laissent présager 
de nouvelles hausses des cours des deux métaux à moyen 
terme, dans le droit fil de l’amélioration des perspectives 
macroéconomiques mondiales.

Le cours du nickel, ingrédient clé de l’acier inoxydable 
et des batteries des véhicules électriques, a atteint des pics 
pluriannuels en février (hausse de 24,8 % par rapport à 
août 2017). En raison de la forte demande en Chine et 
du resserrement de l’offre, les stocks de nickel dans les 
entrepôts de la Bourse des métaux de Londres ont chuté 
depuis octobre pour tomber à un creux de 14 mois en 
janvier. Les cours du cobalt, autre matière première en-
trant dans la fabrication des batteries, enregistrent de 
fortes hausses depuis 2016, sous l’effet d’un resserrement 
de l’offre et de la demande croissante des constructeurs 
de véhicules électriques. Atteignant un record de neuf 
ans à la fin janvier, ils avaient augmenté de 38,2 % en fé-
vrier 2018 par rapport à leur moyenne d’août 20172.

Le cours de l’uranium, qui oscillait autour de 20 dol-
lars depuis août, s’est redressé au début de novembre 
après l’annonce de compressions de leur activité par 
deux des plus grands producteurs mondiaux. Il a reculé 
à compter du début décembre, chutant de 11,2 % entre 
août 2017 et février 2018.

Hausse des cours des denrées  
alimentaires imputable à des conditions 
atmosphériques défavorables

L’indice des cours des produits agricoles établi par 
le FMI a augmenté de 4,1 % entre août 2017 et fé-
vrier 2018, attendu que les conditions atmosphériques 
défavorables des derniers mois devraient provoquer cette 

2Le rôle du cobalt et du lithium en tant que matières premières im-
portantes pour la production de batteries de véhicules électriques est 
examiné dans l’encadré 1.DS.1.

année une réduction des récoltes de nombre de céréales 
et oléagineux. Les sous-indices des denrées alimentaires et 
des matières premières agricoles ont progressé de 4,1 % et 
6,0 %, respectivement, et l’indice des boissons a diminué 
de 3,6 %. La baisse des cours des boissons peut être attri-
buée à une chute marquée (de 12,7 %) de ceux du café, 
tandis que la hausse de l’indice des matières premières agri-
coles s’explique par une remontée de ceux du coton.

Les cours du blé ont augmenté de 23,9 % entre 
août 2017 et février 2018. Sous l’effet des récoltes de l’hé-
misphère Nord et de l’accumulation continue de stocks 
dans la plupart des pays du monde, exception faite de la 
Chine, ils ont continué d’être soumis à de fortes tensions 
jusqu’en novembre. Depuis lors, ils se sont redressés, le 
froid et le temps sec de ces derniers mois ayant sans doute 
considérablement endommagé les cultures de blé d’hiver 
dans la région clé des plaines du sud des États-Unis.

Les cours du soja ont suivi une tendance à la hausse 
entre août 2017 et février 2018, augmentant de 7,5 % 
en raison des craintes suscitées par les conditions atmos-
phériques en Amérique du Sud. La dégradation de la 
prochaine récolte de soja en Argentine, provoquée par 
la chaleur et la sècheresse, a stimulé les achats en avance, 
soutenant les cours pour les produits issus du soja. Les 
perspectives sont orientées à la hausse, la croissance 
continue de la demande de fourrage et les politiques 
mondiales de soutien au biodiésel neutralisant le niveau 
historiquement élevé des stocks mondiaux.

Suivant la tendance à la hausse des cours du soja, les 
cours du maïs ont augmenté de 10,1 % depuis août. 
Alors que le temps sec en Argentine a déjà réduit le ren-
dement de la récolte encore partielle de maïs, les pluies 
au Brésil entravent les semis, ce qui risque de limiter les 
rendements à venir.

Les cours de l’huile de palme ont augmenté de 3,4 % 
entre août 2017 et février 2018. Ils ont suivi une ten-
dance à la baisse tout au long de 2017, car la croissance 
de la production en Indonésie et en Malaisie a continué 
de dépasser celle de la demande et les stocks se sont re-
constitués. Cependant, ils ont progressé au début de 
2018, la hausse des cours du pétrole ayant stimulé la de-
mande de biodiesel en Indonésie. La réduction de l’offre 
d’oléagineux concurrents, comme le soja, causée par le 
mauvais temps, a aussi fortement soutenu les cours de 
l’huile de palme.

Les cours du coton ont progressé de 11,3 % entre 
août 2017 et février 2018. Cette récente hausse fait suite 
aux craintes qu’ont suscitées les dégâts causés par les ra-
vageurs aux cultures en Inde, ce qui a provoqué une 
baisse des stocks disponibles pour l’exportation, ainsi 
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que les difficultés subies par la dernière récolte aux États-
Unis pendant la saison des ouragans. Pour ce qui est de 
l’avenir, il est probable qu’en renchérissant les fibres ar-
tificielles, la récente augmentation des cours du pétrole 
soutiendra ceux du coton. La contraction des stocks en 
Chine pourrait aussi intensifier la pression à la hausse sur 
les cours.

Les cours du porc ont baissé de 11,2 % entre 
août 2017 et février 2018 en raison de facteurs saison-
niers. Si l’offre doit augmenter en 2018, surtout aux 
États-Unis, la forte demande dans ce pays, ainsi qu’en 
Chine, au Japon et au Mexique, laisse supposer que 
l’équilibre des marchés devrait une fois encore être assuré 
à des cours plus élevés d’une année sur l’autre. Les cours 
du bœuf ont augmenté de 3,1 %, une forte demande à 
l’exportation ayant absorbé la croissance de l’offre aux 
États-Unis, important producteur et exportateur de cette 
viande. De plus, la sécheresse dans ce pays a réduit le 
nombre de bovins élevés dans les parcs d’engraissement.

En raison du temps sec qui sévissait en Afrique de 
l’Ouest au début de 2018, la récolte de cacao devrait 
chuter dans tous les pays producteurs, y compris la Côte 
d’Ivoire, le premier d’entre eux — encore qu’au niveau 
mondial, les projections fassent toujours état d’une sur-
production en 2017–18. La réduction de l’offre anti-
cipée survient à un moment où la demande est forte. Ces 
facteurs ont entraîné une hausse de 6,8 % du cours du 
cacao entre août 2017 et février 2018.

Le cours du café Arabica a baissé de 7,6 % entre 
août 2017 et février 2018, la demande d’exporta-
tion ayant été plus faible que prévu au début de la 
campagne 2017–18.

Le cours du sucre a diminué de 6,7 % entre août 2017 
et février 2018, sous l’effet de révisions à la hausse de 
la surproduction mondiale anticipée pour 2017–18. 
En Inde plus particulièrement, la production pourrait 

dépasser d’un taux allant jusqu’à 40 % celle de la cam-
pagne précédente. Il est probable qu’une offre importante 
en provenance du Brésil et de l’Europe en 2018–19 se 
traduira par une nouvelle année excédentaire.

Les cours de la plupart des principaux produits de base 
agricoles ont été légèrement révisés à la hausse, en raison 
d’une baisse de l’excédent de l’offre. Dans l’ensemble, les 
cours des denrées alimentaires devraient, selon les projec-
tions, augmenter de 2,6 % en 2018 et de 1,8 % en 2019, 
sous l’effet principalement de la hausse des cours des cé-
réales et des oléagineux (contre les projections antérieures 
d’une baisse de 0,7 % et d’une hausse de 2,6 %, respecti-
vement) et devraient encore diminuer par la suite.

Les perturbations et la variabilité des conditions at-
mosphériques constituent un risque à la hausse pour les 
prévisions des cours des produits agricoles. Les conditions 
atmosphériques faibles à modérées liées à La Niña ont at-
teint leur pic et devraient continuer de régresser au cours 
du printemps. Elles ont été à l’origine d’une forte insta-
bilité des cours de plusieurs produits de base. Les craintes 
suscitées récemment par la récolte de soja en Argentine, 
ainsi que le recul annoncé des cultures de blé d’hiver dans 
la région clé des plaines du sud des États-Unis (imputable 
au froid et au temps sec de cette saison), cadrent avec les 
tendances historiques du phénomène atmosphérique. 
Les modifications apportées aux politiques commerciales 
peuvent être un autre facteur de risque à la hausse, sur-
tout pour les importateurs de produits agricoles. La dé-
préciation du dollar a en partie stimulé les exportations 
en 2017, mais un retournement partiel en 2018 pourrait 
exercer une pression à la hausse sur les cours dans les pays 
importateurs. Des incertitudes quant à la superficie mon-
diale des cultures de maïs, étant donné que les marges de 
production des agriculteurs demeurent faibles, pourraient 
également exercer une pression à la hausse sur les cours 
du maïs d’ici la fin de l’année.
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L’émergence de marchés de véhicules électriques est soutenue 
par la baisse des coûts des batteries au lithium-ion, les batte-
ries les plus courantes et celles que préfère la branche d’acti-
vité concernée pour ces véhicules. La montée en puissance des 
véhicules électriques permet à son tour de réduire les coûts de 
production de ces batteries grâce à des économies d’échelle. 
Une batterie au lithium-ion se compose d’une anode, le plus 
souvent du carbone graphitique, et d’une cathode, qui sont 
séparées par un électrolyte organique liquide. La cathode 
utilise en général du lithium, ainsi qu’un mélange de cuivre, 
de nickel, de manganèse, d’aluminium et de cobalt.

Les dépenses au titre des métaux utilisés dans la fabri-
cation des cathodes représentent une large part du coût 
total du lithium-ion et des véhicules électriques. Ces 
métaux sont difficiles à remplacer. Le lithium est un in-
grédient capital, car c’est un élément facilement ionisé 
ou « chargé ». De plus, sa densité d’énergie est élevée et, 
en tant que tel, il permet d’obtenir des batteries qui oc-
cupent une place prépondérante dans le domaine de l’au-
tomobile et de l’électronique portable. Le cobalt est im-
portant pour des raisons analogues, mais, ses cours étant 
historiquement élevés, sa part dans les coûts dépasse lar-
gement celle du lithium. 

Comme l’offre de lithium et de cobalt n’a pu suivre 
le vif essor de la demande dû à la croissance rapide des 
ventes de voitures électriques ces dernières années, les 
cours ont augmenté. Le cours au comptant du carbo-
nate de lithium en Chine a enregistré une hausse de plus 
de 30 % en 2017. L’évolution des cours du cobalt est en-
core plus remarquable : après avoir plus que doublé entre 
septembre 2016 et avril 2017, ils ont encore progressé de 
25 % entre novembre 2017 et janvier 2018. Il convient 
maintenant de s’interroger sur la trajectoire à venir de la 
production de ces métaux. Pour répondre à cette question, 
le présent encadré analyse la situation mondiale de l’offre. 

La situation de l’offre de lithium et de cobalt

L’Australie et le Chili sont de loin les deux princi-
paux producteurs de lithium, avec plus des trois quarts 
de la production mondiale, l’Argentine arrivant ensuite, 
très nettement derrière ces pays. Selon l’US Geological 
Survey, les réserves étaient, au niveau mondial, 600 fois 
plus élevées que la production en 2015. Celle-ci n’est 
donc pas limitée par la rareté des ressources physiques. 
De nouvelles capacités de production n’ont toutefois pas 
permis jusqu’à présent de contenir les cours, même si, 

récemment, les déficits de production et la hausse des 
cours en ont encouragé la mise en place. 

À la différence de celle du lithium, l’offre de cobalt de-
vrait rester relativement tendue, du moins au cours des 
5 à 10 prochaines années. En 2016, la République dé-
mocratique du Congo comptait pour plus de 50 % de 
l’offre mondiale. La Chine (6,3 %), le Canada (5,9 %) et 
la Russie (5,0 %) sont d’autres acteurs importants, mais 
beaucoup plus modestes. Il existe également un flux de 
production « artisanal » informel, dont une partie est 
sous le joug de milices insurgées et dépend du travail des 
enfants. L’instabilité géopolitique en République démo-
cratique du Congo est susceptible de perturber l’offre, 
comme ce fut le cas à la fin des années 70 lorsque les 
troubles politiques ont provoqué une flambée des cours 
(graphique 1.DS.1.1). En outre, le raffinage du cobalt est 
géographiquement concentré, la Chine étant de loin le 
premier producteur.

Le processus particulier de production du cobalt est 
peut-être le maillon le plus faible de la chaîne d’ap-
provisionnement. Le cobalt est essentiellement un 

Christian Bogmans et Lama Kiyasseh sont les auteurs de cet 
encadré.

Log naturel de la production mondiale
(tonnes, échelle de droite)
Valeur unitaire du cobalt
(98 dollars la tonne, échelle de gauche)

Graphique 1.DS.1.1. Un siècle 
d’exploitation du cobalt
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Encadré 1.DS.1.  Le rôle des métaux dans l’économie des véhicules électriques
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sous-produit de l’exploitation minière d’autres métaux, 
dont le nickel (50 %) et le cuivre (35 %) ; seulement 
6 % de la production mondiale provient de la produc-
tion primaire (Olivetti et al., 2017). Les mines de nickel–
cobalt tirent la majeure partie de leurs recettes du nickel, 
de sorte que l’offre de cobalt qui en provient est peu élas-
tique par rapport au cours du cobalt. 

La situation est toutefois différente dans le cas du 
cuivre : sur la base des cours de l’an dernier, les mines 
de cuivre–cobalt auraient pu mobiliser plus de la moitié 
de leurs recettes à partir du cobalt. Le minerai et les ré-
serves de cobalt et de cuivre se trouvent pour la plupart 
en République démocratique du Congo, ce qui laisse 
supposer que la hausse du cours du cobalt générera une 
augmentation de l’offre, principalement en provenance 
de ce pays, et que la production de cobalt se concentrera 
davantage encore. L’an dernier, les sociétés minières oc-
cidentales et chinoises ont investi massivement dans les 
mines de cuivre de ce pays.

Quatre périodes de flambée des cours (série d’années 
pendant laquelle les cours réels se situent dans les 10 % 
supérieurs de la queue droite d’une distribution normale) 
ont été observées depuis 1915. Les périodes 1978–81 
et 1995–96 ont suscité de vives réactions : la produc-
tion mondiale a augmenté de 54,1 % et de 36,1 % en 
1983 et 1995, respectivement, soit des taux nettement 
plus élevés que la moyenne sur 50 ans (4,8 %). En jan-
vier 2018, les cours des contrats à 15 mois sur le cobalt 
semblaient indiquer que 2018 sera la première année de 
boom depuis la période 1995–96.

Perspectives

La demande future de cobalt et de lithium sera tri-
butaire de la croissance de leurs produits d’utilisation 
finale, dans les secteurs de l’électronique et de l’automo-
bile notamment, qui, à leur tour, dépendent, entre autres 
facteurs, des cours du pétrole, de l’activité économique 
et de la technologie des batteries. À en juger par des pré-
visions de la consommation mondiale de batteries au 
lithium-ion, la demande mondiale de lithium devrait 
passer d’ici à 2025 de 181 à 535 kilotonnes d’équivalent 
carbone lithium (Deutsche Bank, 2017). Cette demande 

pourrait être satisfaite grâce à des investissements en ca-
pacités productives, mais des contraintes d’offre pour-
raient encore être constatées : les délais d’exécution 
des nouveaux projets miniers sont longs et les craintes 
concernant les effets de l’exploitation minière sur l’envi-
ronnement local, notamment en Amérique latine, pour-
raient freiner la délivrance des permis.

En ce qui concerne le cobalt, la situation semble plus 
urgente. Sur la base d’une prévision de ventes de véhi-
cules électriques modeste (10 millions) en 2025, Olivetti 
et al. (2017) laissent entendre que la demande de co-
balt dépassera 330 kilotonnes d’ici à 2025, soit près de 
trois fois la production mondiale actuelle. Une telle de-
mande nécessiterait une croissance annuelle moyenne 
de plus de 11 % au cours de la prochaine décennie, bien 
au-delà de celle observée ces 50 dernières années. À en 
juger par l’expérience acquise au XXe siècle, les hausses 
des cours des produits de base semblent culminer pour 
la plupart dans les deux années suivant leur apparition 
(Jacks, 2013), car elles ouvrent la voie à des mutations 
permanentes des capacités de production et à de nou-
veaux investissements destinés à accroître la productivité. 
Cependant, il arrive qu’elles durent plus longtemps. La 
croissance indispensable de la production de cobalt, qui 
n’a aucun précédent dans l’histoire, est un risque pour 
l’électrification du secteur des transports.

Plusieurs facteurs, comme le recyclage accru du cobalt 
et de nouvelles techniques d’exploitation minière pri-
maire, pourraient freiner l’instabilité des cours. Ce qui 
est peut-être le plus important, c’est que les progrès de la 
technologie des batteries pourraient enrayer la flambée 
des cours du cobalt. La batterie à l’état solide, l’une des 
principales technologies qui pourraient remplacer la bat-
terie lithium-ion, permettrait d’avoir des batteries plus 
petites et à plus forte densité d’énergie qui n’auraient pas 
besoin de cobalt comme intrant. L’adoption à grande 
échelle d’un concept éprouvé de batterie à l’état solide ré-
duirait la demande de cobalt. En poursuivant les travaux 
de recherche dans ce domaine, il serait possible d’éviter 
que les contraintes de ressources ne retardent, ni n’ar-
rêtent, les progrès dans les domaines des véhicules élec-
triques et du matériel électronique portable.

Encadré 1.DS.1  (fin)
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Tableau de l’annexe 1.1.1.  Pays européens : PIB réel, prix à la consommation, solde extérieur courant et chômage
(Variations annuelles en pourcentage, sauf indication contraire)

PIB réel Prix à la consommation1 Solde extérieur courant2 Chômage3

Projections Projections Projections Projections
2017 2018 2019 2017 2018 2019 2017 2018 2019 2017 2018 2019

Europe 3,0 2,7 2,3 2,6 2,7 2,6 2,3 2,4 2,4 ... ... ...

Pays avancés 2,4 2,3 2,0 1,7 1,7 1,7 2,9 2,9 3,0 7,9 7,4 7,1
Zone euro4,5 2,3 2,4 2,0 1,5 1,5 1,6 3,5 3,2 3,2 9,1 8,4 8,1

Allemagne 2,5 2,5 2,0 1,7 1,6 1,7 8,0 8,2 8,2 3,8 3,6 3,5
France 1,8 2,1 2,0 1,2 1,5 1,6 –1,4 –1,3 –0,9 9,4 8,8 8,4
Italie 1,5 1,5 1,1 1,3 1,1 1,3 2,9 2,6 2,2 11,3 10,9 10,6
Espagne 3,1 2,8 2,2 2,0 1,7 1,6 1,7 1,6 1,7 17,2 15,5 14,8

Pays-Bas 3,1 3,2 2,4 1,3 2,0 2,2 9,8 9,6 8,9 5,1 4,9 4,8
Belgique 1,7 1,9 1,7 2,2 1,6 1,8 0,1 0,3 0,2 7,2 7,0 6,8
Autriche 2,9 2,6 1,9 2,2 2,2 2,2 2,1 2,5 2,0 5,5 5,2 5,1
Grèce 1,4 2,0 1,8 1,1 0,7 1,1 –0,8 –0,8 –0,6 21,5 19,8 18,0
Portugal 2,7 2,4 1,8 1,6 1,6 1,6 0,5 0,2 –0,1 8,9 7,3 6,7

Irlande 7,8 4,5 4,0 0,3 0,9 1,3 12,5 9,8 8,7 6,7 5,5 5,2
Finlande 3,0 2,6 2,0 0,8 1,2 1,7 0,7 1,4 1,9 8,7 8,0 7,5
République slovaque 3,4 4,0 4,2 1,3 1,9 1,9 –1,5 –0,3 0,5 8,3 7,5 7,4
Lituanie 3,8 3,2 3,0 3,7 2,2 2,2 1,0 –0,1 –0,6 7,1 6,9 6,8
Slovénie 5,0 4,0 3,2 1,4 1,7 2,0 6,5 5,7 5,2 6,8 5,9 5,5

Luxembourg 3,5 4,3 3,7 2,1 1,4 1,8 5,5 5,4 5,3 5,8 5,5 5,2
Lettonie 4,5 4,0 3,5 2,9 3,0 2,5 –0,8 –1,9 –2,2 8,7 8,2 8,1
Estonie 4,9 3,9 3,2 3,7 3,0 2,5 3,2 2,0 0,7 5,8 6,3 6,7
Chypre 3,9 3,6 3,0 0,7 0,4 1,6 –4,7 –4,1 –4,6 11,3 10,0 9,1
Malte 6,6 5,7 4,6 1,3 1,6 1,8 10,2 9,9 9,5 4,0 4,2 4,4

Royaume-Uni 1,8 1,6 1,5 2,7 2,7 2,2 –4,1 –3,7 –3,4 4,4 4,4 4,5
Suisse 1,1 2,3 2,0 0,5 0,7 1,0 9,3 9,7 9,4 3,2 3,0 3,0
Suède 2,4 2,6 2,2 1,9 1,5 1,6 3,2 3,1 3,1 6,7 6,3 6,3
Norvège 1,8 2,1 2,1 1,9 1,9 2,0 5,1 6,1 6,5 4,2 3,9 3,7
République tchèque 4,3 3,5 3,0 2,4 2,3 2,0 1,1 0,3 0,4 2,9 3,0 3,2

Danemark 2,1 2,0 1,9 1,1 1,4 1,7 7,6 7,6 7,2 5,8 5,7 5,6
Islande 3,6 3,2 3,0 1,8 2,4 2,3 3,6 3,3 2,6 2,8 3,1 3,3
Saint-Marin 1,5 1,3 1,3 0,9 1,0 1,1 ... ... ... 8,0 7,4 6,8

Pays émergents et en    
   développement d’Europe6 5,8 4,3 3,7 6,2 6,8 6,3 –2,6 –2,9 –2,7 ... ... ...
Turquie 7,0 4,4 4,0 11,1 11,4 10,5 –5,5 –5,4 –4,8 11,0 10,7 10,7
Pologne 4,6 4,1 3,5 2,0 2,5 2,5 0,0 –0,9 –1,2 4,9 4,1 4,0
Roumanie 7,0 5,1 3,5 1,3 4,7 3,1 –3,5 –3,7 –3,7 5,0 4,6 4,6

Hongrie 4,0 3,8 3,0 2,4 2,7 3,3 3,6 2,5 2,4 4,0 3,8 3,5
Bulgarie5 3,6 3,8 3,1 1,2 2,0 2,1 4,5 3,0 2,3 6,2 6,0 5,8
Serbie 1,8 3,5 3,5 3,1 2,7 3,0 –4,6 –4,5 –4,1 14,6 14,3 14,0
Croatie 2,8 2,8 2,6 1,1 1,5 1,5 3,7 3,0 2,1 12,2 12,0 11,2

Note : Les données indiquées pour certains pays sont calculées sur la base des exercices budgétaires. Veuillez vous reporter au tableau F de l’appendice statistique pour 
une liste des pays ayant des périodes de référence exceptionnelles.
1Les variations des prix à la consommation sont données en moyennes annuelles. Les variations de décembre à décembre sont indiquées dans les tableaux A6 et A7 de 
l’appendice statistique.
2En pourcentage du PIB.
3En pourcentage. Les définitions nationales du chômage peuvent varier.
4Solde extérieur courant corrigé des discordances constatées entre les informations communiquées sur les opérations effectuées au sein de la zone.
5Sur la base de l’indice des prix à la consommation harmonisé d’Eurostat, sauf pour la Slovénie.
6Inclut l’Albanie, la Bosnie-Herzégovine, le Kosovo, l’ex-République yougoslave de Macédoine et le Monténégro.
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Tableau de l’annexe 1.1.2.  Pays d’Asie et Pacifique : PIB réel, prix à la consommation, solde extérieur courant et chômage
(Variations annuelles en pourcentage, sauf indication contraire)

PIB réel Prix à la consommation1 Solde extérieur courant2 Chômage3

Projections Projections Projections Projections
2017 2018 2019 2017 2018 2019 2017 2018 2019 2017 2018 2019

Asie 5,7 5,6 5,6 2,1 2,9 2,9 2,1 1,8 1,8 ... ... ...
Pays avancés 2,4 2,1 1,9 1,0 1,4 1,5 4,3 4,3 4,3 3,4 3,4 3,3
Japon 1,7 1,2 0,9 0,5 1,1 1,1 4,0 3,8 3,7 2,9 2,9 2,9
Corée 3,1 3,0 2,9 1,9 1,7 1,9 5,1 5,5 5,8 3,7 3,6 3,3
Australie 2,3 3,0 3,1 2,0 2,2 2,4 –2,3 –1,9 –2,3 5,6 5,3 5,2
Taiwan (province chinoise de) 2,8 1,9 2,0 0,6 1,3 1,3 13,8 13,6 13,5 3,8 3,8 3,7
Singapour 3,6 2,9 2,7 0,6 1,2 1,0 18,8 18,9 18,7 2,2 2,1 2,1

Hong Kong (RAS) 3,8 3,6 3,2 1,5 2,2 2,1 3,0 3,1 3,2 3,1 3,1 3,1
Nouvelle-Zélande 3,0 2,9 2,9 1,9 1,7 2,1 –2,7 –2,6 –3,0 4,7 4,5 4,6
Macao (RAS) 9,3 7,0 6,1 1,2 2,2 2,4 30,4 32,1 33,1 2,0 2,0 2,0
Pays émergents et en
   développement d’Asie 6,5 6,5 6,6 2,4 3,3 3,3 0,9 0,6 0,6 ... ... ...
Chine 6,9 6,6 6,4 1,6 2,5 2,6 1,4 1,2 1,2 3,9 4,0 4,0
Inde4 6,7 7,4 7,8 3,6 5,0 5,0 –2,0 –2,3 –2,1 ... ... ...

ASEAN-5 5,3 5,3 5,4 3,1 3,2 2,9 2,1 1,5 1,3 ... ... ...
Indonésie 5,1 5,3 5,5 3,8 3,5 3,4 –1,7 –1,9 –1,9 5,4 5,2 5,0
Thaïlande 3,9 3,9 3,8 0,7 1,4 0,7 10,8 9,3 8,6 0,7 0,7 0,7
Malaisie 5,9 5,3 5,0 3,8 3,2 2,4 3,0 2,4 2,2 3,4 3,2 3,0
Philippines 6,7 6,7 6,8 3,2 4,2 3,8 –0,4 –0,5 –0,6 5,7 5,5 5,5
Viet Nam 6,8 6,6 6,5 3,5 3,8 4,0 4,1 3,0 2,4 2,2 2,2 2,2
Autres pays émergents et
   en développement d’Asie5 6,0 6,1 6,3 5,2 5,2 5,3 –2,2 –2,7 –2,6 ... ... ...

Pour mémoire
Pays émergents d’Asie6 6,6 6,5 6,6 2,3 3,2 3,2 1,0 0,7 0,7 ... ... ...
Note : Les données indiquées pour certains pays sont calculées sur la base des exercices budgétaires. Veuillez vous reporter au tableau F de l’appendice statistique pour 
une liste des pays ayant des périodes de référence exceptionnelles.
1Les variations des prix à la consommation sont données en moyennes annuelles. Les variations de décembre à décembre sont indiquées dans les tableaux A6 et A7 de 
l’appendice statistique.
2En pourcentage du PIB.
3En pourcentage. Les définitions nationales du chômage peuvent varier.
4Voir notes pour l’Inde dans la section des notes de l’appendice statistique.
5Les autres pays émergents et en développement d’Asie incluent les pays suivants : Bangladesh, Bhoutan, Brunéi Darussalam, Cambodge, Fidji, Îles Marshall, Îles Salomon, 
Kiribati, Maldives, Micronésie, Mongolie, Myanmar, Nauru, Népal, Palaos, Papouasie-Nouvelle-Guinée, République démocratique populaire lao, Samoa, Sri Lanka,  
Timor-Leste, Tonga, Tuvalu et Vanuatu. 
6Les pays émergents d’Asie incluent les pays de l’ASEAN-5 (Indonésie, Malaisie, Philippines, Thaïlande, Viet Nam), la Chine et l’Inde. 



65

C H A P I T R E 1  P erspectives           et  politiques          économiques          mondiales       

Fonds monétaire international | Avril 2018

Tableau de l’annexe 1.1.3.  Pays de l’Hémisphère occidental :  
PIB réel, prix à la consommation, solde extérieur courant et chômage
(Variations annuelles en pourcentage, sauf indication contraire)

PIB réel Prix à la consommation1 Solde extérieur courant2 Chômage3

Projections Projections Projections Projections
2017 2018 2019 2017 2018 2019 2017 2018 2019 2017 2018 2019

Amérique du Nord 2,3 2,8 2,6 2,5 2,7 2,5 –2,4 –3,0 –3,3 ... ... ...
États-Unis 2,3 2,9 2,7 2,1 2,5 2,4 –2,4 –3,0 –3,4 4,4 3,9 3,5
Canada 3,0 2,1 2,0 1,6 2,2 2,2 –3,0 –3,2 –2,5 6,3 6,2 6,2
Mexique 2,0 2,3 3,0 6,0 4,4 3,1 –1,6 –1,9 –2,2 3,4 3,5 3,4
Porto Rico4 –7,7 –3,6 –1,2 1,9 2,2 0,8 ... ... ... 12,5 12,0 11,3

Amérique du Sud5 0,7 1,7 2,5 ... ... ... –1,4 –2,0 –2,2 ... ... ...
Brésil 1,0 2,3 2,5 3,4 3,5 4,2 –0,5 –1,6 –1,8 12,8 11,6 10,5
Argentine 2,9 2,0 3,2 25,7 22,7 15,4 –4,8 –5,1 –5,5 8,4 8,0 7,5
Colombie 1,8 2,7 3,3 4,3 3,5 3,4 –3,4 –2,6 –2,6 9,3 9,2 9,1
Venezuela –14,0 –15,0 –6,0 1.087,5 13.864,6 12.874,6 2,0 2,4 3,6 27,1 33,3 37,4

Chili 1,5 3,4 3,3 2,2 2,4 3,0 –1,5 –1,8 –1,9 6,7 6,2 5,8
Pérou 2,5 3,7 4,0 2,8 1,6 2,0 –1,3 –0,7 –1,1 6,7 6,7 6,7
Équateur 2,7 2,5 2,2 0,4 1,0 1,4 –0,4 –0,1 0,3 4,6 4,3 4,3
Bolivie 4,2 4,0 3,8 2,8 3,5 4,5 –5,8 –5,4 –5,2 4,0 4,0 4,0
Uruguay 3,1 3,4 3,1 6,2 7,0 6,1 1,6 0,6 –0,1 7,4 7,1 7,1
Paraguay 4,3 4,5 4,1 3,6 4,2 4,0 –1,8 –2,0 –1,2 5,7 5,7 5,7

Amérique centrale6 3,7 3,9 4,0 2,6 3,4 3,4 –2,5 –2,9 –2,6 ... ... ...

Caraïbes7 2,7 3,8 3,7 3,8 4,5 3,5 –3,2 –3,2 –2,9 ... ... ...

Pour mémoire
Amérique latine et Caraïbes8 1,3 2,0 2,8 4,1 3,6 3,5 –1,6 –2,1 –2,3 ... ... ...
Union monétaire  

des Caraïbes orientales9 1,8 1,8 3,6 1,1 1,2 1,8 –9,2 –12,0 –8,5 ... ... ...
Note : Les données indiquées pour certains pays sont calculées sur la base des exercices budgétaires. Veuillez vous reporter au tableau F de l’appendice statistique pour 
une liste des pays ayant des périodes de référence exceptionnelles.
1Les variations des prix à la consommation sont données en moyennes annuelles. Les variations de décembre à décembre sont indiquées dans les tableaux A6 et A7 de 
l’appendice statistique.
2En pourcentage du PIB.
3En pourcentage. Les définitions nationales du chômage peuvent varier.
4L’État libre de Porto Rico est classé parmi les pays avancés. Il s’agit d’un territoire des États-Unis, mais ses données statistiques sont tenues à jour de manière séparée et 
indépendante. 
5Inclut aussi le Guyana et le Suriname. Les données relatives aux prix à la consommation en Argentine et au Venezuela sont exclues. Voir les notes pour l’Argentine et le 
Venezuela dans la section des notes de l’appendice statistique.
6Belize, Costa Rica, El Salvador, Guatemala, Honduras, Nicaragua et Panama.
7Antigua-et-Barbuda, Bahamas, Barbade, Dominique, Grenade, Haïti, Jamaïque, République dominicaine, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Sainte-Lucie 
et Trinité-et-Tobago.
8Inclut le Mexique et les pays d’Amérique centrale, d’Amérique du Sud et des Caraïbes. Les données relatives aux prix à la consommation en Argentine et au Venezuela 
sont exclues. Voir les notes pour l’Argentine et le Venezuela dans la section des notes de l’appendice statistique.
9Antigua-et-Barbuda, Dominique, Grenade, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-les Grenadines et Sainte-Lucie, ainsi qu’Anguilla et Montserrat, qui ne sont pas membres 
du FMI.
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Tableau de l’annexe 1.1.4.  Communauté des États indépendants : 
PIB réel, prix à la consommation, solde extérieur courant et chômage
(Variations annuelles en pourcentage, sauf indication contraire)

PIB réel Prix à la consommation1 Solde extérieur courant2 Chômage3

Projections Projections Projections Projections
2017 2018 2019 2017 2018 2019 2017 2018 2019 2017 2018 2019

Communauté des États indépendants4 2,1 2,2 2,1 5,5 4,6 4,8 1,3 2,8 2,3 ... ... ...

Exportateurs nets d’énergie 2,0 2,1 2,0 4,8 4,1 4,5 1,9 3,6 3,1 ... ... ...
Russie 1,5 1,7 1,5 3,7 2,8 3,7 2,6 4,5 3,8 5,2 5,5 5,5
Kazakhstan 4,0 3,2 2,8 7,4 6,4 5,6 –2,9 –1,4 –1,3 5,0 5,0 5,0
Ouzbékistan 5,3 5,0 5,0 12,5 19,5 12,9 3,7 0,2 –1,1 ... ... ...
Azerbaïdjan 0,1 2,0 3,9 13,0 7,0 6,0 3,5 5,6 7,0 5,0 5,0 5,0
Turkménistan 6,5 6,2 5,6 8,0 9,4 8,2 –11,5 –9,0 –7,8 ... ... ...

Importateurs nets d’énergie 3,1 3,2 3,3 10,2 8,3 6,7 –3,7 –4,2 –4,1 ... ... ...
Ukraine 2,5 3,2 3,3 14,4 11,0 8,0 –3,7 –3,7 –3,5 9,4 9,2 8,8
Bélarus 2,4 2,8 2,4 6,0 6,0 6,0 –1,8 –2,5 –2,7 1,0 1,0 1,0
Géorgie 4,8 4,5 4,8 6,0 3,6 3,0 –9,3 –10,5 –9,5 ... ... ...
Arménie 7,5 3,4 3,5 0,9 3,5 4,0 –2,6 –2,8 –2,8 18,9 18,9 18,6
Tadjikistan 7,1 4,0 4,0 7,3 6,3 6,0 –2,6 –5,2 –4,7 ... ... ...

République kirghize 4,5 3,3 4,9 3,2 4,5 5,0 –7,8 –13,6 –12,2 7,1 7,0 7,0
Moldova 4,0 3,5 3,8 6,6 4,7 5,1 –4,7 –3,7 –4,7 4,2 4,2 4,1

Pour mémoire
Caucase et Asie centrale5 4,1 3,7 3,9 9,0 9,1 7,2 –2,5 –2,0 –1,7 ... ... ...
Pays à faible revenu de la CEI6 5,4 4,6 4,7 9,5 13,5 9,6 –1,1 –4,0 –4,2 ... ... ...
Exportateurs nets d’énergie hors Russie 3,9 3,7 3,8 9,6 9,9 7,6 –2,0 –1,2 –1,0 ... ... ...
Note : Les données indiquées pour certains pays sont calculées sur la base des exercices budgétaires. Veuillez vous reporter au tableau F de l’appendice statistique pour 
une liste des pays ayant des périodes de référence exceptionnelles.
1Les variations des prix à la consommation sont données en moyennes annuelles. Les variations de décembre à décembre sont indiquées dans le tableau A7 de l’appen-
dice statistique.
2En pourcentage du PIB.
3En pourcentage. Les définitions nationales du chômage peuvent varier.
4La Géorgie, le Turkménistan et l’Ukraine, qui ne sont pas membres de la Communauté des États indépendants, sont inclus dans ce groupe pour des raisons de géogra-
phie et de similitude de structure économique.
5Arménie, Azerbaïdjan, Géorgie, Kazakhstan, Ouzbékistan, République kirghize, Tadjikistan et Turkménistan.
6Arménie, Géorgie, Moldova, Ouzbékistan, République kirghize et Tadjikistan.
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Tableau de l’annexe 1.1.5.  Pays du Moyen-Orient et d’Afrique du Nord, Afghanistan et Pakistan :
PIB réel, prix à la consommation, solde extérieur courant et chômage 
(Variations annuelles en pourcentage, sauf indication contraire)

PIB réel Prix à la consommation1 Solde extérieur courant2 Chômage3

Projections Projections Projections Projections
2017 2018 2019 2017 2018 2019 2017 2018 2019 2017 2018 2019

Moyen-Orient, Afrique du Nord,
    Afghanistan et Pakistan 2,6 3,4 3,7 6,3 8,2 6,8 –0,9 0,5 –0,3 ... ... ...

Pays exportateurs de pétrole4 1,7 2,8 3,3 3,4 6,3 5,5 1,2 3,0 1,8 ... ... ...
Arabie saoudite –0,7 1,7 1,9 –0,9 3,7 2,0 2,7 5,4 3,6 ... ... ...
Iran 4,3 4,0 4,0 9,9 12,1 11,5 4,3 7,0 6,3 11,8 11,7 11,6
Émirats arabes unis 0,5 2,0 3,0 2,0 4,2 2,5 4,7 5,3 5,1 ... ... ...
Algérie 2,0 3,0 2,7 5,6 7,4 7,6 –12,3 –9,3 –9,7 11,7 11,2 11,8
Iraq –0,8 3,1 4,9 0,1 2,0 2,0 0,7 0,2 –1,6 ... ... ...

Qatar 2,1 2,6 2,7 0,4 3,9 3,5 1,3 2,5 1,8 ... ... ...
Koweït –2,5 1,3 3,8 1,5 2,5 3,7 2,0 5,8 3,6 1,1 1,1 1,1

Pays importateurs de pétrole5 4,2 4,7 4,6 12,4 12,2 9,5 –6,5 –6,2 –5,7 ... ... ...
Égypte 4,2 5,2 5,5 23,5 20,1 13,0 –6,5 –4,4 –3,9 12,2 11,1 9,7
Pakistan 5,3 5,6 4,7 4,1 5,0 5,2 –4,1 –4,8 –4,4 6,0 6,1 6,1
Maroc 4,2 3,1 4,0 0,8 1,4 2,0 –3,8 –3,6 –3,5 10,2 9,5 9,2
Soudan 3,2 3,7 3,5 32,4 43,5 39,5 –5,5 –6,2 –6,8 19,6 18,6 17,6
Tunisie 1,9 2,4 2,9 5,3 7,0 6,1 –10,1 –9,2 –7,8 15,3 15,0 14,8

Liban 1,2 1,5 1,8 4,5 4,3 3,0 –25,0 –25,8 –25,2 ... ... ...
Jordanie 2,3 2,5 2,7 3,3 1,5 2,5 –8,7 –8,5 –7,9 ... ... ...

Pour mémoire
Moyen-Orient et Afrique du Nord 2,2 3,2 3,6 6,6 8,7 7,1 –0,6 1,1 0,2 ... ... ...
Israël6 3,3 3,3 3,5 0,2 0,7 1,3 3,0 2,6 2,7 4,2 4,2 4,2
Maghreb7 6,4 3,8 3,0 5,4 6,7 6,3 –8,2 –7,8 –7,8 ... ... ...
Mashreq8 3,9 4,8 5,1 20,8 17,8 11,7 –9,7 –8,2 –7,6 ... ... ...
Note : Les données indiquées pour certains pays sont calculées sur la base des exercices budgétaires. Veuillez vous reporter au tableau F de l’appendice statistique pour 
une liste des pays ayant des périodes de référence exceptionnelles.
1Les variations des prix à la consommation sont données en moyennes annuelles. Les variations de décembre à décembre sont indiquées dans les tableaux A6 et A7  
de l’appendice statistique.
2En pourcentage du PIB.
3En pourcentage. Les définitions nationales du chômage peuvent varier.
4Ce groupe comprend aussi le Bahreïn, la Libye, Oman et le Yémen.
5Ce groupe comprend aussi l’Afghanistan, Djibouti, la Mauritanie et la Somalie. La Syrie est exclue en raison de l’incertitude qui entoure sa situation politique. 
6Israël, qui n’est pas membre de la région économique, est inclus pour des raisons de géographie. Les chiffres relatifs à Israël ne sont pas inclus dans les agrégats  
de la région.
7Algérie, Libye, Maroc, Mauritanie et Tunisie.
8Égypte, Jordanie et Liban. La Syrie est exclue en raison de l’incertitude qui entoure sa situation politique.
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Tableau de l’annexe 1.1.6.  Afrique subsaharienne : PIB réel, prix à la consommation, solde extérieur courant et chômage
(Variations annuelles en pourcentage, sauf indication contraire)

PIB réel Prix à la consommation1 Solde extérieur courant2 Chômage3

Projections Projections Projections Projections
2017 2018 2019 2017 2018 2019 2017 2018 2019 2017 2018 2019

Afrique subsaharienne 2,8 3,4 3,7 11,0 9,5 8,9 –2,6 –2,9 –3,1 ... ... ...

Pays exportateurs de pétrole4 0,4 1,9 2,0 18,3 15,5 14,8 0,2 –0,2 0,0 ... ... ...
Nigéria 0,8 2,1 1,9 16,5 14,0 14,8 2,5 0,5 0,4 16,5 ... ...
Angola 0,7 2,2 2,4 31,7 27,9 17,0 –4,5 –2,2 –0,1 ... ... ...
Gabon 0,8 2,7 3,7 3,0 2,8 2,5 –4,8 –1,5 –1,9 ... ... ...
Tchad –3,1 3,5 2,8 –0,9 2,1 2,6 –5,2 –4,3 –5,5 ... ... ...
République du Congo –4,6 0,7 4,6 0,5 1,5 1,6 –12,7 3,0 4,8 ... ... ...

Pays à revenu intermédiaire5 3,0 3,1 3,5 5,2 5,0 5,0 –2,3 –2,7 –2,9 ... ... ...
Afrique du Sud 1,3 1,5 1,7 5,3 5,3 5,3 –2,3 –2,9 –3,1 27,5 27,9 28,3
Ghana 8,4 6,3 7,6 12,4 8,7 8,0 –4,5 –4,1 –4,0 ... ... ...
Côte d’Ivoire 7,8 7,4 7,1 0,8 1,7 2,0 –1,2 –1,5 –1,3 ... ... ...
Cameroun 3,2 4,0 4,5 0,6 1,1 1,3 –2,5 –2,5 –2,4 ... ... ...
Zambie 3,6 4,0 4,5 6,6 8,2 8,0 –3,3 –2,6 –1,9 ... ... ...
Sénégal 7,2 7,0 7,0 1,4 1,5 1,5 –9,4 –7,9 –7,5 ... ... ...

Pays à faible revenu6 6,0 5,8 6,1 8,9 7,4 6,2 –6,8 –6,7 –7,5 ... ... ...
Éthiopie 10,9 8,5 8,3 9,9 11,2 8,6 –8,1 –6,5 –6,3 ... ... ...
Kenya 4,8 5,5 6,0 8,0 4,8 5,0 –6,4 –6,2 –5,7 ... ... ...
Tanzanie 6,0 6,4 6,6 5,3 4,8 5,0 –3,8 –5,4 –6,0 ... ... ...
Ouganda 4,5 5,2 5,8 5,6 3,6 4,3 –4,5 –6,9 –9,5 ... ... ...
Madagascar 4,1 5,1 5,6 8,1 7,8 6,8 –3,4 –4,0 –4,8 ... ... ...
République démocratique du Congo 3,4 3,8 4,0 41,5 25,8 13,7 –0,5 0,3 –0,9 ... ... ...

Pour mémoire
Afrique subsaharienne  

hors Soudan du Sud 2,9 3,4 3,7 10,5 9,2 8,6 –2,6 –2,9 –3,1 ... ... ...
Note : Les données indiquées pour certains pays sont calculées sur la base des exercices budgétaires. Veuillez vous reporter au tableau F de l’appendice statistique pour 
une liste des pays ayant des périodes de référence exceptionnelles.
1Les variations des prix à la consommation sont données en moyennes annuelles. Les variations de décembre à décembre sont indiquées dans le tableau A7 de l’appen-
dice statistique.
2En pourcentage du PIB.
3En pourcentage. Les définitions nationales du chômage peuvent varier.
4Ce groupe comprend aussi la Guinée équatoriale et le Soudan du Sud.
5Ce groupe comprend aussi les pays suivants : Botswana, Cabo Verde, Lesotho, Maurice, Namibie, Seychelles et Swaziland.
6Ce groupe comprend aussi les pays suivants : Bénin, Burkina Faso, Burundi, Comores, Érythrée, Gambie, Guinée, Guinée Bissau, Libéria, Malawi, Mali, Mozambique, Niger, 
République centrafricaine, Rwanda, São Tomé-et-Príncipe, Sierra Leone, Togo et Zimbabwe.
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Tableau de l’annexe 1.1.7.  Production réelle mondiale par habitant : récapitulatif
(Variations annuelles en pourcentage, en parité de pouvoir d’achat)

Moyenne Projections
2000–09 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2023

Production mondiale 2,4 4,0 3,0 2,0 2,2 2,3 2,1 1,9 2,4 2,7 2,7 2,5

Pays avancés 1,1 2,5 1,1 0,7 0,9 1,6 1,7 1,1 1,9 2,0 1,8 1,1
États-Unis 0,8 1,7 0,9 1,5 1,0 1,8 2,1 0,7 1,5 2,1 1,8 0,6
Zone euro1 1,0 1,8 1,3 –1,1 –0,5 1,1 1,7 1,5 2,3 2,2 1,9 1,4

Allemagne 0,9 4,2 3,7 0,5 0,3 1,5 0,6 1,0 2,1 2,4 1,9 1,3
France 0,7 1,5 1,6 –0,3 0,1 0,4 0,6 0,8 1,5 1,6 1,6 1,1
Italie 0,1 1,2 0,2 –3,2 –2,3 –0,3 0,9 1,1 1,6 1,3 1,2 0,8
Espagne 1,3 –0,4 –1,4 –3,0 –1,3 1,7 3,5 3,3 3,2 2,9 2,3 1,8

Japon 0,4 4,2 –0,3 1,7 2,2 0,5 1,5 1,0 1,9 1,4 1,2 1,0
Royaume-Uni 1,1 0,9 0,6 0,8 1,4 2,3 1,5 1,1 1,2 1,0 0,9 1,2
Canada 1,0 1,9 2,1 0,6 1,3 1,7 0,1 0,3 1,7 0,8 1,1 0,7
Autres pays avancés2 2,6 5,0 2,5 1,3 1,6 2,1 1,3 1,5 2,0 1,9 1,9 1,6

Pays émergents et pays  
  en développement 4,4 5,9 4,9 3,7 3,6 3,2 2,8 2,8 3,3 3,6 3,7 3,7
Communauté des États  
  indépendants 5,9 4,3 4,9 2,8 2,0 1,4 –2,5 0,0 1,8 1,9 1,8 2,0

Russie 5,7 4,5 5,0 3,6 1,7 0,6 –2,6 –0,3 1,5 1,7 1,5 1,7
Russie non comprise 7,0 4,4 5,2 1,9 3,4 2,6 –1,7 1,0 2,9 2,8 2,9 3,2

Pays émergents et en  
  développement d’Asie 6,9 8,5 6,7 5,9 5,9 5,8 5,8 5,4 5,5 5,5 5,6 5,4

Chine 9,6 10,1 9,0 7,4 7,3 6,7 6,4 6,1 6,3 6,0 5,9 5,4
Inde3 5,2 8,7 5,2 4,1 5,0 6,0 6,8 5,7 5,4 6,0 6,4 6,8
ASEAN-54 3,6 5,5 3,2 4,7 3,7 3,3 3,6 3,7 4,0 4,1 4,1 4,2

Pays émergents et en  
  développement d’Europe 3,5 3,7 6,2 2,1 4,3 3,4 4,3 2,8 5,3 3,8 3,2 2,8
Amérique latine et Caraïbes 1,6 4,7 3,4 1,7 1,8 0,2 –0,9 –1,9 0,1 0,9 1,7 1,8

Brésil 2,1 6,5 3,0 1,0 2,1 –0,4 –4,3 –4,2 0,2 1,5 1,8 1,6
Mexique 0,2 3,8 2,4 2,4 0,2 1,7 2,2 1,8 1,0 1,3 2,1 2,0

Moyen-Orient, Afrique du Nord,  
  Afghanistan et Pakistan 1,9 2,5 3,9 1,0 0,1 –0,1 0,2 2,3 –0,1 1,4 1,7 1,7

Arabie saoudite 0,5 1,3 7,1 2,5 –0,1 1,1 3,3 –0,7 –2,7 –0,3 –0,1 0,3
Afrique subsaharienne 2,7 4,2 2,4 1,3 2,6 2,4 0,7 –1,2 0,1 0,8 1,0 1,4

Nigéria 5,4 8,3 2,1 1,5 2,6 3,5 –0,1 –4,2 –1,9 –0,6 –0,8 –0,8
Afrique du Sud 2,3 1,6 1,8 0,7 1,0 0,3 –0,3 –1,0 –0,3 –0,1 0,1 0,2

Pour mémoire
Union européenne 1,4 1,8 1,5 –0,6 0,1 1,6 2,0 1,7 2,4 2,3 2,0 1,6

Pays en développement  
  à faible revenu 3,7 5,3 3,5 1,9 3,7 3,7 1,9 0,9 2,3 2,8 3,1 3,2

Note : Les données indiquées pour certains pays sont calculées sur la base des exercices budgétaires. Veuillez vous reporter au tableau F de l’appendice statistique pour 
une liste des pays ayant des périodes de référence exceptionnelles.
1Les données correspondent à la somme des pays de la zone euro.
2Hors G-7 (Allemagne, Canada, États-Unis, France, Italie, Japon et Royaume-Uni) et pays de la zone euro.
3Voir notes pour l’Inde dans la section des notes de l’appendice statistique.
4Indonésie, Malaisie, Philippines, Thaïlande et Viet Nam.
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Le vieillissement démographique s’est accéléré dans presque 
tous les pays avancés au cours des dix dernières années, mais 
le taux d’activité global varie d’un pays avancé à l’autre. 
Les données globales masquent de surcroît des évolutions 
extrêmement différentes des taux d’activité selon les groupes 
considérés : le taux d’activité des femmes d’âge très actif et, 
récemment, celui des travailleurs plus âgés ont augmenté, 
tandis que ceux des jeunes et des hommes d’âge très actif 
ont baissé. Ce chapitre montre que le vieillissement démo-
graphique et le frein exercé par la crise financière mondiale 
expliquent une forte proportion de la diminution du taux 
d’activité des hommes au cours des dix dernières années. Le 
taux d’activité accru des femmes fait, quant à lui, ressortir 
l’importance de la contribution d’autres facteurs aux décisions 
relatives à l’emploi. L’analyse indique que les politiques et les 
institutions du marché du travail, en même temps que les 
mutations structurelles et le relèvement des niveaux d’ins-
truction, expliquent l’essentiel de l’accroissement remarquable 
des taux d’activité des femmes d’âge très actif et des travail-
leurs plus âgés au cours des 30 dernières années. Le progrès 
technologique, notamment l’automatisation, a, par contre, 
réduit quelque peu le taux d’activité, bien qu’il ait profité à 
l’économie dans son ensemble. Ces observations montrent qu’il 
existe de vastes possibilités de contrer les effets du vieillissement 
de la population en prenant des mesures pour permettre 
à ceux qui souhaitent travailler de le faire. La réalisation 
d’investissements dans l’éducation et la formation, la réforme 
du système fiscal et la réduction des incitations à prendre une 
retraite anticipée, en même temps que la poursuite d’actions 
plus résolues pour améliorer le processus d’adéquation de 
l’offre et de la demande d’emploi et aider les travailleurs à 
concilier leur vie de famille et leur vie professionnelle, peuvent 
encourager les membres de la population à devenir et rester 
actifs. À terme, toutefois, la transformation considérable de 
la structure démographique pourrait avoir des effets bien trop 
importants pour être contrebalancés par des mesures visant à 

atténuer les effets du vieillissement sur les taux d’activité. Il 
faudra de ce fait repenser les politiques migratoires de manière 
à accroître l’offre de main-d’œuvre dans les pays avancés.

Introduction
Dans les pays avancés, la croissance démographique 

ralentit, l’espérance de vie s’allonge et le nombre de per-
sonnes âgées monte en flèche. Selon les projections établies 
par les Nations Unies, la population totale diminuera dans 
presque la moitié des pays avancés par suite de l’accéléra-
tion de ces différentes évolutions (graphique 2.1). Ce se-
ront les personnes considérées en âge de travailler qui as-
sumeront la charge des personnes âgées qui, dans quelques 
décennies, représentera près du double de ce qu’elle est 
actuellement. À moins que le nombre de personnes ac-
tives n’augmente, le vieillissement démographique pourrait 
ralentir la croissance des pays avancés et, dans de nom-
breux cas, compromettre la viabilité de leurs systèmes de 
sécurité sociale (Clements et al.). L’accroissement de la 
main-d’œuvre disponible explique une proportion notable 
de la croissance potentielle des pays avancés durant la pé-
riode 1985–2000, mais sa contribution a depuis lors chuté 
(voir le chapitre 3 des Perspectives de l’économie mondiale 
(PEM) de l’édition d’avril 2015).

Bien que le vieillissement démographique exerce déjà 
des pressions sur l’offre de main-d’œuvre, les disparités 
considérables qui caractérisent l’évolution du taux d’acti-
vité global sont manifestes dans tous les pays avancés du 
monde (graphique 2.2)1. Dans la moitié des pays avancés, 
le taux d’activité global évolue en fait à la hausse depuis la 
crise financière mondiale survenue il y a dix ans, parallèle-
ment à l’accélération de la transition démographique. Les 
chiffres globaux masquent également des écarts prononcés 
entre les taux d’activité de différentes catégories de popula-
tion. Par exemple, le taux d’activité des hommes a diminué 
presque partout, tandis que celui des femmes a augmenté 
(voir l’encadré 1.1 des PEM d’octobre 2017).

À quoi sont dues les profondes divergences qui caracté-
risent les trajectoires observées dans différents pays et pour 

1Le taux d’activité est la proportion de la population d’âge adulte 
(15 ans et plus) qui travaille ou recherche activement un emploi. 

Les principaux auteurs de ce chapitre sont Francesco Grigoli, Zsóka 
Kóczán et Petia Topalova (chef d’équipe) avec le concours de Benjamin 
Hilgenstock, Christopher Johns et Jungjin Lee et des apports de John 
Bluedorn, Benjamin Hilgenstock et Davide Malacrino. La communi-
cation de données sur la systématisation et la routinisation et les poli-
tiques du marché du travail par Mitali Das, Romain Duval et Davide 
Furceri est vivement appréciée. Le chapitre a bénéficié des observations 
et des suggestions de Stephanie Aaronson.

TAUX D’ACTIVITÉ DANS LES PAYS AVANCÉS :  
FACTEURS DÉTERMINANTS ET PERSPECTIVES2CH

AP
IT

RE



72

PERSPECTIVES DE L’ÉCONOMIE MONDIALE : REPRISE CYCLIQUE ET CHANGEMENT STRUCTUREL

Fonds monétaire international | Avril 2018

différentes catégories de travailleurs ? Il est probable qu’elles 
tiennent à plusieurs facteurs. Elles pourraient s’expliquer 
dans une certaine mesure par le fait que la transition démo-
graphique ne s’effectue pas partout au même moment et au 
même rythme. Il semblerait toutefois, au vu des évolutions 
différentes des taux d’activité de catégories particulières de 
travailleurs, que les politiques publiques et les institutions 
qui influencent les décisions d’entrer, de demeurer ou de 
revenir sur le marché du travail pourraient jouer un rôle 
important. Les différences relatives aux niveaux d’exposi-
tion et à la résilience à des forces de portée mondiale telles 
que le progrès technologique et le commerce pourraient 

avoir réduit la demande à long terme de certaines compé-
tences2. Il est nécessaire de recenser et de classer les princi-
paux facteurs de participation des différentes tranches de la 
population pour formuler des politiques permettant à ceux 
qui souhaitent travailler de le faire et de contrer les effets du 
vieillissement démographique. De fait, l’analyse présentée 
dans ce chapitre indique que l’accroissement du taux d’ac-
tivité de certaines catégories de travailleurs a aidé de nom-
breux pays à amortir les effets du vieillissement sur le taux 
d’activité global.

Le présent chapitre vise donc à répondre aux questions 
suivantes :
•• De quelle manière les taux d’activité ont-ils évolué 

dans les différents pays avancés ? Cette dynamique dif-
fère-t-elle systématiquement par type de travailleur ? 
La crise financière mondiale a-t-elle modifié l’évolu-
tion des taux d’activité ?

•• Quels sont les facteurs déterminants de l’évolution des 
taux d’activité globaux et des taux d’activité par types 
de travailleurs ? Et plus précisément :

oo Dans quelle mesure la modification des taux glo-
baux observés au cours des 10 dernières années est-
elle imputable à l’accélération de la transition dé-
mographique et aux effets cycliques, notamment les 
graves récessions associées à la crise financière mon-
diale et à la crise de la dette en Europe ?

oo Dans le passé, de quelle manière les politiques 
publiques et les institutions ont-elles influencé la dé-
cision des individus de travailler ou non par compa-
raison aux forces qui peuvent avoir modifié la de-
mande de certains types de travailleurs, comme 
l’automatisation et les transformations structurelles ? 

•• Quelles sont les perspectives d’évolution des taux 
d’activité ?

Le chapitre commence par faire le bilan de l’évolution 
des taux d’activité de différentes catégories de travail-
leurs des pays avancés au cours des 30 dernières années. 
L’examen du taux d’activité est justifié à plusieurs égards. 
Premièrement, la disponibilité des facteurs de produc-
tion, notamment le travail, est un important détermi-
nant de la croissance effective et potentielle à long terme. 
Le taux d’activité est, avec le taux de croissance démo-
graphique, le principal facteur déterminant de la dispo-
nibilité de la main-d’œuvre. Deuxièmement, les don-
nées disponibles sur le taux d’activité ont une couverture 

2Voir, par exemple, Acemoglu et Autor (2011) ; Autor et 
Dorn (2013) ; Goos, Manning et Salomons (2014) ; Autor, Dorn et 
Hanson (2016) ; le chapitre 3 des PEM d’avril 2016 ; le chapitre 2 des 
PEM d’octobre 2017.
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Graphique 2.1. Transition démographique : 
évolutions récentes et projections

La croissance démographique se ralentit aussi bien dans les pays avancés que 
dans les pays émergents et en développement. Dans les pays avancés, le nombre 
de personnes âgées s’accroît considérablement par rapport à la population en âge 
de travailler, suivant un processus qui s’accélère depuis 2008.

Sources : Organisation des Nations Unies ; estimations des services du FMI.
Note : Les lignes pleines représentent la médiane ; les zones bleues couvrent l’écart 
interquartile. Les zones grises correspondent aux projections. Les lignes verticales 
en pointillés qui apparaissent dans les plages 3 et 4 marquent l’année 2008.
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géographique et temporelle satisfaisante, sont ventilées 
par sexe et par tranche d’âge, et permettent de déterminer 
l’offre potentielle représentée par le nombre de personnes 
travaillant à temps partiel qui souhaiteraient travailler 
à temps plein, de même que le nombre de personnes 
actuellement au chômage qui souhaiteraient travailler 
(Burniaux, Duval et Jaumotte, 2004). Enfin, la théorie 
économique décrit clairement la manière dont l’activité 
économique d’une personne varie durant le cycle de vie. 
Le chapitre présente des analyses complémentaires qui 
ont pour objet d’évaluer les forces déterminant l’évolu-
tion des taux d’activité. Dans la première partie, l’ana-
lyse quantifie la modification des taux observée au niveau 
des pays, qui cadre avec l’évolution démographique de-
puis le milieu de la première décennie 2000, période à 
laquelle le processus de vieillissement de la population 
s’est considérablement accéléré dans de nombreux pays 
avancés. Dans la deuxième partie, l’analyse considère plus 
en détail les facteurs qui déterminent les taux d’activité 
de groupes de travailleurs particuliers en examinant les 
disparités entre l’évolution de ces taux dans les différents 
pays et dans le temps. Dans la troisième partie, l’analyse 
examine les éléments qui permettent de prédire les déci-
sions des individus au regard de l’emploi, et décrit le rôle 

de caractéristiques telles que le niveau d’instruction, la 
composition du ménage et l’exposition au progrès tech-
nologique. Pour finir, le chapitre examine les perspectives 
à long terme du taux d’activité au moyen d’un modèle 
basé sur les cohortes.

Les principales conclusions de ce chapitre sont :
•• Bien que les taux d’activité globaux dans les pays 

avancés évoluent différemment, les tendances observées 
d’un pays à l’autre pour des catégories particulières de 
travailleurs sont étonnamment similaires. Le taux d’ac-
tivité des femmes a considérablement augmenté depuis 
le milieu des années 80 même si l’ampleur des chan-
gements diffère selon le pays. Ce taux a récemment 
fortement augmenté dans le cas des travailleurs plus 
âgés, mais a diminué pour le groupe des jeunes. Depuis 
35 ans, dans presque tous les pays avancés, les hommes 
d’âge très actif (25 à 54 ans), en particulier les moins 
instruits, sont de moins en moins présents dans la po-
pulation active, bien que les taux d’activité restent élevés 
et ne diffèrent guère d’un pays à un autre.

••  Le vieillissement démographique et l’effet de frein 
exercé par la crise financière mondiale peuvent expli-
quer une part importante de la baisse du taux d’ac-
tivité global des hommes au cours des dix dernières 
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Sources : Organisation de coopération et de développement économiques ; calculs des services du FMI. 
Note : Les pays inclus dans les plages sont les 20 pays avancés qui comptaient le plus d’habitants en 2017. Les codes pays utilisés sont ceux de l’Organisation 
internationale de normalisation (ISO).

L’évolution des taux d’activité globaux entre 2008 et 2016 varie très fortement selon les pays avancés considérés, mais les taux d’activité des hommes 
(des femmes) diminuent (augmentent) de manière générale.

Graphique 2.2. Évolution des taux d’activité, 2008–16
(En points de pourcentage)
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années. L’accroissement du taux d’activité des femmes, 
malgré l’augmentation de l’âge moyen et les évolutions 
cycliques défavorables, met en relief la contribution 
importante des politiques publiques et d’autres fac-
teurs aux décisions de faire partie de la population ac-
tive et à l’atténuation de l’effet du vieillissement.

•• L’analyse indique que les politiques et les institu-
tions, notamment le système des impôts–prestations, 
les dépenses publiques au titre de programmes actifs 
du marché du travail et les mesures visant à encou-
rager des groupes particuliers à exercer une activité, en 
même temps que les transformations structurelles et le 
relèvement des niveaux d’instruction, expliquent l’es-
sentiel de l’accroissement considérable du taux d’acti-
vité des femmes d’âge très actif et des travailleurs plus 
âgés au cours des 30 dernières années.

•• Le progrès technologique, tel que la routinisation, 
c’est-à-dire l’automatisation de tâches qui se prêtent à 
un remplacement des travailleurs par des équipements, 
pèse en revanche sur les taux d’activité de la plupart 
des groupes de travailleurs. La baisse des prix relatifs 
des équipements est associée à une diminution plus 
importante des taux d’activité dans les pays qui sont 
les plus exposés à la routinisation en raison de la com-
position de leurs emplois. Cet effet peut en partie ex-
pliquer la baisse du taux d’activité des hommes d’âge 
très actif.

•• Bien que l’analyse des microdonnées confirme l’effet 
significatif de l’exposition à la routinisation sur la 
sortie des travailleurs de la population active, elle in-
dique également que les mesures visant à renforcer les 
réseaux des marchés du travail peuvent en partie com-
penser cet effet. L’augmentation des dépenses au titre 
de programmes actifs du marché du travail et de l’édu-
cation est associée à une moins forte probabilité que 
les personnes ayant un travail facilement automatisable 
quittent la population active. Cette probabilité est 
également plus faible dans les zones urbaines, ce qui 
montre qu’il est important d’avoir accès à une offre 
d’emplois diversifiée.

Ce chapitre fait valoir que de nombreux pays ont 
jusqu’à présent réussi à contrer les forces négatives exer-
cées par le vieillissement démographique sur le taux 
d’activité global en renforçant le lien de groupes parti-
culiers de travailleurs avec la main-d’œuvre. Les me-
sures décourageant les personnes de rejoindre la popu-
lation active ou de continuer à travailler et les mesures 
qui aident les travailleurs à concilier leur vie de famille et 
leur vie professionnelle peuvent accroître les gains réalisés 

en permettant aux personnes qui souhaitent travailler 
de le faire3. La poursuite de plus amples investissements 
dans l’éducation, la formation et les politiques d’activa-
tion pourrait non seulement encourager les individus à 
être actifs, mais aussi accroître la résilience de la main-
d’œuvre aux évolutions d’envergure mondiale, comme le 
progrès technologique ou la mondialisation, qui peuvent 
éliminer la demande de certaines compétences.

À terme, toutefois, la transformation considérable de 
la structure démographique pourrait avoir des effets bien 
trop importants pour être contrebalancée par des me-
sures visant à atténuer les effets du vieillissement sur les 
taux d’activité. Les simulations présentées à titre d’illus-
tration montrent que le taux d’activité global finira par 
diminuer, même si l’écart entre les hommes et les femmes 
est totalement éliminé, et que le taux d’activité des tra-
vailleurs âgés devra fortement augmenter pour enrayer la 
baisse du taux d’activité global. À moins que le progrès 
technologique ne permette de réaliser des gains de pro-
ductivité permettant de compenser ces effets, de nom-
breux pays avancés devront repenser leurs politiques mi-
gratoires de manière à accroître l’offre de main-d’œuvre, 
et prendre des mesures pour encourager les personnes 
âgées à repousser leur départ à la retraite. Bien que l’ac-
cueil d’immigrés puisse poser des difficultés, et éventuel-
lement provoquer des réactions politiques défavorables, il 
peut avoir des effets très favorables dans les pays d’accueil. 
L’analyse présentée dans ce chapitre montre que l’immi-
gration nette explique environ la moitié de la croissance 
démographique des pays avancés depuis 30 ans. L’immi-
gration peut atténuer les pressions exercées par le vieillis-
sement de la population et générer d’autres gains à long 
terme, notamment une accélération de la croissance et de 
la productivité, comme l’expliquent d’autres études (voir 
le chapitre 4 de l’édition d’octobre 2016 des PEM).

3Il a été établi que, outre la contribution manifeste d’une augmen-
tation de la main-d’œuvre à la production potentielle, l’accroissement 
du taux d’activité des femmes a d’autres avantages macroéconomiques, 
notamment une diversification économique accrue (Kazandjian et 
al., 2016), une baisse des inégalités (Gonzales et al., 2015b) et une 
croissance moins sensible aux inégalités (Grigoli et Robles, 2017). 
L’augmentation du nombre de femmes occupant des postes élevés dans 
les sociétés va de pair avec un accroissement de la rentabilité de ces 
établissements (Christiansen et al., 2016a) et il existe une corrélation 
entre la nomination d’un plus grand nombre de femmes aux conseils 
de supervision bancaire et la résilience du secteur financier (Sahay 
et al., 2017). Les faits établis indiquent également que la poursuite 
d’un emploi un âge plus avancé améliore la situation non finan-
cière, notamment le sentiment d’appartenance d’une personne, son 
intégration sociale et ses soutiens (Erikson, Erikson et Kivnick, 1986 ; 
Cohen, 2004), ainsi que son bien-être émotionnel et physique (voir, 
par exemple, Cohen, 2004 ; et Calvo, 2006).
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Il est important de souligner, d’emblée, que l’objectif de 
ce chapitre consiste à détecter des profils et des corrélations 
plutôt qu’à établir une relation de cause à effet entre diffé-
rentes politiques publiques, caractéristiques structurelles et 
caractéristiques personnelles, d’une part, et le taux d’acti-
vité, d’autre part. Un grand nombre des variables examinées 
au niveau des individus, notamment les choix concernant 
l’éducation, l’état civil et la fécondité, coïncident avec les 
décisions de faire partie de la population active. Les mo-
difications apportées aux politiques et aux institutions na-
tionales du marché du travail peuvent aussi résulter d’une 
évolution des normes sociales et des attitudes culturelles 
concernant le travail qui agit sur les tendances observées 
pour l’offre de main-d’œuvre au-delà de son impact sur les 
politiques publiques4. L’analyse de ces diverses possibilités 
sort du cadre du présent chapitre, qui vise à présenter une 
description détaillée de l’évolution des taux d’activité dans 
les différents pays au fil du temps et leur association avec 
une vaste gamme de facteurs, de manière à fournir d’utiles 
orientations sur les domaines qui pourraient faire l’objet 
d’actions publiques.

Évolution des taux d’activité  
dans les pays avancés 

Plusieurs tendances frappantes ressortent de l’examen 
des évolutions à long terme de l’activité globale et des 
taux d’activité de groupes particuliers de travailleurs dans 
les pays avancés5.

Taux d’activité globaux 

Le taux moyen d’activité global ne s’est guère modifié au 
cours des 30 dernières années si l’on considère l’ensemble 
des pays avancés (graphique 2.3, plage 1). Ce résultat gé-
néral masque toutefois de fortes différences entre les pays. 
Si, dans une forte proportion de pays avancés, le taux d’ac-
tivité global s’écartait de moins de deux points de pourcen-
tage en 2016 de ce qu’il était en 1985, il avait fortement 

4Par exemple, l’évolution des normes sociales vers une répartition 
plus égalitaire des rôles entre les hommes et les femmes pourrait favo-
riser l’adoption de lois axées sur la famille et l’augmentation du taux 
d’activité des femmes. L’augmentation de la main-d’œuvre féminine 
disponible pourrait aussi renforcer l’appui à des politiques plus favo-
rables à la famille et entraîner dans le même temps un accroissement 
de l’emploi des femmes et une amélioration des congés parentaux 
(Olivetti et Petrongolo, 2017).

5L’examen des tendances à long terme a été effectué sur la base de 
l’analyse des taux d’activité dans 21 pays avancés pour lesquels des don-
nées étaient disponibles sur la période 1985–2016 de manière à assurer 
la cohérence de l’échantillon. Les tendances décrites sont identiques, en 
termes qualitatifs, si l’on considère l’ensemble des pays avancés.

Graphique 2.3. Taux d’activité par sexe et par âge
(En pourcentage, sauf indication contraire)

Sources : Organisation de coopération et de développement économiques ; calculs 
des services du FMI.
Note : Dans les plages 1, 3 et 4, les lignes pleines représentent la médiane ; 
les zones en couleur couvrent l’écart interquartile ; et les lignes pointillées 
correspondent à la moyenne pondérée par la population. Dans les plages 5 à 8, la 
ligne noire représente la médiane ; les zones grises couvrent l’écart interquartile ; 
et les lignes pointillées indiquent la moyenne pondérée par la population pour la 
tranche d’âge. La ligne bleue correspond à la médiane pour les hommes et la 
ligne rouge à la médiane pour les femmes. Dans la plage 6, les lignes pointillées 
bleues et rouges représentent, respectivement, l’écart interquartile pour les 
hommes et l’écart interquartile pour les femmes. Le graphique a été établi pour un 
groupe équilibré de 21 pays avancés.
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L’évolution des taux d’activité dans les pays avancés est également très différente 
selon le sexe et la tranche d’âge considérée. 
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augmenté (de plus de cinq points) dans des pays comme 
l’Allemagne, la Corée, l’Espagne et les Pays-Bas (gra-
phique 2.3, plage 2). Qui plus est, les écarts de distribution 
des taux d’activité entre pays avancés se sont rétrécis.

Taux d’activité de groupes particuliers de travailleurs 

Les divergences caractérisant l’évolution des taux d’ac-
tivité de différents groupes de travailleurs sont encore plus 
frappantes (graphique 2.3, plages 3 à 8). La proportion 
de femmes qui travaillent ou qui cherchent activement à 
travailler a fait un bond dans l’ensemble des pays avancés 
et le taux d’activité des femmes s’est accru de près de 
10 points de pourcentage dans le pays avancé médian. Il 
a toutefois progressé bien plus rapidement dans les pays 
dans lesquels les femmes étaient auparavant moins sus-
ceptibles de faire partie de la population active (voir le 
graphique de l’annexe 2.2.1) de sorte que la dispersion 
des taux d’activité des femmes dans les pays avancés a 
nettement diminué depuis 1985. L’évolution à la hausse 
du taux d’activité des femmes cadre également avec l’ac-
croissement de la proportion de ménages comptant 
deux soutiens économiques (voir le graphique de l’an-
nexe 2.2.2). En revanche, le taux d’activité des hommes, 
qui est nettement plus élevé et varie généralement moins 
d’un pays à un autre, a diminué presque partout et était 
inférieur de plus de quatre points de pourcentage en 
2016 à celui de 1985 dans le pays avancé médian. L’écart 
entre les taux d’activité des hommes et des femmes s’est 
réduit en raison de ces évolutions divergentes.

D’importantes différences caractérisent également la 
manière dont les taux d’activité évoluent pour les diffé-
rentes tranches d’âge (graphique 2.3, plages 5 à 8). Les 
jeunes (âgés de 15 à 24 ans), hommes et femmes, étaient 
nettement moins susceptibles de faire partie de la popu-
lation active en 2016 qu’en 1985 (voir l’encadré 2.1 qui 
décrit l’évolution du taux d’activité des jeunes dans les 
pays avancés et dans les pays émergents et en développe-
ment). La baisse de leur taux d’activité reflète dans une 
large mesure l’accroissement séculaire des investissements 
dans le capital humain et des taux de scolarisation (gra-
phique 2.4)6. La proportion des jeunes « oisifs », c’est-à-
dire des jeunes qui ne sont ni employés, ni au chômage, ni 
scolarisés, est en effet bien faible et stable depuis le début 

6Bien que certains membres de ce groupe d’âge soient scolarisés tout 
en ayant un emploi, il existe une relation significative entre l’augmen-
tation des taux de scolarisation et la baisse des taux d’activité dans les 
différents pays. Canon, Kudlyak et Liu, 2015) présentent des données 
attestant de ce phénomène aux États-Unis.

Main-d’œuvre Oisif Étudiants

Sources : Eurostat, enquête de l’Union européenne sur les forces de travail ; base 
de données de l’étude du Luxembourg sur le revenu ; Organisation de coopération 
et de développement économiques ; calculs des services du FMI.
Note : Les marqueurs de la plage 2 représentent les variations en base annuelle 
entre deux années. Les intervalles peuvent être de longueurs différentes en raison 
des contraintes liées aux données. Les statistiques présentées dans la plage 3 ont 
été estimées à partir de l’enquête européenne sur les forces de travail au niveau 
des pays sur la période 2000–16. Cette plage présente des moyennes par pays 
pondérées par la population de jeunes. Dans la plage 3, la catégorie des jeunes 
« oisifs » comprend ceux qui ne sont ni employés, ni au chômage, ni scolarisés.
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Dans les pays avancés, le taux d’activité des jeunes (âgés de 15 à 24 ans) 
diminue, mais leur taux de scolarisation augmente.
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des années 20007. La baisse du taux d’activité des jeunes 
pourrait être en partie due à des incitations économiques 
étant donné l’augmentation de la rentabilité de l’éducation 
dans de nombreux pays avancés (Krueger, 2017). Il existe, 
de fait, une corrélation négative entre la variation du taux 
d’activité des jeunes et la variation de la rentabilité relative 
de l’enseignement supérieur par rapport à l’enseignement 
primaire dans les différents pays8.

Dans le même temps, les taux d’activité des hommes et 
des femmes âgés (de 55 ans et plus), qui avaient évolué à la 
baisse pendant plusieurs décennies, augmentent nettement 
depuis le milieu des années 909. Cette hausse est particuliè-
rement prononcée pour les personnes âgées de 55 à 64 ans, 
mais les personnes qui ont plus de 65 ans travaillent aussi 
plus longtemps depuis une dizaine d’années10. Il ne faut pas 
oublier, lorsque l’on considère l’accroissement du taux d’ac-
tivité des personnes âgées, que la durée de vie a nettement 
augmenté. L’espérance de vie à la naissance s’est allongée 
d’environ sept ans tandis que l’espérance de vie à l’âge de 
50 ans a augmenté de plus de cinq ans depuis 1985. De 
nombreux pays ont donc pris des mesures pour encourager 
les personnes actives à retarder leur départ à la retraite11.

La situation des travailleurs d’âge très actif se caracté-
rise principalement par l’évolution divergente des taux 
d’activité des hommes et des femmes, comme indiqué 
précédemment. La légère baisse des taux d’activité des 
hommes d’âge très actif, qui demeurent très élevés et 

7Le groupe des jeunes oisifs est différent de celui constitué par les 
jeunes qui ont quitté l’école, qui ne suivent pas de formation et qui 
sont sans emploi, car ce dernier groupe comprend les personnes au 
chômage. Le chômage des jeunes a augmenté depuis la crise financière 
mondiale dans de nombreux pays avancés, et il y demeure élevé 
(Banerji, Lin et Saksonovs, 2015).

8La rentabilité de l’éducation est représentée par le rapport entre 
le revenu moyen du travail des hommes d’âge très actif ayant fait des 
études supérieures et le revenu moyen du travail des hommes d’âge 
très actif qui n’ont fait que des études primaires. Elle est calculée à 
partir des données de la base de données de l’étude du Luxembourg 
sur le revenu durant la période 1987–2013. Des données plus récentes 
montrent que les primes à la compétence ont stagné ou ont légèrement 
diminué au cours des 10 dernières années dans pratiquement tous les 
pays avancés (voir l’encadré 2.1 des PEM d’octobre 2017).

9Une analyse de l’évolution tendancielle des départs à la retraite 
avant cette période est présentée dans Blöndal et Scarpetta (1999), 
Gruber et Wise (1999) et dans OCDE (2001).

10Dans le cas des hommes, le taux d’activité à des âges plus avancés a 
augmenté par suite de la baisse de la proportion des départs à la retraite 
(hausse du taux d’activité des personnes âgées de 55 ans et plus), mais 
celui des personnes plus jeunes (âgées de moins de 55 ans) est demeuré 
stable ou a légèrement diminué. Dans le cas des femmes, l’augmentation 
observée tient au nombre grandissant de femmes actives qui atteignent 
cet âge ainsi qu’à la modification des décisions de départ à la retraite.

11L’allongement de l’espérance de vie s’accompagne généralement de 
gains d’espérance de vie en bonne santé, comme le montrent Salomon 
et al., 2012.

ne varient guère d’un pays à un autre, a été largement 
compensée par l’arrivée d’un nombre considérable de 
femmes d’âge très actif sur le marché du travail de sorte 
que les taux d’activité des travailleurs d’âge très actif ont 
augmenté dans la plupart des pays avancés. S’il est pos-
sible que l’accroissement du taux d’activité des femmes 
ait permis à certains hommes de se retirer du marché 
du travail, il n’existe guère d’indication que ce phéno-
mène soit généralisé au niveau des pays. Les corrélations 
entre la modification des taux d’activité des femmes et 
des hommes d’âge très actif sont en fait positives (voir 
le graphique de l’annexe 2.2.3), et le taux d’activité des 
hommes mariés a diminué dans une moindre mesure que 
celui des hommes célibataires (graphique 2.5, plage 2)12. 

Les tendances des taux d’activité pourraient témoigner 
de changements considérables des caractéristiques de la 
population d’âge très actif, notamment le niveau d’ins-
truction, la fécondité, l’état civil et le statut migratoire13. 
Ainsi, le graphique 2.5 examine plus en détail l’évolution 
de l’activité de sous-catégories de population depuis 2000 
dans la plupart des pays avancés (plages 1 et 5) et dans 
les pays européens avancés (plages 2 à 4 et 6 à 8). Le taux 
d’activité des femmes a augmenté de manière généralisée, 
à l’exception notable de la catégorie des femmes relative-
ment moins instruites. En Europe, les femmes céliba-
taires ou mariées, mères de jeunes enfants (âgés de moins 
de 6 ans) ou d’enfants plus âgés (moins de 15 ans), ori-
ginaires du pays ou immigrées, étaient nettement plus 
susceptibles d’avoir un travail ou de chercher un emploi 
en 2016 qu’en 2000. Dans le cas des hommes d’âge très 
actif, c’est dans la catégorie des personnes les moins ins-
truites que le taux d’activité a le plus baissé. Il a légère-
ment diminué ou stagné pour tous les autres groupes 
dans l’économie avancée médiane. En d’autres termes, 

12Le Council of Economic Advisers (2016) parvient de même 
à la conclusion que, aux États-Unis, il n’existe guère d’indications 
que la diminution du taux d’activité des hommes d’âge très actif 
soit due dans une large mesure au fait que leur épouse ait un salaire. 
L’augmentation du taux d’activité des femmes d’âge très actif pourrait 
tenir à la diminution des revenus des ménages, bien qu’il soit difficile 
de procéder à l’analyse de ce phénomène au niveau national pour des 
raisons d’endogénéité. Cette question sera examinée de manière plus 
approfondie dans le cadre de l’analyse du taux d’activité.

13En raison des contraintes liées aux données, il n’est possible 
d’analyser la participation en fonction de différentes caractéristiques 
démographiques que pour une période nettement plus courte et pour un 
échantillon plus restreint de pays. L’analyse utilise des données recueillies 
au niveau des individus dans le cadre de l’enquête de l’Union euro-
péenne sur les forces de travail pour calculer les taux d’activité nationaux 
de sous-catégories de travailleurs en fonction de la situation matrimo-
niale, du nombre d’enfants et du statut migratoire, et elle s’appuie sur les 
données d’Eurostat complétées par les données des autorités nationales 
pour décrire le profil de l’activité par niveau d’instruction.



78

PERSPECTIVES DE L’ÉCONOMIE MONDIALE : REPRISE CYCLIQUE ET CHANGEMENT STRUCTUREL

Fonds monétaire international | Avril 2018

les modifications des caractéristiques de la population 
en faveur des groupes affichant les taux d’activité les plus 
faibles, comme la baisse de la proportion d’hommes ma-
riés d’âge très actif, sont importantes. Les États-Unis se 
distinguent des autres pays, car ils affichent des diminu-
tions des taux d’activité particulièrement marquées aussi 
bien pour les femmes que pour les hommes d’âge très 
actif, quel que soit le niveau d’instruction considéré.

Bien que la diminution du taux d’activité des hommes 
d’âge très actif semble faible dans le pays avancé médian, 
elle n’en demeure pas moins préoccupante pour plusieurs 
raisons. Premièrement, elle est généralisée puisqu’elle se 
produit dans pratiquement tous les pays avancés. Deu-
xièmement, étant donné que les hommes d’âge très actif 
forment toujours le groupe de main-d’œuvre le plus impor-
tant dans les pays avancés et sont généralement la princi-
pale source de revenus des ménages, une diminution même 
faible du taux d’activité pourrait avoir d’importantes réper-
cussions macroéconomiques14. Enfin la sortie de la main-
d’œuvre durant les années les plus productives d’une per-
sonne est généralement associée, dans le cas des hommes, 
à un moindre degré de contentement et de satisfaction de 
la vie (Winkelmann et Winkelmann, 1995 ; Lucas et al., 
2004 ; Knabe et Ratzel, 2011 ; Krueger, 2017), à un moins 
bon état de santé et à une plus forte mortalité (Gerdtham 
et Johannesson, 2003 ; Eliason et Storrie, 2009 ; Sullivan et 
von Wachter, 2009) ainsi qu’à un rétrécissement des pers-
pectives d’emploi (Arulampalam, Booth et Taylor, 2000 ; 
Arulampalam, Gregg et Gregory, 2001).

Les personnes hors de la main-d’œuvre 

Les raisons données par les travailleurs pour expliquer 
le fait qu’ils sont hors de la main-d’œuvre fournissent 
d’intéressantes informations. Le graphique 2.6 a été établi 
à partir de données émanant des millions de personnes 
interrogées dans le cadre d’enquêtes menées dans 24 pays 
d’Europe pour décomposer le groupe des personnes hors 
de la main-d’œuvre en sous-groupes constitués par les 
étudiants, les personnes à la retraite, les personnes qui ne 
sont pas à la retraite mais qui n’ont jamais travaillé, et les 
personnes qui ont travaillé à une période antérieure mais 
qui ne sont plus employées. Il décompose dans une plus 
large mesure ce dernier sous-groupe en fonction des rai-
sons données pour expliquer l’inactivité. 

14En 2015, la main-d’œuvre d’un pays avancé moyen se composait 
comme suit : hommes d’âge très actif : 37 % ; femmes d’âge très actif : 
31 % ; personnes âgées de 15 à 24 ans : 11 % ; personnes âgées de 
plus de 55 ans : 21 %.

2000
2016

2000
2016

Graphique 2.5. Taux d’activité des hommes et des femmes 
d’âge très actif par caractéristique démographique, 2000 et 2016
(En pourcentage)

Le taux d’activité des femmes a augmenté dans presque tous les pays avancés, 
tandis que celui des hommes a stagné ou diminué, notamment dans le cas des 
personnes moins instruites.

Sources : Eurostat, enquête de l’Union européenne sur les forces de travail ; 
autorités nationales ; calculs des services du FMI.
Note : Les colonnes indiquent les valeurs médianes et les segments l’écart 
interquartile. Les données utilisées aux plages 1 et 5 proviennent de la plupart des 
pays avancés, tandis que celles utilisées aux plages 2 à 4 et 6 à 8 se rapportent 
aux pays européens avancés. Les plages 3 et 7 présentent des statistiques se 
rapportant aux personnes mariées. Dans les plages 4 et 8, les colonnes de couleur 
foncée représentent des données pour 2004 au lieu de 2000. L’âge très actif 
correspond à la tranche de 25 à 54 ans. Les jeunes enfants sont des enfants âgés 
de moins de 6 ans, tandis que les enfants plus âgés ont entre 6 et 14 ans. Le 
niveau d’instruction est défini conformément à la Classification internationale type 
de l’éducation (CITE). L’enseignement primaire regroupe les niveaux 0 à 2 de la 
CITE 2011, l’enseignement secondaire regroupe les niveaux 3 et 4 de la CITE 
2011, et l’enseignement supérieur regroupe les niveaux 5 à 8 de la CITE 2011.
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Les réponses données par les hommes et par les 
femmes d’âge très actif montrent que les raisons de l’inac-
tivité sont très différentes selon le sexe : par exemple, 
les femmes continuent d’être plus susceptibles de sortir 
du marché du travail pour s’occuper de leurs enfants, 
tandis que la proportion de personnes non actives pour 
des raisons de santé et d’incapacité est plus forte pour les 
hommes.

Il semble aussi, sur la base de ces réponses, qu’une 
proportion non négligeable des personnes hors de la 
main-d’œuvre pourraient être « involontairement inac-
tives », c’est-à-dire qu’elles auraient cessé de travailler 
pour des raisons économiques (du côté de la demande) 
et non parce qu’elles en ont personnellement décidé 
ainsi. La catégorie de personnes inactives par suite de 
leur licenciement peut être considérée comme formant 
la limite inférieure du groupe de personnes hors de la 
main-d’œuvre15.

Les personnes involontairement inactives se trouvent 
de manière disproportionnée dans certains secteurs de 
l’économie (graphique 2.7, plage 1). Les secteurs du 
commerce de gros et de détail, des industries manufac-
turières, des industries extractives et des services publics 
comptent, collectivement, plus de la moitié des per-
sonnes involontairement inactives, bien qu’elles em-
ploient moins d’un tiers des personnes actives (employées 
ou au chômage). L’excédent de personnes involontaire-
ment inactives, qui est mesuré par l’écart entre, d’une 
part, les personnes inactives associées à un secteur en 
pourcentage de la totalité des personnes hors de la main-
d’œuvre et, d’autre part, les personnes actives travail-
lant dans ce même secteur en pourcentage de la main-
d’œuvre, est généralement notable dans les secteurs où 
une plus forte proportion des emplois sont des travaux 
de routine qui sont vulnérables à l’automatisation (gra-
phique 2.7, plage 2).

Ces faits stylisés témoignent clairement des effets dé-
favorables que peut avoir le progrès technologique sur 
les taux d’activité de certaines catégories de travailleurs 
(question examinée plus en détail dans la suite du cha-
pitre). Ils font également ressortir les effets importants 

15Comme l’indiquent les faits stylisés préalablement considérés, la 
comparaison des données relatives aux années 2000 et 2016 montre 
que la proportion d’étudiants a augmenté dans le temps, aussi bien 
parmi les jeunes que parmi les personnes d’âge très actif, tandis que 
la proportion des personnes d’âge très actif partant à la retraite (de 
manière anticipée) a diminué, de même que la proportion des femmes 
d’âge très actif et des personnes âgées de 55 ans et plus qui n’ont 
jamais travaillé. La morbidité et l’incapacité deviennent des motifs 
d’inactivité de plus en plus importants avec l’âge.

que pourrait avoir l’inactivité involontaire sur la réparti-
tion des revenus. Les travailleurs qui perdent leur travail 
par suite de la suppression d’emplois sont, dans une me-
sure disproportionnée, peu ou moyennement qualifiés 
(graphique 2.7, plage 3), et la vulnérabilité à la routini-
sation des tâches est particulièrement prononcée dans les 
parties inférieures et intermédiaires de la distribution des 
revenus (graphique 2.7, plage 4).

Arrivé au terme d’un contrat temporaire Maladie ou incapacité
Licenciement Retraite
Divers Étudiants
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Les personnes ne participant pas à la main-d’œuvre appartiennent à des 
sous-catégories très diverses, notamment celles des élèves ou étudiants, 
des personnes à la retraite, des personnes s’occupant d’enfants (« volontairement 
inactives ») et des personnes inactives pour des raisons économiques 
(« involontairement inactives »).

Sources : Eurostat, enquête de l’Union européenne sur les forces de travail ; 
calculs des services du FMI.
Note : Les statistiques présentées ont été estimées à partir d’un échantillon 
aléatoire de 10.000 personnes interrogées par pays et par an dans le cadre de 
l’enquête de l’Union européenne sur les forces de travail. Les catégories 
représentées en bleu et en rouge sont des sous-groupes constitués par des 
personnes ayant travaillé auparavant et n’étant pas à la retraite. Les personnes à 
la retraite comprennent les personnes ayant pris une retraite anticipée.

2. Femmes, 25 à 54 ans

4. Hommes et femmes,
    55 ans et plus

Graphique 2.6. Sous-catégories d’inactifs, 2000 et 2016
(En pourcentage)
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Évolution de l’activité après la crise financière mondiale 

La mesure dans laquelle les tendances des taux d’activité 
se sont modifiées depuis la crise financière mondiale varie 
selon le groupe de travailleurs considéré (graphique 2.8). 
Elles n’ont guère changé pour les jeunes et les personnes 
âgées dans le pays médian. En revanche, la baisse du taux 
d’activité des hommes d’âge très actif s’est accélérée et le 
rythme d’entrée des femmes d’âge très actif sur le marché 
du travail s’est nettement ralenti après 2008. Il est toutefois 
difficile d’isoler l’effet de la crise de celui du ralentissement 
progressif de la progression du taux d’activité des femmes 
observé au cours des 30 dernières années. Les tendances 
sont, dans l’ensemble, similaires dans les pays qui ont af-
fiché des pertes de production relativement importantes à 
la suite de la crise financière mondiale et de la crise de la 
dette en Europe et dans les pays qui ont été relativement à 
l’abri des effets défavorables de ces crises (voir le graphique 
de l’annexe 2.2.4). 
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Les personnes involontairement inactives quittent de manière disproportionnée les 
secteurs et les emplois qui se prêtent dans une large mesure à l’automatisation. 
La vulnérabilité à la routinisation est particulièrement prononcée pour les hommes 
se trouvant au milieu de la distribution des revenus. 

Sources : Das et Hilgenstock (à paraître) ; Eurostat, enquête de l’Union européenne 
sur les forces de travail ; calculs des services du FMI.
Note : Les statistiques présentées ont été estimées à partir d’un échantillon 
aléatoire de 10.000 personnes interrogées par pays et par an dans le cadre de 
l’enquête de l’Union européenne sur les forces de travail sur la période 2000–16. 
Dans les plages 1 et 3, la catégorie des personnes actives comprend les personnes 
employées et au chômage, tandis que les personnes involontairement inactives 
sont les personnes qui ont été licenciées. Dans la catégorie des personnes 
inactives, le secteur ou la profession correspond au dernier emploi. Dans la 
plage 2, « l’excédent » de personnes involontairement inactives correspond 
à la différence entre la proportion d’inactifs dans l’ensemble des personnes hors 
de la main-d’œuvre dans le secteur et la proportion d’actifs de la main-d’œuvre 
travaillant dans le secteur. Dans la plage 2, l’exposition à des tâches routinières 
est la variable de remplacement de la proportion d’emplois dans un secteur donné 
qui risque d’être automatisée selon Das et Hilgenstock (à paraître). La plage 4 
indique le degré de possibilité d’automatisation des emplois. ACC = services 
d’hébergement et d’alimentation ; ADM = services administratifs et de soutien ; 
AGR = agriculture, foresterie et pêche ; AGRIC = travailleurs agricoles qualifiés ; 
CLER = employés administratifs ; CON = construction ; CRAFT = artisans ; 
EDU = éducation ; ELC = alimentation en électricité, gaz, vapeur et climatisation ; 
ELEM = emplois élémentaires ; FIN = services financiers et d’assurance ; 
HEA = santé et travail social ; INF = information et communication ; 
MACH = ouvriers et opérateurs de machines ; MAN = personnel d’encadrement ; 
MNF = industrie manufacturière ; MNG = industries extractives ; OTH = autres 
services ; PROF = cadres ; PUB = administration publique et défense ; 
REA = activités immobilières ; SERV = vendeurs et fournisseurs de services ; 
TECH = techniciens ; TRA = transports et entreposage ; TRD = commerce de gros 
et de détail ; WAT = approvisionnement en eau, évacuation des eaux usées, gestion 
des déchets et activités d’assainissement.

2. Inactivité involontaire 
    et exposition à des 
    tâches routinières

4. Exposition moyenne de la
    profession à des tâches
    routinières, par sexe 
    et niveau de revenus
    (indice)

Graphique 2.7. Rôle de l’exposition à la routinisation
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La baisse des taux d’activité des hommes d’âge très actif dans les pays avancés 
est devenue plus prononcée après la crise financière mondiale, tandis que la 
progression du taux d’activité des femmes d’âge très actif s’est ralentie.

Sources : Organisation de coopération et de développement économiques ; calculs 
des services du FMI.
Note : Les colonnes représentent les valeurs médianes et les lignes verticales 
l’écart interquartile. Les astérisques indiquent des écarts statistiquement 
significatifs par rapport à la période 2001–07 au seuil de 10 %.
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Les taux d’emploi ont augmenté dans la plupart des 
pays avancés avant la crise financière mondiale, mais ont, 
depuis lors, diminué dans plus de la moitié d’entre eux. 
Le graphique 2.9 décompose les variations de l’emploi en 
variations du chômage et en variations du taux d’activité 
pour montrer que si, avant la crise, les gains accomplis 
dans le domaine de l’emploi étaient associés à une baisse 
du chômage et à une augmentation de l’activité dans la 
plupart des pays, après la crise, la contraction de l’emploi 
s’est traduite à la fois par une augmentation du chômage 
et par une diminution du taux d’activité dans environ la 
moitié des pays de l’échantillon. 

Le passage à une situation d’inactivité indique que 
la proportion de travailleurs découragés (au chômage 
l’année précédente, mais à présent inactifs) a augmenté 
depuis la crise et approche son niveau record d’avant la 
crise (graphique de l’annexe 2.2.5).

Comprendre l’évolution des taux d’activité 

Cadre conceptuel et structure des études 

Pour évaluer l’action publique requise pour contrer les 
pressions à la baisse sur l’offre de main-d’œuvre par suite 
du vieillissement, il est nécessaire de bien comprendre les 
facteurs déterminants du taux d’activité global et des dé-
cisions de participation au marché du travail prises par les 
individus.

Deux facteurs principaux expliquent les modifica-
tions des taux d’activité globaux : la modification de la 
pyramide des âges et l’évolution de la participation des 
individus à la vie active à différents âges. Le taux d’ac-
tivité varie considérablement durant la vie d’une per-
sonne : il augmente rapidement à l’adolescence, se stabi-
lise durant les années de travail, puis diminue au fil des 
ans jusqu’à la retraite. La modification de la pyramide 
des âges contribue donc largement à l’évolution du taux 
d’activité global. Sa transformation s’est particulière-
ment intensifiée au cours des dix dernières années dans 
les pays avancés (graphique 2.1, plage 3), car la cohorte 
exceptionnellement importante de personnes nées peu 
de temps après la fin de la Seconde Guerre mondiale 
commence à atteindre l’âge de la retraite.

Par ailleurs, différents facteurs interdépendants in-
fluencent les décisions prises par un individu à différents 
stades de sa vie lorsqu’il considère le rendement escompté 
de son retour sur le marché du travail par comparaison à 
son inactivité. Ses caractéristiques personnelles, notam-
ment son sexe, son niveau d’instruction, son emploi pré-
cédent et la composition de son ménage, contribuent 

manifestement à ses décisions parce qu’elles déterminent 
les rémunérations qu’il peut compter obtenir sur le 
marché du travail par comparaison à la situation dans la-
quelle il se trouve s’il demeure inactif.

Les institutions et les politiques du marché du travail 
ainsi que les facteurs non économiques qui déterminent 
les perspectives de trouver (ou de conserver) un emploi, 
et les avantages relatifs procurés par un travail peuvent 
toutefois aussi influencer la décision de faire partie de la 
population active. Certaines mesures, comme le système 
impôts–prestations, ont des répercussions directes sur les 
incitations à travailler ; d’autres, notamment les institu-
tions régissant la fixation des niveaux de rémunération, 
peuvent avoir un impact indirect sur l’offre de main-
d’œuvre en réduisant la demande de travail. Par exemple, 
une augmentation du coin fiscal peut réduire l’incitation 
à travailler ou à rechercher un emploi en abaissant non 
seulement la rémunération nette, mais aussi la demande 
de main-d’œuvre des entreprises du fait de l’alourdisse-
ment des coûts salariaux. La poursuite de programmes 
actifs qui aident les personnes en quête d’un emploi à 
trouver un travail peut, en revanche, inciter les individus 
à faire partie de la population active et empêcher ceux 
qui perdent temporairement leur emploi de se retirer dé-
finitivement du marché du travail. Les normes culturelles 
qui définissent les rôles au sein de la société, comme les 
normes sociales ou les croyances personnelles, sont éga-
lement importantes, car elles déterminent la désutilité de 
l’emploi (Fernandez, 2013).

Les mesures prises pour remédier aux difficultés ren-
contrées par des groupes de travailleurs particuliers 
peuvent aussi influencer les décisions de ces derniers de 
faire partie de la population active. À titre d’exemple, la 
fourniture de services de garde d’enfants et les mesures 
favorables à la famille qui assouplissent les conditions de 
travail permettent aux femmes de concilier plus facile-
ment un emploi rémunéré et la maternité et peuvent dé-
courager leur sortie du marché du travail16. Dans le cas 
des travailleurs plus âgés, les incitations financières inté-
grées dans les régimes de pension et autres programmes 
de transferts sociaux influencent dans une large mesure 
les décisions de départ à la retraite. Les mesures visant 
à faciliter une intégration rapide des immigrés dans la 

16Dans un modèle statique simple d’offre de travail, les parents 
peuvent choisir de rester au foyer et de s’occuper d’un nouveau-né ou 
d’un jeune enfant moyennant un coût égal à leur rémunération horaire 
(gains auxquels ils renoncent) moins le coût de la garde d’enfants. 
L’octroi d’une subvention plus généreuse au titre des soins aux enfants 
a pour effet d’accroître le coût net de ces soins en termes de salaire et, 
par conséquent, d’accroître le coût d’opportunité de rester au foyer et 
d’accroître l’offre de main-d’œuvre à la marge extensive.



82

PERSPECTIVES DE L’ÉCONOMIE MONDIALE : REPRISE CYCLIQUE ET CHANGEMENT STRUCTUREL

Fonds monétaire international | Avril 2018

main-d’œuvre, notamment l’octroi de permis de travail, 
l’accès à des programmes d’apprentissage de la langue et 
à des programmes actifs du marché du travail, peuvent 
aider ces derniers à surmonter les nombreux obstacles 
auxquels ils sont confrontés, tels que le manque d’infor-
mation, un faible accès à des réseaux informels, l’absence 
de compétences et de qualifications transférables et une 
maîtrise insuffisante de la langue (Aiyar et al., 2016).

Les mutations durables de la demande de qualifica-
tions peuvent également avoir un impact sur le taux 
d’activité. Par exemple, l’expansion séculaire du secteur 
des services dans de nombreux pays avancés (voir le cha-
pitre 3 du présent rapport) peut avoir ouvert d’impor-
tantes possibilités d’emploi aux femmes qui sont consi-
dérées comme bénéficiant d’un avantage comparatif dans 
ce secteur et, par conséquent, accroître le taux d’activité 

Variation du taux d’emploi Variation du taux de chômage Variation du taux d’inactivité

Source : calculs des services du FMI.
Note : Le taux d’emploi, le taux de chômage et le taux d’inactivité sont définis, respectivement, par le pourcentage de la population totale constituée par le nombre 
total de personnes employées, le nombre total de personnes au chômage et le nombre total de personnes inactives. Les codes pays utilisés sont ceux de l’Organisa-
tion internationale de normalisation (ISO).
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Graphique 2.9. Décomposition des transformations du marché du travail
(En points de pourcentage)

1. 2000–16

2. 2000–08

La diminution de l’emploi est devenue plus prononcée après la crise financière mondiale et a de plus en plus donné lieu à une baisse 
du taux d’activité parallèlement à une augmentation du chômage.
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de ces dernières17. En revanche, le progrès technologique 
qui automatise les tâches routinières peut avoir réduit la 
demande de main-d’œuvre non qualifiée dans les pays 
avancés et rendu certains emplois obsolètes. Bien que 
ces évolutions générales soient profitables à l’ensemble 
de l’économie et ouvrent de nouvelles perspectives dans 
d’autres secteurs, il se peut que les travailleurs ne soient 
pas en mesure de saisir les opportunités qui s’offrent, car 
ils n’ont pas les compétences ou la formation requise, ils 
ne les considèrent pas de manière favorable, il leur se-
rait difficile de partir vivre ailleurs ou les emplois dispo-
nibles ne sont pas aussi bien rémunérés que leur emploi 
précédent.

Les décisions régissant l’activité sont également fonc-
tion de variations de plus courte durée de la demande 
de travail, notamment celles qui sont dues aux fluctua-
tions cycliques (voir, par exemple, Elsby, Hobijn et Sahin, 
2015). Durant une récession, la hausse du chômage peut 
forcer certains travailleurs à sortir de manière défini-
tive du marché du travail. L’assombrissement des pers-
pectives d’emploi peut aussi inciter les étudiants à pour-
suivre leurs études plus longtemps ou amener les parents 
de jeunes enfants (principalement les femmes) à rester au 
foyer plutôt que chercher un emploi18.

L’analyse présentée dans ce chapitre utilise plusieurs 
approches complémentaires, qui ont chacune pour objet 
de mesurer une série de facteurs potentiels distincts. Elle 
commence par quantifier la contribution de la transforma-
tion de la pyramide des âges à la variation du taux d’acti-
vité global au cours des dix dernières années, en procédant 
à une décomposition structurelle–résiduelle type.

Étant donné qu’aussi bien l’analyse structurelle– 
résiduelle que les faits stylisés présentés antérieurement 
indiquent l’existence de modifications notables du taux 
d’activité de groupes particuliers de travailleurs, l’ana-
lyse procède à des régressions de panel entre les pays pour 

17Voir, par exemple, Ngai et Petrongolo (2017) qui proposent un 
modèle de transformation structurelle dans lequel les gains relatifs 
enregistrés sur le marché du travail par les femmes sont dus à une 
évolution en faveur du secteur de production de services ; voir aussi 
Olivetti et Petrongolo (2016) qui présentent des résultats empiriques 
sur le rôle de la contribution du secteur industriel aux différences entre 
pays des résultats observés au niveau des deux sexes. Les avantages 
comparatifs de chaque sexe sont décrits, entre autres, dans Fein-
gold (1994) ; Galor et Weil (1996) ; Baron-Cohen, Knickmeyer et 
Belmonte (2005) ; Christiansen et al. (2016a) ; Rendall (2017) ; et 
Cortes, Jaimovich et Siu (2018).

18De plus en plus de faits indiquent que les conditions initiales du 
marché du travail peuvent avoir d’importants effets à long terme sur 
les niveaux de rémunération des titulaires d’un diplôme universitaire. 
Voir, par exemple, Genda, Kondo et Ohta (2010) ; Kahn (2010) ; 
Oreopoulos, von Wachter et Heisz (2012).

dissocier l’effet des politiques du travail de celui d’autres 
facteurs sur l’activité de différents segments de la popu-
lation. Bien que de nombreux facteurs puissent entrer en 
jeu, l’analyse met l’accent sur les variables les plus cou-
ramment considérées dans le cadre des débats sur l’action 
à mener : le système impôts–prestations, les politiques 
d’activation du marché du travail, les institutions régis-
sant la détermination des niveaux de rémunération et le 
rôle des transformations structurelles et du degré de rou-
tinisation. La méthode de panel couvrant plusieurs pays a 
l’avantage de prendre en compte les effets d’équilibre gé-
néral de différents facteurs et d’en quantifier le rôle dans 
un cadre unifié. L’effet des mesures prises ne peut toute-
fois être évalué que de manière imparfaite, de sorte qu’il 
est difficile d’évaluer l’impact des différentes causes.

L’analyse des données individuelles provenant de 
24 pays européens, parallèlement à l’analyse des données 
macroéconomiques, permet d’examiner de manière plus 
approfondie les effets des caractéristiques personnelles, 
notamment la mesure dans laquelle l’emploi (antérieur) 
peut être automatisé, sur le taux d’activité et les possibi-
lités d’influencer cette relation par l’adoption de diffé-
rentes mesures.

Le rôle du vieillissement démographique  
et des conditions cycliques 

Cette section présente une analyse structurelle– 
résiduelle standard de l’activité globale des hommes et 
des femmes dans le but de quantifier l’effet du vieillisse-
ment démographique. L’analyse décompose les obser-
vations des changements des taux d’activité globaux ob-
servés pour les hommes et pour les femmes depuis 2008 
en « variations intra » (variations des taux d’activité de 
chaque tranche d’âge, la taille relative des tranches d’âge 
étant maintenue constante), en « variations inter » (va-
riations de la taille des différentes tranches d’âge, le 
taux d’activité des différentes tranches étant maintenu 
constant), et en un terme d’interaction. Le rôle du vieil-
lissement peut être représenté par la « variation inter », 
c’est-à-dire la variation imputée de la participation à la 
vie active lorsque les taux d’activité de chaque tranche 
d’âge sont maintenus à leur niveau de 200819.

Étant donné que le point d’inflexion démographique a 
coïncidé avec la crise financière mondiale, l’analyse 
quantifie aussi le rôle des récessions particulièrement 

19Voir l’encadré 1.1 de l’édition d’octobre 2017 des PEM qui pré-
sente une analyse structurelle–résiduelle du taux d’activité de la main-
d’œuvre dans certains pays avancés ; voir également Aaronson et al. 
(2006) et Council of Economic Advisers (2014) pour les États-Unis.
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prononcées survenues dans de nombreux pays avancés. 
L’estimation de la composante cyclique des modifications 
de l’activité est effectuée à partir de la relation historique 
entre les taux d’activité globaux dont la tendance a été 
éliminée et les écarts de production (ou de chômage), en 
prenant en compte l’existence d’évolutions différentes du 
taux d’activité durant les périodes de grave récession20, 21.

Les variations observées du taux d’activité des hommes 
cadrent, en moyenne, avec l’évolution de la pyramide des 
âges depuis 2008 et l’effet de frein exercé par la crise fi-
nancière mondiale (graphique 2.10). Les femmes sont, en 
revanche, bien plus susceptibles de travailler ou de cher-
cher un emploi malgré leur vieillissement dans un pays 
avancé moyen (mais pas aux États-Unis), ce qui signifie 
que les politiques publiques et d’autres facteurs entrent 
aussi en jeu. Il existe des différences notables selon les 
régions géographiques, aussi bien pour les hommes que 
pour les femmes. Aux États-Unis, le taux d’activité a 
diminué nettement plus que ne l’explique à lui seul le 
vieillissement de la population. Dans le pays moyen du 
groupe Europe et autres pays avancés, en revanche, l’aug-
mentation des taux d’activité de chaque groupe démo-
graphique a été en partie compensée, et dans certains cas 
dépassée, par l’effet de frein du vieillissement. 

La contribution des évolutions cycliques est aussi ma-
nifeste. L’ampleur du chômage et la médiocrité des pers-
pectives d’emploi après la crise ont réduit le taux d’acti-
vité, en particulier en Europe et aux États-Unis. Cet effet 
de frein s’est toutefois atténué après la reprise.

Facteurs déterminants des taux d’activité  
de groupes particuliers de travailleurs 

Étant donné que les variations des taux d’activité glo-
baux ne peuvent pas être intégralement expliquées par 
l’évolution démographique ou les effets cycliques dans 
certains pays, et que les taux d’activité diffèrent selon 
les pays, les décisions de continuer à travailler ou de 

20Les estimations de l’effet cyclique aux États-Unis cadrent avec 
celles présentées dans d’autres études (Erceg et Levin, 2014 ; Aaronson 
et al., 2014 ; Council of Economic Advisers, 2014 ; Hall, 2015 ; 
Balakrishnan et al., 2015), malgré les différences qui existent au niveau 
des spécifications et les révisions apportées aux estimations de la pro-
duction potentielle (Grigoli et al., 2015).

21Duval, Eris et Furceri (2011) montrent que les récessions pro-
fondes ont des répercussions importantes et persistantes sur l’activité, 
mais que ce n’est pas le cas des phases de repli modérées. L’analyse 
économétrique établit une relation entre les taux d’activités globaux 
dont la tendance a été éliminée et les mesures de la position cyclique 
en considérant une spécification à retards échelonnés, qui permet de 
prendre en compte une sensibilité différente des taux d’activité durant 
les crises. Voir l’annexe 2.3 pour plus de détails.

Vieillissement, hommes 
Vieillissement, femmes 

Facteurs cycliques, hommes
Facteurs cycliques, femmes

Résidu
Observations

Le vieillissement démographique peut expliquer l’essentiel de la baisse du taux 
d’activité des hommes depuis 2008. Le taux d’activité des femmes a augmenté 
dans la plupart des régions, malgré l’effet du vieillissement.
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Note : Les plages 1 à 4 et 7 et 8 indiquent les moyennes simples établies 
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Graphique 2.10. Évolution des taux de participation, 2008–16
(En points de pourcentage)
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rechercher un emploi pourraient être influencées dans 
une large mesure par les politiques publiques et d’autres 
facteurs. L’analyse présentée dans cette section examine 
la relation historique entre les taux d’activité de groupes 
de travailleurs particuliers et les facteurs qui pourraient 
avoir eu des répercussions sur ces taux depuis 1980 dans 
23 pays avancés. Elle se fonde ensuite sur les estimations 
des relations pour quantifier, à titre illustratif, les contri-
butions de ces facteurs aux modifications observées de la 
main-d’œuvre disponible22.

Ce chapitre considère l’estimation d’un modèle de 
participation à la vie active sous forme réduite, qui in-
clut séparément les jeunes, les hommes d’âge très actif, 
les femmes d’âge très actif et les travailleurs plus âgés. 
Le modèle établit un lien entre les taux d’activité de ces 
groupes et les facteurs qui peuvent influencer leur déci-
sion de faire partie de la population active, en neutrali-
sant l’effet des différences entre les pays qui demeurent 
constantes dans le temps et des chocs qui touchent tous 
les pays de la même manière23. Le choix des variables 
prédictives est guidé par le cadre conceptuel décrit précé-
demment et les données disponibles.

L’analyse examine le système impôts–prestations, 
décrit par le coin fiscal et la générosité des allocations 
de chômage, et examine les mesures visant expressé-
ment à améliorer le processus d’adéquation de l’offre et 
de la demande d’emploi : les dépenses au titre de pro-
grammes actifs du marché du travail (programmes de 
formation, aide à la recherche d’un emploi, etc.) et les 
réformes majeures menées pour aider les immigrés à s’in-
tégrer dans leur pays d’accueil. L’analyse du taux d’acti-
vité des femmes considère une série de mesures de plus 
vaste portée, qui comprennent notamment les dépenses 
publiques au titre de l’éducation et des soins aux jeunes 
enfants, la durée du congé de maternité qui peut être pris 

22Les résultats de l’analyse de référence ont été établis à partir de 
la série de pays considérés comme des pays avancés dans les PEM 
pendant l’essentiel de la période considérée, c’est-à-dire à l’exclusion 
des huit pays qui sont rentrés dans cette catégorie après 2006. Les 
conclusions du chapitre sont robustes si l’on utilise la série intégrale 
des pays actuellement considérés avancés.

23La spécification empirique se présente comme suit :
​​LFP​ i,t​ g ​  = ​​ β​​ X,g​ X ​ i,t​ g ​ + ​β​​ D,g​ ​D​ i,t​​ + ​β​​ GAP,g​ ​GAP​ i,t − 1​​ + ​​β​​ Z,g​ Z​ i,t​​  

	 + ​π​ i​ g​ + ​τ​ t​ g​ + ​ε​ i,t​ g ​​ ,
dans laquelle LFP représente les taux d’activité du groupe de tra-
vailleurs g dans le pays i à la période t ; GAP indique la position de 
l’économie dans le cycle ; X représente la série de mesures et d’institu-
tions considérées (dont certaines sont propres au groupe g) ; D sont les 
facteurs qui peuvent agir sur la demande des travailleurs du groupe g ; 
Z comprend d’autres facteurs déterminants de l’offre de main-d’œuvre 
(éducation) ; et ​​π​i​​​ et ​​τt​​​ sont les effets fixes de pays et de temps. L’an-
nexe 2.4 présente plus de détails sur l’estimation empirique et les tests de 
robustesse, et décrit en détail les variables utilisées ainsi que leurs sources.

sans risquer de perdre son emploi, et les possibilités d’em-
ploi à temps partiel24. L’analyse consacrée aux travailleurs 
plus âgés prend en compte l’âge légal de la retraite et la 
générosité des régimes de pension25. Les variables de rem-
placement utilisées pour les institutions et les cadres qui 
régissent la formation des salaires sont la densité syndicale 
et le degré de coordination des négociations salariales.

Les modifications de la demande de différents groupes 
de travailleurs par suite de transformations structurelles et 
de la mondialisation sont représentées par le ratio de l’em-
ploi dans les services et de l’emploi dans les industries ma-
nufacturières, le degré d’urbanisation et le degré d’ouverture 
du commerce. Dans le droit fil du chapitre 3 de l’édition 
d’avril 2017 des PEM et de Das et Hilgenstock (à paraître), 
la variable utilisée pour décrire les possibilités de rempla-
cement des travailleurs par la technologie est l’interaction 
entre les possibilités de « routinisation » de l’ensemble initial 
des emplois d’un pays et le prix relatif des biens d’équipe-
ment dans les pays avancés — c’est-à-dire l’automatisation 
des tâches routinières. La spécification empirique neutralise 
les effets de l’écart de production et utilise le niveau d’ins-
truction, mesuré par la proportion de la population par 
tranche d’âge et par sexe ayant un niveau d’instruction se-
condaire ou supérieur, comme variable de remplacement de 
l’éventuel retour sur le marché du travail26.

24Les données disponibles sur l’imposition des revenus des soutiens 
de famille secondaires étant limitées, cette variable n’est pas incluse 
dans la spécification empirique.

25Dans la spécification de référence, la générosité des régimes de 
pension est mesurée par les allocations de vieillesse et d’incapacité en 
pourcentage du PIB, après élimination des fluctuations dues à des 
facteurs cycliques et démographiques. L’emploi de mesures d’incitations 
à prendre une retraite anticipée qui sont plus indiquées sur le plan 
conceptuel, comme la modification du revenu net de la retraite résultant 
d’une année supplémentaire de travail, ou du taux de remplacement du 
revenu de la retraite, obligerait à utiliser un échantillon bien plus petit ; 
ces mesures sont toutefois employées dans les tests de robustesse.

26L’approche empirique suivie dans ce chapitre est largement 
employée dans les études portant sur plusieurs pays. Blanchard et 
Wolfers (2000) ; Genre, Gómez-Salvador et Lamo (2005) ; Bertola, 
Blau et Kahn (2007) ; Bassanini et Duval (2006, 2009) ; de Serres, 
Murtin et Maisonneuve (2012) ; Murtin, de Serres et Hijzen (2014) ; 
et Gal et Theising (2015) examinent, entre autres, les facteurs détermi-
nants de l’emploi et du chômage. Voir, par exemple, Jaumotte (2003) ; 
Genre, Gómez-Salvador et Lamo (2010) ; Blau et Kahn (2013) ; 
Cipollone, Patacchini et Vallanti (2013) ; Thévenon (2013) ; Dao et 
al. (2014) ; et Christiansen et al. (2016b) pour une analyse transversale 
de l’activité des femmes et de l’emploi ; et Blöndal et Scarpetta (1999) 
et Duval (2004) pour une analyse transversale des décisions de départ 
à la retraite. L’analyse présentée dans ce chapitre couvre une période de 
temps plus longue que les études considérées, et prend en compte les 
dix dernières années durant lesquelles d’importantes modifications des 
taux d’activité ont été enregistrées. Elle innove également en mettant 
l’accent sur les effets de chocs de longue durée sur la demande de 
travail, comme ceux exercés par le progrès technologique, et sur les 
mesures d’intégration des immigrés.
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L’analyse fait ressortir l’existence d’un lien étroit entre 
l’éducation, les variations cycliques et de longue durée de 
la demande de main-d’œuvre et les politiques du marché 
du travail, d’une part, et les taux d’activité d’autre part 
(tableau 2.1). La mesure dans laquelle ces taux réagissent 
à ces facteurs varie toutefois nettement selon les groupes 
de travailleurs.

Conformément à la théorie économique, l’éducation 
est une variable prédictive importante du taux d’activité. 
L’augmentation de la proportion de travailleurs ayant 
achevé leurs études secondaires et, surtout, celle des tra-
vailleurs ayant fait des études supérieures est associée à 
un taux d’activité nettement plus élevé, en particulier 
pour les femmes d’âge très actif et les travailleurs plus 
âgés. Il existe également une relation positive, mais moins 
étroite, entre la poursuite d’études supérieures et le taux 
d’activité des hommes d’âge très actif, ce qui cadre avec la 
variabilité bien plus faible de leur taux d’activité indiquée 
dans le graphique 2.527.

Les taux d’activité de la plupart des groupes de tra-
vailleurs dépendent de la position du cycle économique. 
Comme prévu, cette relation est relativement plus étroite 
pour les personnes qui sont actives de manière relative-
ment plus marginale, comme les jeunes et les femmes.

L’analyse confirme également que les transformations 
structurelles qui peuvent modifier la demande de certains 
groupes de travailleurs a des répercussions sur leur taux 
d’activité. Une augmentation relative de l’emploi dans 
le secteur des services donne généralement lieu à l’entrée 
sur le marché du travail de femmes d’âge très actif, tandis 
que l’urbanisation accroît le taux d’activité de toutes les 
catégories de travailleurs, en accroissant les possibilités 
d’emploi qu’ils peuvent saisir.

En revanche, le progrès technologique peut pro-
fiter à l’économie dans son ensemble et ouvrir de nou-
velles possibilités dans différents secteurs, mais ses effets 
peuvent ne pas être totalement neutres pour certains 
travailleurs. La diminution du prix relatif des investisse-
ments s’accompagne d’une diminution des taux d’acti-
vité dans les pays dans lesquels la proportion d’emplois 
faisant intervenir des tâches routinières était au départ 
plus importante, ce qui explique pourquoi il est diffi-
cile pour les travailleurs déplacés par l’automatisation 
de trouver un autre emploi (voir les encadrés 2.2 et 2.3, 

27La relation négative entre le taux d’activité et la proportion de 
la population âgée de 15 à 24 ans poursuivant ou ayant achevé des 
études supérieures tient probablement au fait que les membres de ce 
groupe continuent leurs études.

qui présentent des informations infranationales pour les 
États-Unis et pour l’Europe)28.

Les taux d’activité réagissent également aux politiques 
et aux institutions du marché du travail (tableau 2.1 ; 
graphiques 2.11 et 2.12). En particulier :
•• Il existe une relation robuste entre le système impôts–

prestations et les taux d’activité. L’accroissement du 
coin fiscal et le versement d’allocations de chômage 
plus généreuses sont liés à un taux d’activité moins 
important dans la plupart des groupes de travailleurs, 
ce qui correspond aux conclusions formulées dans les 
études transversales sur l’effet de ces mesures sur l’em-
ploi (voir, par exemple, Gal et Theising, 2015, et la bi-
bliographie de cet ouvrage)29.

•• Les mesures visant spécifiquement à améliorer le pro-
cessus d’adéquation de l’offre et de la demande de tra-
vail sont, par contre, normalement accompagnés de 
taux d’activité plus élevés30. L’augmentation des dé-
penses publiques au titre de programmes actifs du 
marché du travail a généralement pour effet d’accroître 
la proportion de jeunes et de femmes d’âge très actif qui 
travaillent ou recherchent un emploi. L’analyse montre 
également que les mesures prises pour encourager 

28Cette observation cadre avec la contribution du progrès techno-
logique et des divers taux d’exposition à des tâches routinières, à la 
baisse de la proportion de la main-d’œuvre dans les pays avancés décrite 
dans le chapitre 3 de l’édition d’avril 2017 des PEM et dans Dao et al. 
(2017). Acemoglu et Restrepo (2017) présentent des preuves de pertes 
importantes d’emplois, aux États-Unis, sur les marchés du travail locaux 
où l’automatisation a gagné du terrain ; Autor et Dorn (2013) examinent 
l’impact de la baisse du coût de l’automatisation des tâches routinières sur 
la polarisation et l’emploi, pour différents niveaux de qualifications.

29En théorie, l’effet net de l’alourdissement de la fiscalité sur la main-
d’œuvre est ambigu. S’il est vrai que l’augmentation des impôts sur le 
travail réduit les rémunérations nettes, les travailleurs peuvent contrer 
cette évolution en travaillant davantage de manière à maintenir le niveau 
de leurs revenus. L’alourdissement de la fiscalité peut, en revanche, 
réduire le taux d’activité en abaissant la rentabilité relative d’un retour 
sur le marché du travail. La relation négative entre les taux d’activité 
et la générosité des indemnités de chômage, mesurée par le taux de 
remplacement brut de ces indemnités, cadre avec : 1) la corrélation 
positive établie à partir des données transversales entre la générosité des 
indemnités de chômage et les niveaux de chômage, qui pourrait avoir 
pour effet de réduire la participation en décourageant l’emploi, et 2) le 
fait que, dans de nombreux pays, le système d’assurance chômage donne 
aux travailleurs âgés la possibilité de prendre une retraite précoce.

30Les politiques d’activation sont représentées par les dépenses 
au titre de programmes actifs du marché du travail par personne 
employée en proportion du PIB par habitant. Pour mesurer les poli-
tiques d’intégration des immigrés, l’analyse présentée dans ce chapitre 
construit un indice basé sur les importantes modifications apportées 
aux règles régissant l’intégration des immigrés, telles que leur accès à 
des programmes d’apprentissage de la langue, de logement et d’inté-
gration culturelle, à des prestations sociales, à des services de santé et 
d’éducation et à des indemnités de chômage, etc., une fois qu’ils sont 
dans le pays. Les calculs sont effectués au moyen des données de la 
base DEMIG POLICY (de Haas, Natter et Vezzoli, 2014).
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Tableau 2.1.  Facteurs déterminants des taux d’activité
(1) (2) (3) (4) (5)

Hommes  
et femmes, Hommes, Femmes,

Hommes  
et femmes,

Hommes  
et femmes, 

15 à 24 ans 25 à 54 ans 25 à 54 ans 55 ans et plus 15 ans et plus

Au
tre

s 
fa

ct
eu

rs

Écart de production 0,360*** 0,072*** 0,170* –0,006 0,183***
  (0,112) (0,020) (0,092) (0,068) (0,044)
Routinisation × prix relatifs des équipements 0,303 0,302*** 1,793*** 0,505* 0,536***
  (0,299) (0,048) (0,206) (0,288) (0,175)
Ouverture du commerce décalée 0,059*** –0,005 0,010 –0,059*** 0,012*
  (0,022) (0,005) (0,014) (0,009) (0,007)
Part relative de l’emploi dans les services –0,002 –0,002 0,015*** 0,009 0,010**
  (0,010) (0,002) (0,005) (0,006) (0,004)
Urbanisation 0,668*** 0,101*** 0,355*** 0,194 0,249***
  (0,142) (0,019) (0,071) (0,115) (0,047)
Niveau d’instruction  
   (pourcentage études secondaires) –0,050 0,019*** 0,211*** 0,038* 0,063***
     (0,042) (0,007) (0,017) (0,021) (0,017)
Niveau d’instruction  
   (pourcentage études supérieures) –0,275*** 0,019 0,332*** 0,389*** 0,135***
    (0,057) (0,015) (0,030) (0,050) (0,031)

Po
lit

iq
ue

s 
pu

bl
iq

ue
s

Coin fiscal –0,103 –0,002 –0,129*** –0,263*** –0,240***
  (0,064) (0,015) (0,029) (0,037) (0,026)
Taux de remplacement des allocations  
   de chômage –0,002 –0,041*** –0,035 –0,081 –0,078***
    (0,068) (0,007) (0,033) (0,050) (0,025)
Dépenses publiques au titre des PAMT 0,041*** 0,005 0,039*** –0,025** 0,031***
  (0,014) (0,005) (0,006) (0,009) (0,007)
Rigueur des politiques d’intégration  
   des immigrés 0,491*** –0,047** –0,462*** 0,056 –0,207***

(0,098) (0,020) (0,049) (0,088) (0,049)
Densité syndicale –0,009 –0,001 0,153*** –0,115*** –0,015
  (0,068) (0,011) (0,044) (0,032) (0,025)
Coordination de la détermination  
   des rémunérations 1,104*** 0,131** 0,701*** 0,040 0,256**
  (0,245) (0,063) (0,219) (0,222) (0,120)
Dépenses publiques pour l’éducation  

de la petite enfance et soins des enfants     3,708***    
      (1,210)    
Part de l’emploi à temps partiel     0,946***    
      (0,118)    
Congé de maternité ne portant  
   pas préjudice à l’emploi     0,025***    
      (0,006)    
Âge légal de la retraite       0,661***  
        (0,174)  
Dépenses publiques, prestations vieillesse       –0,750***  
        (0,154)  
Dépenses publiques, prestations d’invalidité       –0,421  
        (0,562)  

Nombre d’observations 571 571 489 568 570
Pays 23 23 23 23 23
R 2 0,515 0,606 0,887 0,686 0,578

Source : calculs des services du FMI.
Note : Le tableau présente les résultats de l’estimation de l’équation (2.3) par des régressions distinctes du taux d’activité de chaque groupe de travailleurs au 
moyen de données annuelles pour un échantillon de 23 pays avancés durant la période 1980–2011. Voir l’annexe 2.4 pour une description de la méthode de 
construction des variables explicatives et le tableau de l’annexe 2.1.2 pour une liste des pays constituant l’échantillon. Toutes les spécifications comprennent 
les effets fixes de pays et d’année. Les erreurs-types de Driscoll–Kraay sont indiquées entre parenthèses. PAMT = programme actif du marché du travail.
*p < 0,10 ; **p < 0,05 ; ***p < 0,01.
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l’intégration des immigrés peuvent avoir un effet positif 
sur le taux d’activité des travailleurs d’âge très actif, qui 
est encore plus prononcé dans le cas des femmes. Ces 
mesures contribuent en effet probablement à réduire 
l’écart notable entre les taux d’activité des travailleurs 
autochtones et des immigrés, qui est particulièrement 
important dans le cas des femmes. Il se peut toute-
fois que ces effets se produisent pour d’autres raisons. 
Des politiques publiques plus favorables aux immi-
grés peuvent attirer ces derniers en plus grand nombre. 
Bien que les immigrés aient une plus faible propension 
à travailler que les travailleurs autochtones lorsqu’ils 
entrent sur le territoire, ils sont probablement, pour la 
plupart, d’âge très actif. Leur présence dans le pays peut 
donc avoir pour effet de modifier la structure démo-
graphique et, ainsi, accroître les taux d’activité globaux 
(voir l’encadré 2.4). Plusieurs études récentes mettent 
également l’accent sur la complémentarité des qualifi-
cations des immigrés et de celles de la population au-
tochtone, qui a contribué à améliorer les résultats de la 
population autochtone, en particulier féminine, sur le 
marché du travail31. Il n’est guère surprenant que la rela-
tion entre la poursuite de mesures migratoires plus favo-
rables et le taux d’activité des jeunes soit négative, car les 
mesures d’intégration donnent aux immigrés accès à des 
formations théoriques et pratiques et peuvent ainsi ac-
croître le nombre d’élèves étrangers ainsi que le taux de 
scolarisation des jeunes qui ne sont pas nés dans le pays.

•• La disposition des femmes à travailler ou à rechercher un 
emploi dépend en grande partie des mesures prises pour 
leur permettre de concilier vie de travail et vie de famille 
(graphique 2.12). L’analyse présentée dans ce chapitre 
montre, comme de nombreuses études, que l’améliora-
tion de l’accès à des services de garde d’enfants, l’allonge-
ment du congé de maternité et l’assouplissement des mo-
dalités de travail sont accompagnés d’une augmentation 
du taux d’activité des femmes32.

•• Les incitations à partir à la retraite proposées aux travail-
leurs âgés ont un effet marqué sur le taux d’activité33. Le 

31Voir, par exemple, Carrasco, Jimeno et Ortega (2008) ; D’Amuri 
et Peri (2014) ; Cattaneo, Fiorio et Peri (2015) ; Foged et Peri (2015) ; 
Aiyar et al. (2016) ; le chapitre 4 de l’édition d’octobre 2016 des PEM.

32Voir Olivetti et Petrongolo (2017) et la bibliographie de leur 
ouvrage pour de récents examens des observations relatives aux consé-
quences économiques des mesures axées sur la famille ; voir aussi, par 
exemple, Jaumotte (2003) ; Genre, Gómez-Salvador et Lamo (2010) ; 
Blau et Kahn (2013) ; Cipollone, Patacchini et Vallanti (2013) ; 
Thévenon (2013) ; Dao et al. (2014) ; le chapitre 3 de l’édition 
d’avril 2016 des PEM ; Christiansen et al. (2016b).

33Voir Blundell, French et Tetlow (2016) et la bibliographie de leur 
ouvrage pour un examen des études consacrées à l’offre de main-
d’œuvre et aux incitations à partir à la retraite.

Hommes et femmes, 15 ans et plus 
Hommes et femmes, 15 à 24 ans
Hommes, 25 à 54 ans
Femmes, 25 à 54 ans

Hommes et femmes, 55 ans et plus

Source : calculs des services du FMI.
Note : Les colonnes indiquent la variation estimée du taux d’activité due à une 
augmentation d’une unité de la variable des politiques publiques, tandis que les 
segments verticaux représentent l’intervalle de confiance au seuil de 90 %. Voir 
l’annexe 2.4 pour une définition des variables et une description détaillée de la 
spécification. Le coin fiscal est mesuré en pourcentage des coûts de 
main-d’œuvre. Le taux de remplacement brut par l’allocation de chômage est 
mesuré en pourcentage du revenu du travail. Les dépenses publiques au titre des 
mesures actives du marché du travail sont mesurées par personne au chômage et 
en pourcentage du PIB par habitant. La densité syndicale est mesurée par le 
nombre net de membres de syndicats en pourcentage des salariés employés. La 
politique migratoire est un indice construit par cumul des principales modifications 
apportées aux politiques et aux réglementations régissant les droits des immigrés 
après leur entrée sur le territoire ainsi que d’autres aspects de leur intégration, 
dont la valeur est d’autant plus élevée que les politiques sont plus rigoureuses. 
La coordination de la détermination des niveaux de rémunération est un indice 
compris entre la valeur 1 (décentralisation) et 5 (centralisation).
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L’augmentation du coin fiscal et l’offre d’allocations de chômage plus généreuses 
ont pour effet de réduire le taux d’activité, tandis que les dépenses au titre de 
programmes actifs du marché du travail et le resserrement de la coordination de 
la détermination des niveaux de rémunération sont associés à un taux d’activité 
plus élevé. Les mesures encourageant l’intégration des immigrés sont liées à un 
plus fort taux d’activité des travailleurs d’âge très actif.

Graphique 2.11. Facteurs déterminants 
des taux d’activité : politiques publiques
(En points de pourcentage)
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relèvement de l’âge légal de la retraite est lié à une sortie 
plus tardive du marché du travail, tandis que l’accroisse-
ment de la générosité des régimes de pension semble en-
courager la prise d’une retraite anticipée. Cette dernière 
conclusion est robuste lorsque l’on utilise des indica-
teurs plus pertinents sur le plan conceptuel, mais moins 
faciles à calculer, des incitations à prendre une retraite 
précoce, comme l’imposition implicite de la poursuite 
de l’emploi ou les taux de remplacement du revenu par 
les pensions (graphique 2.12).

•• En dernier lieu, la contribution des institutions du 
marché qui régissent la formation des salaires (le syn-
dicalisme et le degré de coordination des négocia-
tions collectives) n’est pas claire (graphique 2.11). Il 
existe une relation positive entre une coordination plus 
étroite de la fixation des salaires et l’augmentation du 
taux d’activité de la plupart des groupes de travailleurs. 
Ce lien confirme que des systèmes de négociation col-
lective coordonnés peuvent accélérer le processus de 
modération salariale en période de repli économique, 
car les syndicats absorbent les effets négatifs que des 
pressions salariales excessives pourraient avoir sur 
l’emploi global (Soskice, 1990 ; Bassanini et Duval, 
2006)34. La corrélation entre le taux de syndicalisation 
et le taux d’activité est toutefois moins robuste lorsque 
des échantillons différents sont utilisés ou lorsque 
d’autres mesures sont prises en compte.

Ces résultats montrent, de manière générale, que les 
politiques publiques peuvent avoir des répercussions sur 
les décisions de rejoindre le marché du travail. Contri-
buent-elles toutefois à expliquer les fortes disparités qui 
caractérisent l’évolution des taux d’activité dans différents 
pays ? Pour répondre à cette question, l’analyse compare 
les variations des taux d’activité de différents groupes de 
travailleurs entre 1995 et 2011, période pour laquelle 
des données sont disponibles pour pratiquement toutes 
les mesures et pour tous les pays, par rapport aux varia-
tions prédites par deux modèles empiriques : un mo-
dèle excluant délibérément les mesures et les institutions 
comme des facteurs déterminants du taux d’activité, et 
un modèle prenant en compte ces mêmes mesures et ins-
titutions. Il ressort de cette comparaison, qui indique 
la capacité des deux modèles à prévoir les variations des 
taux d’activité au niveau des pays, que les modifications 
apportées aux institutions et aux politiques du marché 

34Janssen (2018), qui analyse les effets d’une importante réforme du 
système de négociation collective au Danemark, parvient de même à la 
conclusion que les coûts associés à la perte d’emplois sont plus élevés 
lorsque le système de négociation collective est plus décentralisé.
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Graphique 2.12. Facteurs déterminants 
des taux d’activité : mesures supplémentaires
(En points de pourcentage)

1. Mesures touchant essentiellement les femmes

2. Mesures touchant essentiellement les travailleurs plus âgés

Les mesures favorables à la famille sont associées à des taux d’activité des femmes 
plus élevés, tandis que les incitations à la retraite influencent dans une large 
mesure les décisions de participation à la main-d’œuvre des travailleurs plus âgés.

Source : calculs des services du FMI.
Note : Les colonnes indiquent la variation estimée du taux d’activité due à une 
augmentation d’une unité de la variable des politiques publiques, tandis que les 
segments verticaux représentent l’intervalle de confiance au seuil de 90 %. Voir 
l’annexe 2.4 pour une définition des variables et une description détaillée de la 
spécification. * indique une augmentation de 0,1 unité de la variable. ** indique 
une augmentation de 10 unités de la variable. Les dépenses publiques au titre 
de l’éducation et des soins aux enfants sont mesurées en pourcentage du PIB. Le 
congé de maternité ne remettant pas l’emploi en cause est mesuré en semaines. 
L’âge légal de la retraite est mesuré en années. L’impôt implicite sur la poursuite 
de l’emploi est la variation de la valeur actuelle des futurs versements au titre de 
la retraite, nette des cotisations versées, résultant de l’allongement de cinq ans de 
la durée de l’emploi, tandis que taux de remplacement du revenu par la retraite est 
le rapport entre le revenu disponible moyen des personnes âgées de 65 à 74 ans 
et le revenu disponible moyen des personnes âgées. Les prestations de vieillesse 
et d’invalidité, dont ont été éliminées les variations du facteur cyclique 
démographique, sont mesurées en pourcentage du PIB. Les lignes pointillées 
verticales dans la plage 2 indiquent les résultats de régressions différentes.
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du travail peuvent expliquer une proportion quantitati-
vement significative des variations (graphique 2.13). La 
corrélation entre l’activité effective et l’activité indiquée 
par les projections est nettement plus étroite dans le cas 
du modèle qui prend en compte les politiques relatives au 
marché du travail. Il existe toutefois d’importantes dispa-
rités entre la mesure dans laquelle le modèle empirique 
peut expliquer les variations internationales de l’évolution 
des taux d’activité des différents groupes de population. 
De fait, une proportion très importante de la variation 
du taux d’activité des jeunes n’est pas expliquée par des 
facteurs considérés dans l’analyse. 

Le graphique 2.14 examine conjointement les contri-
butions des politiques publiques, de l’éducation, des 
transformations structurelles et de la technologie à l’évo-
lution des taux d’activité entre 1995 et 2011. Les mesures 
de soutien et l’amélioration des niveaux d’instruction ont 
été les principaux facteurs de la hausse considérable du 
taux d’activité des femmes d’âge très actif et des travail-
leurs âgés ; les transformations structurelles ont égale-
ment joué un rôle. Le progrès technologique a, en re-
vanche, réduit le taux d’activité de tous les groupes de 
travailleurs à l’exception des jeunes.

Une proportion notable de la réduction du taux d’acti-
vité des jeunes et, dans une certaine mesure des hommes 
d’âge très actif, est imputable à un facteur commun à tous 
les pays avancés, qui est pris en compte par les effets tem-
porels dans les régressions. Ce dernier pourrait résulter des 
effets communs de forces qui s’exercent à l’échelle mon-
diale, comme le progrès technologique ou la mondialisa-
tion, de réorientations simultanées des politiques publiques, 
de transformations structurelles ou d’autres éléments pou-
vant influencer les décisions de rejoindre le marché du tra-
vail dans le monde avancé, comme l’évolution de la rentabi-
lité de l’éducation, l’allongement de l’espérance de vie ou 
les séquelles communes de la crise financière mondiale. Les 
travailleurs plus âgés pourraient quant à eux avoir retardé 
leur départ à la retraite, comme l’indique la composante 
commune positive, par suite de la baisse du rendement de 
l’épargne économisée pour leur retraite due à la chute des 
taux d’intérêt mondiaux, de la dépréciation du patrimoine 
financier et d’un alourdissement éventuel de leur dette.

En comparant les relations établies entre les différents 
facteurs et les modifications des taux d’activité dans diffé-
rentes régions, il est possible de déterminer les raisons pour 
lesquelles les tendances divergent (parfois). Par exemple, 
l’analyse montre que la différence frappante entre l’évolu-
tion du taux d’activité des femmes aux États-Unis et l’évo-
lution moyenne observée en Europe peut être imputée à 
la poursuite de plus amples mesures de soutien en Europe 

ainsi qu’à l’amélioration plus marquée du niveau d’instruc-
tion des femmes européennes d’âge très actif. Les facteurs 
de l’accroissement du taux d’activité des travailleurs plus 
âgés, qui sont l’amélioration du niveau d’instruction, les 
transformations structurelles et l’adoption de mesures dé-
courageant les départs anticipés à la retraite, sont pratique-
ment identiques dans toutes les régions35. Il n’est toutefois 
guère facile de déterminer pourquoi, aux États-Unis, les 
hommes d’âge très actif et les jeunes participent dans une 
bien moindre mesure au marché du travail que leurs ho-
mologues européens, comme l’indique l’important résidu 
de la décomposition des changements. De nombreuses hy-
pothèses concernant cette baisse s’appliquent uniquement 
aux États-Unis et, par conséquent, ne peuvent pas faire 
l’objet d’une évaluation transversale ; c’est le cas notam-
ment de la contribution de l’augmentation du nombre de 
personnes handicapées, de la consommation d’opioïdes, 
du plus fort taux d’incarcération et de l’amélioration des 
technologies de loisirs36. Les informations produites par les 
données infranationales présentées dans les encadrés 2.2 
et 2.3 indiquent également que le progrès technologique 
a un effet défavorable sur le taux d’activité qui est plus du-
rable aux États-Unis qu’en Europe.

Facteurs déterminants des décisions  
de participation au marché du travail 

La dernière étape de l’analyse a pour objet de compléter 
les conclusions établies à l’échelle internationale en pro-
cédant à l’examen d’informations sur des millions de 

35Voir, entre autres, Blau et Goodstein (2008) et Hurt et Rohwed-
der (2011) pour des informations sur les États-Unis, et Börsch-Supan 
et Ferrari (2017) pour des informations sur l’Allemagne.

36Voir Eberstadt (2016), Council of Economic Advisers (2016), 
Krause et Sawhill (2017), et Abraham et Kearney (2018) pour un 
examen des études portant sur ce domaine. Krueger (2017) examine le 
mauvais état de santé des hommes qui ne font pas partie de la main-
d’œuvre et l’utilisation grandissante de médicaments analgésiques. Case 
et Deaton (2017) font état d’une augmentation des taux de mortalité 
par suite de la prévalence de l’addiction, de la dépression et de suicides 
(« morts de désespoir ») dans le groupe des adultes d’âge très actif, et pose 
l’hypothèse que cela pourrait tenir à la détérioration progressive de leurs 
possibilités d’emploi. Holzer, Offner et Sorensen (2005), Pager, Western 
et Sugie (2009) et Schmitt et Warner (2010) présentent des informations 
attestant de l’augmentation considérable du nombre d’incarcérations et 
du nombre de personnes ayant fait de la prison aux États-Unis, qui se 
heurtent à d’importants obstacles lorsqu’ils cherchent un emploi. Aguiar 
et al. (2017) font valoir que la diminution du nombre d’hommes jeunes 
disponibles pour travailler pourrait être liée à l’amélioration des jeux vidéo 
et d’autres activités informatiques récréatives. Il importe toutefois de noter 
qu’il est difficile de déterminer de manière empirique l’ampleur et le sens 
de la relation de cause à effet de ces hypothèses. Abraham et Kearney 
(2018) présentent une quantification approximative de la contribution de 
différents facteurs à l’évolution des taux d’emploi aux États-Unis depuis 
1999 en se fondant sur les études disponibles.
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Référence Référence plus politiques publiques

Graphique 2.13. Évolution des taux d’activité, 
valeurs observées et valeurs calculées, 1995–2011
(En points de pourcentage)

Source : calculs des services du FMI.
Note : voir l’annexe 2.4 pour une définition des variables et une description 
détaillée de la spécification.
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Graphique 2.14. Contribution moyenne 
à l’évolution des taux d’activité, 1985–2011
(En points de pourcentage)

Source : calculs des services du FMI.
Note : voir l’annexe 2.4 pour une définition des variables et une description 
détaillée de la spécification. PA = pays avancés. Les autres PA sont l’Australie, 
Canada, la Corée, le Japon et la Nouvelle-Zélande.
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personnes en Europe. L’emploi de microdonnées présente 
des avantages importants par comparaison aux analyses 
transversales considérées jusqu’à présent. Il permet d’ap-
profondir l’examen des facteurs déterminants de la parti-
cipation au marché du travail au niveau de l’individu et 
à celui du ménage, et par conséquent, d’atténuer le biais 
d’endogénéité dû à l’omission de variables et à la relation 
de causalité inverse qui caractérise les régressions utilisant 
des données globales. L’analyse cible également les effets 
des technologies et la mesure dans laquelle les politiques 
publiques peuvent contribuer à compenser leurs effets sur 
les décisions des individus de sortir du marché du travail.

L’analyse empirique modélise la décision d’une per-
sonne de participer au marché du travail en tant que 
fonction de caractéristiques personnelles (niveau d’ins-
truction, statut migratoire, emplacement géographique), 
de la composition du ménage (célibataire par opposition 
à membre d’un couple, avec ou sans enfants) et de l’ex-
position à la routinisation. Pour mesurer la vulnérabilité 

à l’automatisation, l’analyse utilise des informations sur 
les tâches accomplies par les individus actuellement em-
ployés, ainsi que les tâches les plus récemment effectuées 
par les personnes au chômage ou inactives, et affecte à 
chaque personne considérée une note de routinisation 
qui est fonction de ses tâches (les plus récentes), sui-
vant la méthode retenue dans le chapitre 3 de l’édition 
d’avril 2017 des PEM et dans Das et Hilgenstock (à 
paraître)37.

Dans le droit fil des conclusions fondées sur les don-
nées globales, l’analyse montre qu’un niveau d’instruc-
tion élevé a des effets importants et significatifs (gra-
phique 2.15). Les personnes ayant fait des études 
supérieures ont une probabilité d’être actives à peu près 
deux fois plus forte que celles qui n’ont achevé que le 
premier cycle du secondaire, et cet effet est encore plus 
marqué pour les femmes que pour les hommes. Le taux 
d’activité des personnes vivant en zone urbaine est éga-
lement plus important, probablement parce qu’elles ont 
accès à un marché du travail plus diversifié offrant plus 
de débouchés. Les autochtones ont aussi une plus grande 
probabilité d’être actifs que les immigrés.

La composition du ménage exerce un effet considérable 
sur la décision d’une personne de travailler ou de recher-
cher un emploi, bien que cet effet diffère fortement selon 
le sexe. La catégorie de référence est un ménage composé 
d’un seul adulte sans enfant. Le taux d’activité d’une per-
sonne appartenant à un ménage constitué par un couple 
ayant des enfants est généralement plus élevé que celui 
de la catégorie de référence pour les hommes, mais plus 
faible pour les femmes. Plus le nombre d’enfants est élevé, 
plus le taux d’activité des femmes diminue et plus celui 
des hommes augmente, ce qui cadre avec la répartition 
des tâches traditionnellement observée dans les ménages. 
Il est intéressant de noter que la présence d’autres adultes 
employés au sein du ménage est associée à une probabi-
lité plus forte de faire partie de la population active, ce qui 
tient vraisemblablement à la présence d’effets communs 
du marché du travail. Il importe toutefois de considérer 
ces conclusions comme des liens et non pas comme des 
relations causales, car les décisions de faire partie de la 

37Le modèle est estimé à partir d’un sous-échantillon de 18 pays, 
et non de l’échantillon complet utilisé dans l’analyse des faits stylisés, 
ainsi que d’informations détaillées sur la composition des ménages. 
Les régressions effectuées au moyen d’un modèle logit établissent une 
relation entre, d’une part, la variable binaire utilisée pour indiquer si 
une personne fait ou non partie de la main-d’œuvre et, d’autre part, 
les facteurs déterminants du taux d’activité mentionnés précédemment, 
une fois neutralisés les effets de l’écart de production global et les effets 
fixes de pays et d’année. L’annexe 2.5 présente une analyse détaillée de 
la méthode empirique.

Sources : Das et Hilgenstock (à paraître) ; Eurostat, enquête de l’Union européenne 
sur les forces de travail ; calculs des services du FMI.
Note : Les régressions du modèle logit sont basées sur un échantillon aléatoire de 
personnes interrogées dans le cadre des enquêtes de l’Union européenne sur les 
forces de travail menées dans 18 pays durant la période 2000–16. Seuls les effets 
significatifs au seuil de 10 % sont indiqués. La catégorie d’éducation de base est 
« jusqu’au premier cycle du secondaire ». La catégorie de base de la composition 
du ménage est « un adulte sans enfant ». Le graphique indique les variations 
des taux de probabilité. Voir l’annexe 2.5 pour plus de détails sur la spécification. 

Graphique 2.15. Variation de la probabilité d’être actif
(En pourcentage)
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population active et la composition des ménages résultent 
probablement d’un commun accord38.

Enfin, l’analyse au niveau micro montre, comme les 
résultats établis au niveau des pays, que l’exposition à 
des tâches routinières a des effets négatifs significatifs. La 
probabilité d’être actif est plus faible pour les personnes 
dont l’emploi actuel ou antérieur est plus vulnérable à 
l’automatisation. Cet effet est plus important pour les 
hommes, et particulièrement marqué pour les travailleurs 
âgés de 55 ans ou plus. Il est aussi significatif sur le plan 
statistique et sur le plan économique : une modification 
d’une unité de la note de routinisation correspond ap-
proximativement à l’écart entre la note de routinisation 
du personnel technique et la note de routinisation du 
personnel d’encadrement. Dans le groupe des hommes 
d’âge très actif, environ 87 % des cadres ont un emploi 
contre environ 84 % des techniciens ; l’écart entre la 
note de routinisation de ces deux types d’emploi peut, à 
lui seul, expliquer environ un tiers de cette différence de 
trois points de pourcentage entre les taux d’activité39.

Les politiques publiques peuvent-elles aider les per-
sonnes susceptibles de perdre leur emploi par suite du pro-
grès technologique à continuer de faire partie de la popu-
lation active ? Pour répondre à cette question, l’analyse vise 
à déterminer si les différentes mesures axées sur l’emploi 
prises par les pays, notamment les dépenses au titre de pro-
grammes actifs du marché du travail ou de protection de 
l’emploi, peuvent compenser certains des effets négatifs de 
la routinisation sur le taux d’activité. Elle complète le mo-
dèle logit décrit préalablement dans ce chapitre en intro-
duisant un effet d’interaction entre la note de routinisation 
et les mesures pertinentes des pouvoirs publics. Le gra-
phique 2.16 décrit l’effet d’une modification d’une unité 
de la note de routinisation, estimé aux 75e et 25e centiles 
de la distribution des politiques publiques (c’est-à-dire 
dans les pays affichant des dépenses relativement élevées 

38Bien que, dans le cas des spécifications de référence, il ne soit pas 
possible de neutraliser les aspects du revenu des ménages en raison de 
l’insuffisance des données, lorsque le décile de revenu indiqué par les 
prédictions est pris en compte, l’effet d’être mariées et d’avoir des enfants 
sur le taux d’activité des femmes devient positif, l’effet de la présence 
d’autres adultes ayant un emploi au sein du ménage devient négatif, et 
le niveau de revenu lui-même a un impact négatif. Cela signifie que les 
personnes qui appartiennent aux déciles supérieurs de revenus peuvent 
avoir les moyens de sortir du marché du travail ou, à l’inverse, qu’une 
partie de l’augmentation du taux d’activité des femmes pourrait tenir à 
la diminution du revenu des ménages (voir l’annexe 2.5).

39Bien que la spécification de référence soit établie à partir d’un 
panel de plusieurs pays, les estimations par pays confirment ces conclu-
sions : les effets de la vulnérabilité à la routinisation sont significatifs et 
négatifs dans la plupart des pays, et sont généralement plus prononcés 
pour les hommes que pour les femmes.

ou relativement faibles au titre de programmes actifs du 
marché du travail et d’autres mesures analogues).

Les politiques publiques peuvent compenser au moins 
une partie de la relation négative entre la routinisation 
et le taux d’activité. Il semble, en particulier, que des 
dépenses plus élevées au titre de programmes actifs du 
marché du travail atténuent l’association entre l’activité et 
le degré de routinisation de l’emploi. Dans les pays dont 
les dépenses au titre de politiques actives correspondent 
au 75e centile, le lien négatif entre ce degré de routinisa-
tion et le fait d’être actif est supérieur d’environ un tiers à 
ce qu’il est dans les pays dont les dépenses correspondent 
au 25e centile. Les données ventilées relatives à différents 
programmes actifs du marché du travail indiquent que 

Hommes, 25 à 54 ans Femmes, 25 à 54 ans

Sources : Das et Hilgenstock (à paraître) ; Eurostat, enquête de l’Union européenne 
sur les forces de travail ; calculs des services du FMI.
Note : Les colonnes indiquent l’effet d’un accroissement d’une unité de 
l’exposition à des tâches routinières sur la probabilité d’être actif dans le contexte 
de politiques publiques à des centiles donnés, déterminée à partir des régressions 
du modèle logit basées sur un échantillon aléatoire de personnes interrogées dans 
le cadre des enquêtes de l’Union européenne sur les forces de travail menées 
dans 24 pays durant la période 2000–16. Les lignes représentent les intervalles 
de confiance à 95 %. Les couleurs claires indiquent que les effets ne varient pas 
de manière statistiquement significative les uns des autres au seuil de 10 %. 
Voir l’annexe 2.5 pour plus de détails sur la spécification. PAMT = programme 
actif du marché du travail ; RUR = zone rurale ; URB = zone urbaine.

Graphique 2.16. Politiques publiques et effets de l’exposition 
à des tâches routinières sur le taux d’activité 
(En pourcentage)
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Les politiques publiques, telles que les dépenses au titre de programmes actifs 
du marché du travail et de l’éducation, peuvent contribuer à atténuer certains 
des effets négatifs de l’exposition à des tâches routinières sur le taux d’activité, 
en particulier pour les femmes. Les effets négatifs de l’automatisation sont 
également plus faibles dans les zones urbaines.
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ces résultats tiennent essentiellement aux dépenses de for-
mation, qui atténuent certains des effets négatifs pour les 
femmes d’âge très actif 40.

Pour les hommes comme pour les femmes, l’application 
de dispositions de protection de l’emploi plus strictes (qui 
accroissent la difficulté de recruter et de licencier) compense 
également une partie de l’effet négatif sur le taux d’activité 
des emplois qui peuvent être automatisés, bien que les me-
sures en question puissent réduire la souplesse du marché du 
travail au niveau national et assombrir les perspectives d’em-
ploi d’autres groupes de travailleurs, notamment les jeunes 
(voir, par exemple, OCDE, 2004, 2010 ; Betcherman, 
2012). Dans le cas des hommes d’âge très actif, le resserre-
ment de la coordination des activités régissant la détermina-
tion des niveaux de rémunération est lié à une diminution 
de l’effet de la routinisation, car la poursuite de négociations 
collectives mieux coordonnées pourrait permettre d’interna-
liser une partie des chocs négatifs sur l’emploi.

L’effet négatif de la routinisation est plus faible dans les 
zones urbaines que dans les zones rurales, car les villes ont 
des marchés du travail plus diversifiés et, par conséquent, 
offrent davantage de possibilités de trouver un nouveau 
travail aux personnes dont l’emploi a été supprimé. Ces 
conclusions montrent à quel point il est important d’ac-
croître la mobilité géographique pour aider les travail-
leurs à s’ajuster aux chocs qui s’exercent sur la demande 
locale de main-d’œuvre41.

Enfin, les politiques publiques compensent moins les 
effets négatifs de la routinisation, pourtant plus impor-
tantes chez les travailleurs âgés.

Perspectives des taux d’activité
L’analyse présentée dans ce chapitre examine enfin les 

perspectives à long terme des taux d’activité. Elle a re-
cours à un modèle basé sur des cohortes pour estimer 
l’évolution du taux d’activité des hommes et des femmes 

40Il importe toutefois de noter que les programmes actifs du marché 
du travail peuvent être onéreux ; leur succès dépend fondamentalement 
de la manière dont ils sont conçus, et les résultats montrent, de manière 
générale, qu’ils ont une efficacité variable (voir FMI/BM/OMC, 2017, 
pour un examen des récentes études en la matière). Heckman, Lalonde 
et Smith (1999), qui ont examiné les éléments présentés dans des études 
consacrées à l’Amérique du Nord et à l’Europe, parviennent à la conclu-
sion que les programmes de formation et d’emploi publics ont, dans le 
meilleur des cas, un effet positif modeste sur les niveaux de rémunéra-
tion en accroissant la probabilité d’être employé. Card, Kluve et Weber 
(2010) établissent l’existence de fortes disparités entre les estimations de 
l’efficacité des programmes présentées dans les différentes études.

41Encourager les personnes à se déplacer vers des sites où les possibilités 
d’emploi sont plus nombreuses pourrait toutefois aggraver la situation des 
personnes restant sur place et accroître la polarisation géographique.

dans de nombreuses tranches d’âge dans 17 pays avancés, 
et prend en compte tous les facteurs particuliers à un 
sexe et une tranche d’âge donnée ainsi que tous les fac-
teurs déterminants associés à l’année de naissance et au 
sexe des travailleurs. Elle associe ensuite ces estimations 
aux projections de la distribution de la population sur les 
30 prochaines années pour prévoir l’évolution du taux 
d’activité global. L’analyse donne lieu, pour conclure, à 
trois simulations qui décrivent cette évolution dans l’hy-
pothèse d’un taux d’activité des femmes et des travailleurs 
âgés nettement plus élevé et de la poursuite de politiques 
publiques ayant pour objet d’accroître le taux d’activité.

Analyse basée sur les cohortes 

Il est courant d’analyser l’évolution des taux d’activité 
et d’établir des prévisions de l’offre de main-d’œuvre en 
se basant sur les cohortes42. Cette méthode exploite les 
variations des taux d’activité par tranche d’âge, par sexe 
et au fil du temps dans chaque pays de manière à établir 
le profil sous-jacent de la participation par tranche d’âge 
(effet d’âge) et les divergences par rapport à ce profil dues à 
l’arrivée de nouvelles cohortes dans la main-d’œuvre (effet 
de cohorte)43. Ces effets de cohorte comprennent tous 
les facteurs liés à une année de naissance particulière, tels 
que les conséquences de choix effectués tôt dans la vie (par 
exemple, les investissements dans l’éducation et les déci-
sions de se marier et d’avoir des enfants) qui ont des effets 
persistants sur la main-d’œuvre disponible, ainsi que l’évo-
lution progressive des normes sociales, des institutions et 
des préférences en matière de travail. Les estimations des 
effets d’âge sont associées aux projections de la distribution 
de la population par tranche d’âge dans le but d’établir des 
prévisions des taux d’activité globaux.

42Voir, par exemple, Fitzenberger et Wunderlich (2004) pour 
l’Allemagne ; Aaronson et al. (2006, 2014), Fallick et Pingle (2007), 
et Balakrishnan et al. (2015) pour les États-Unis ; le chapitre 3 de 
l’édition d’avril 2015 des PEM ; Euwals, Knoef et van Vuuren (2011) 
pour les Pays-Bas ; Balleer, Gómez-Salvador et Turunen (2014) pour 
certains pays européens ; Blagrave et Santoro (2017) pour le Chili. 
L’annexe 2.6 donne plus de détails sur la méthode d’estimation.

43Le modèle basé sur les cohortes donne lieu, plus précisément, à 
l’estimation d’un système d’équations propres à chaque pays et à chaque 
sexe en procédant à une analyse de régression des taux d’activité de 
chaque tranche de 5 ans, de l’âge de 15 ans à l’âge de 64 ans, et des 
personnes âgées de plus de 65 ans, par rapport à une constante, à des 
variables fictives représentant les différentes cohortes et à une variable de 
remplacement de la position du pays dans le cycle conjoncturel. L’ana-
lyse ayant principalement pour objet d’estimer les effets de cohortes, et 
devant donc utiliser des séries chronologiques suffisamment longues, elle 
n’inclut pas d’autres facteurs déterminants de l’offre de main-d’œuvre, 
tels que le niveau d’instruction et les politiques publiques, en raison de la 
couverture temporelle limitée des données correspondantes.
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Avant de considérer les prévisions, il est utile d’exa-
miner les estimations des effets d’âge et de cohorte. L’évo-
lution des taux d’activité des hommes et des femmes dé-
crit une courbe en bosse bien connue durant le cycle de 
vie, qui est toutefois très différente pour les deux sexes 
(graphique 2.17, plages 1, 3 et 4). La probabilité de faire 
partie de la main-d’œuvre est, à tous les âges, plus élevée 
pour les hommes que pour les femmes, mais l’écart entre 
les sexes est particulièrement prononcé à l’âge très actif. 

La manière dont ces profils par âge changent d’une 
cohorte à une autre est également très différente pour 
les hommes et pour les femmes. Les taux d’activité des 
hommes ne se modifient pas sensiblement d’une cohorte 
à une autre, si l’on fait abstraction de la faible diminution 
du taux d’activité observée pour les cohortes récentes, 
qui est nettement plus marquée aux États-Unis. Le taux 
d’activité des femmes a nettement évolué à la hausse au 
fil des cohortes, comme l’indique l’effet stylisé examiné 
précédemment44. Par exemple, les femmes nées dans les 
années 70 ont une probabilité plus élevée de 4 points de 
pourcentage de travailler ou de rechercher un emploi que 
les femmes nées au début des années 30. La dispersion 
des effets de cohorte est, en outre, nettement plus faible 
pour les cohortes récentes, ce qui témoigne de la conver-
gence des taux d’activité des femmes dans les différents 
pays. Les effets de cohorte plafonnent toutefois, ou dimi-
nuent même, depuis quelque temps, surtout aux États-
Unis. Ces observations ont d’importantes conséquences : 
il est en effet possible que la hausse du taux d’activité des 
femmes au cours du temps par suite de l’arrivée de jeunes 
cohortes et de la sortie de cohortes plus âgées ne permette 
plus d’accroître le taux d’activité dans de nombreux pays 
avancés en l’absence d’importantes actions publiques.

Scénarios des projections 

Pour construire le scénario des projections de réfé-
rence du taux d’activité à l’horizon 2050, les estimations 
des taux tendanciels par tranche d’âge et par sexe sont 
corrélés aux projections de l’évolution de la distribution 
de la population établie sur la base des Perspectives de la 
population mondiale de l’ONU45. La simulation indique 

44Fernandez (2013) propose, pour expliquer l’existence d’effets de 
cohorte sur le taux d’activité des femmes, un modèle théorique dans 
lequel les femmes tirent les leçons du comportement des cohortes 
antérieures vis-à-vis du marché du travail. Goldin (2006), en revanche, 
impute les effets de cohorte positifs à l’augmentation de la rentabilité 
de l’éducation, à l’évolution des préférences et à une accumulation plus 
importante de capital humain.

45Il est posé en hypothèse que l’entrée de nouvelles cohortes dans la 
main-d’œuvre ne modifie pas le profil d’activité par âge et que la produc-
tion est égale à son potentiel durant la période couverte par les projections.

États-Unis Europe Autres pays avancés 

Hommes
Femmes

Hommes
Femmes

Source : calculs des services du FMI.
Note : Les autres pays avancés comprennent l’Australie, le Canada et le Japon. 
L’effet de l’âge décrit le profil d’activité par âge, et l’effet de cohorte décrit 
l’évolution du profil d’activité par âge d’une cohorte à l’autre. Voir l’annexe 2.6 
pour plus de détails sur la spécification. 
1Les lignes indiquent la médiane, les lignes pointillées la moyenne pondérée par 
les effectifs de population, et les zones colorées l’écart interquartile.
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L’augmentation du taux d’activité des femmes au fil des cohortes s’est tassée, et 
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que, en l’absence de mesures visant à stimuler le taux 
d’activité, le taux d’activité tendanciel médian diminuera 
de 5½ points de pourcentage au cours des 30 prochaines 
années (graphique 2.18). Toutes choses étant égales par 
ailleurs, une diminution du taux d’activité global de cette 
ampleur devrait entraîner une réduction de 3 points de 
pourcentage de la production potentielle d’ici 2050 dans 
une économie avancée type46. Les taux d’activité de-
vraient diminuer de manière généralisée, selon les projec-
tions, et fluctuer aux alentours de 50 % ou moins en Bel-
gique, en Espagne, en France, en Italie et au Portugal. 

Dans le but d’indiquer dans quelle mesure il serait 
possible d’accroître la main-d’œuvre disponible, une si-
mulation a été effectuée à titre d’illustration. Elle retient 
l’hypothèse, relativement extrême, que les taux d’acti-
vité des femmes d’âge très actif convergent progressive-
ment vers ceux des hommes d’âge très actif au cours des 
20 prochaines années (graphique 2.18, plage 1)47. Dans 
ce scénario, le taux d’activité global médian diminue 
de manière progressive et est supérieur de 2½ points de 
pourcentage à celui du taux de référence à la fin de la pé-
riode couverte par les projections.

Une autre simulation part de l’hypothèse que les tra-
vailleurs âgés restent actifs plus longtemps. Le taux d’ac-
tivité de la tranche d’âge 55–59 ans converge vers celui 
de la tranche d’âge 50–54 ans au cours des 20 pro-
chaines années, tandis que le taux d’activité de la tranche 
d’âge 60–64 ans converge vers celui de la tranche 
d’âge 50–54 ans au cours des 40 prochaines années ; les 
différences entre les taux d’activité des hommes et des 
femmes sont maintenues constantes dans les différentes 
tranches d’âge (graphique 2.18, plage 2). L’accroisse-
ment du taux d’activité des travailleurs âgés se traduirait 
également par une diminution plus progressive du taux 
d’activité tendanciel médian. Les projections indiquent 
que, en 2050, le taux activité global médian sera supé-
rieur de 2¾ points de pourcentage au taux du scénario 

46Aux fins du présent exercice, il est posé en hypothèse que la part du 
revenu provenant du travail est de 56 %, ce qui correspond au pourcen-
tage observé en 2017 pour un sous-échantillon de pays avancés (Alle-
magne, Australie, Canada, Espagne, États-Unis, Italie, Japon). La baisse 
de la production potentielle est donc égale au produit de la part moyenne 
du revenu du travail par la diminution du taux d’activité indiquée par 
les projections pour la période 2017–50. Si cette évolution s’effectuait au 
même rythme chaque année, elle impliquerait une perte de production 
potentielle de 0,09 point de pourcentage par an pendant 33 ans.

47Ce scénario suppose que les taux de natalité ne se modifient pas, 
car l’augmentation du taux d’activité des femmes ne s’accompagne pas 
nécessairement d’une baisse de la fécondité. En Suède, par exemple, les 
taux d’activité des femmes et les taux de fécondité sont parmi les plus 
élevés dans les pays avancés par suite des mesures prises pour promou-
voir l’emploi et la natalité.
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le taux d’activité des hommes âgés de 25 à 54 ans sur une période de 20 ans ; le 
scénario « Allongement de la vie professionnelle » repose sur l’hypothèse que le 
taux d’activité des personnes âgées de 55 à 59 ans converge vers le taux d’activité 
des personnes âgées de 50 à 54 ans sur une période de 20 ans, et que le taux 
d’activité des personnes âgées de 60 à 64 ans converge vers le taux d’activité 
des personnes âgées de 50 à 54 ans sur une période de 40 ans ; le scénario 
« Mise en œuvre de politiques publiques » repose sur l’hypothèse que les mesures 
convergent vers le 10e ou le 90e centile du niveau observé dans les pays avancés.

L’augmentation du taux d’activité des femmes d’âge très actif et des travailleurs 
plus âgés due à la mise en œuvre de mesures visant à accroître les incitations à 
participer à la main-d’œuvre pourrait en partie compenser certains des effets 
négatifs du vieillissement démographique.
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Graphique 2.18. Variations des taux d’activité indiquées 
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de référence. À l’évidence, une augmentation suffisam-
ment importante des taux d’activité des travailleurs âgés, 
en particulier ceux qui ont plus de 65 ans, pourrait inté-
gralement compenser ou même inverser l’effet de frein 
exercé par le vieillissement démographique48.

Pour finir, l’analyse tente de quantifier la mesure dans 
laquelle les politiques publiques peuvent compenser la 
baisse du taux d’activité global indiquée par les projec-
tions. Dans un scénario établi à des fins d’illustration, 
les mesures prises sont censées assurer une convergence 
progressive au cours des 20 prochaines années vers les ni-
veaux « les meilleurs possibles » qui sont représentés par 
le 90e (ou 10e) centile des valeurs observées dans les pays 
avancés (graphique 2.18, plage 3). Les coefficients es-
timés du modèle empirique transversal sont utilisés dans 
le calcul des prévisions de l’impact de ces modifications 
des politiques publiques sur les taux d’activité tendan-
ciels par tranche d’âge pour chaque sexe ; ces prévisions 
sont ensuite agrégées au moyen de coefficients de pondé-
ration démographiques ressortant des projections. Cette 
simple simulation indique que l’adoption de mesures qui 
peuvent être considérées comme les meilleures pratiques 
(du point de vue du taux d’activité) peut compenser, bien 
que dans une mesure limitée, l’effet de frein du vieillis-
sement démographique. Les taux d’activité globaux se-
raient supérieurs d’environ 1¼ point de pourcentage à ce 
qu’ils sont dans le scénario de référence en 2050.

Conclusions et implications
L’allongement de la vie est l’un des progrès les plus 

remarquables de l’histoire de l’humanité (Bloom et al., 
2015). Il pourrait toutefois avoir de graves conséquences 
macroéconomiques si ses effets se conjuguent à ceux du 
ralentissement de la croissance démographique. Étant 
donné que les travailleurs âgés ont des taux d’activité bien 
plus faibles que les autres membres de la main-d’œuvre, 
l’on peut craindre que la main-d’œuvre disponible ne 
soit insuffisante compte tenu du vieillissement démogra-
phique, ce qui aurait des répercussions sur la croissance 
potentielle et la viabilité des systèmes d’assurance sociale.

Ce chapitre établit que, si le processus de vieillissement 
de la population s’est accéléré au cours des dix dernières 
années, de nombreux pays avancés ont réussi à compenser 

48En raison des contraintes liées aux données sur les taux d’activité 
par tranche d’âge des travailleurs âgés de plus de 65 ans, il n’a pas été 
possible de simuler des scénarios différents pour envisager l’augmen-
tation de l’âge effectif du départ à la retraite afin de maintenir la 
proportion de la vie passée à la retraite ou l’indexation des âges effectifs 
de départ à la retraite en fonction de l’espérance de vie en bonne santé.

les pressions à la baisse exercées sur le taux d’activité. Le 
taux d’activité global a augmenté après la crise financière 
mondiale dans environ la moitié des pays avancés. Cette 
évolution générale masque toutefois les très fortes dispa-
rités qui caractérisent les transformations des taux d’activité 
des hommes et des femmes. Les taux d’activité globaux 
des hommes diminuent depuis la crise dans la plupart des 
pays, plus ou moins parallèlement à l’évolution de la pyra-
mide des âges et à l’effet de frein de la crise financière mon-
diale. En revanche, les taux d’activité des femmes augmen-
tent dans la plupart des pays malgré le vieillissement de la 
population et des évolutions cycliques défavorables, ce qui 
montre à quel point les politiques publiques et d’autres 
facteurs influencent les taux d’activité.

Les disparités qui caractérisent le taux d’activité de tra-
vailleurs appartenant à des tranches d’âge différentes sont 
manifestes à long terme. Les taux d’activité des jeunes 
hommes et femmes ainsi que des hommes d’âge très actif 
diminuent depuis 35 ans. Le taux d’activité des femmes 
d’âge très actif s’accroît dans une mesure considérable de-
puis le milieu des années 80, et celui des travailleurs âgés 
augmente fortement depuis le milieu des années 90.

L’analyse présentée dans ce chapitre indique que les 
changements caractérisant les institutions et les politiques 
du marché du travail, en même temps que les transfor-
mations structurelles et le relèvement des niveaux d’ins-
truction, expliquent l’essentiel de l’accroissement des taux 
d’activité des femmes d’âge très actif et des travailleurs âgés 
au cours des 30 dernières années. À l’inverse, le progrès 
technologique, c’est-à-dire l’automatisation, bien que pro-
fitable à l’économie dans son ensemble, réduit les effec-
tifs employés pour la plupart des catégories de travailleurs 
et explique en partie la diminution du taux d’activité des 
hommes d’âge très actif. Les observations recueillies au ni-
veau individuel confirment l’impact important de la vul-
nérabilité à la routinisation. La probabilité de perdre son 
travail par suite de suppression d’emplois est beaucoup 
plus forte pour les individus dont l’emploi actuel ou anté-
rieur est plus susceptible d’être automatisé. Il est toutefois 
encourageant de noter que l’augmentation des dépenses au 
titre de l’éducation et de programmes actifs du marché du 
travail, ainsi que l’accès à des marchés du travail plus diver-
sifiés atténuent généralement cet effet négatif.

Quelles sont donc les perspectives des taux d’activité 
dans les pays avancés ? En l’absence de mesures détermi-
nées, l’évolution démographique attendue pourrait en-
traîner de fortes baisses des taux d’activité globaux. Selon 
les simulations présentées dans le chapitre, le taux d’acti-
vité global pourrait chuter de 5½ points de pourcentage 
dans le pays avancé médian d’ici 2050.
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La poursuite de certaines mesures pourrait toutefois 
permettre de contrer les effets du vieillissement démogra-
phique en permettant aux personnes souhaitant travailler 
de le faire. Par exemple, une réforme du système impôts–
prestations, qui aurait pour effet de réduire le coin fiscal, 
en même temps que l’adoption de mesures d’améliora-
tion de l’adéquation entre l’offre et la demande d’emploi, 
pourrait encourager les individus à continuer de travailler 
ou à rechercher un emploi. L’efficacité avec laquelle les 
mesures favorables à la famille attirent les femmes sur le 
marché du travail est bien établie. En effet, de telles me-
sures aident les ménages à concilier un travail rémunéré 
et les exigences familiales (dépenses publiques au titre de 
l’éducation de la petite enfance et de la garde d’enfants, 
modalités de travail flexibles et congés parentaux). La ré-
duction des incitations à partir à la retraite à un âge pré-
coce par suite d’un relèvement de l’âge légal de la retraite 
ou d’un accroissement de l’équité actuarielle des systèmes 
de pension, pourrait aussi, dans le cas des travailleurs âgés, 
allonger le nombre d’années travaillées, bien qu’il importe, 
dans ce cas, de veiller à ce que les réformes ne compro-
mettent pas d’autres objectifs tels que la protection des 
personnes vulnérables par des filets de protection sociale 
de base49.

Les simples simulations présentées dans ce chapitre à 
des fins d’illustration montrent toutefois que même si les 
pays convergent vers les meilleures mesures (observées) 
pour encourager l’offre de main-d’œuvre, les transfor-
mations démographiques prévues pourraient néanmoins 
toujours réduire les taux d’activité dans les pays avancés 
et, partant, peser sur l’activité économique. À moins que 
le progrès technologique ne génère des gains de producti-
vité suffisants pour compenser ces évolutions, de nom-
breux pays pourraient devoir réexaminer leurs politiques 

49Il est important de noter que certaines de ces mesures peuvent 
avoir d’importants coûts budgétaires, tandis que d’autres peuvent être 
difficiles à appliquer pour des raisons politiques du fait de leurs effets 
de redistribution entre générations.

d’immigration pour accroître l’offre de main-d’œuvre in-
térieure, et prendre des mesures pour encourager les tra-
vailleurs âgés à retarder leur départ à la retraite. Bien que 
l’accueil d’immigrés puisse soulever des difficultés dans les 
pays d’accueil, l’analyse présentée dans ce chapitre montre 
que l’immigration nette explique à peu près la moitié de la 
croissance démographique enregistrée par les pays avancés 
au cours des 30 dernières années, de sorte que tout effort 
visant à limiter l’immigration internationale aura pour 
effet d’exacerber les pressions démographiques50.

Enfin, le progrès technologique, qui transforme les 
processus de production et réduit la quantité de main-
d’œuvre nécessaire, pourrait contribuer à atténuer l’obs-
tacle que représente le vieillissement démographique 
pour la croissance globale. Les responsables de l’action 
publique devront toutefois prendre garde aux difficultés 
que l’ajustement à ces transformations peut poser dans 
certains secteurs, professions et zones géographiques, et 
répondre aux préoccupations des travailleurs dont l’em-
ploi a été supprimé du fait d’avancées technologiques, 
notamment en proposant des mesures efficaces de recy-
clage, d’acquisition de compétences et de mobilité pro-
fessionnelle et géographique. Comme l’indiquent les 
conclusions de ce chapitre, l’accroissement des investis-
sements dans l’éducation et la formation peuvent non 
seulement renforcer la résilience de la main-d’œuvre face 
à l’évolution des besoins sur le marché du travail, mais 
aussi encourager la participation à la vie active. Il est aussi 
essentiel d’investir davantage dans l’éducation des jeunes 
pour les préparer aux métiers du futur.

50Comme le note le chapitre 4 de l’édition d’octobre 2016 des PEM, 
les différences culturelles et linguistiques, ainsi que les préoccupations 
suscitées par la possibilité de la disparition des emplois des travailleurs 
autochtones peuvent provoquer des tensions sociales et des réactions 
politiques défavorables à l’immigration dans les pays d’accueil. Il est 
essentiel d’intégrer promptement les immigrés pour atténuer ces préoc-
cupations. L’immigration peut assombrir les perspectives de croissance 
à long terme dans les pays d’origine si elle est associée à un exode des 
compétences, bien que de tels effets puissent être atténués par les envois 
de fonds de l’étranger ou les réseaux de la diaspora.
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Les taux d’activité médians de l’ensemble de la popu-
lation en âge de travailler dans les pays avancés et dans 
les pays émergents et en développement sont de l’ordre 
de 60 % depuis 25 ans. Le taux d’activité des jeunes a 
toutefois diminué dans les deux catégories de pays (gra-
phique 2.1.1)1. Cette baisse peut être jugée préoccupante, 
ou non, selon qu’elle résulte essentiellement d’une aug-
mentation de la part des jeunes oisifs ou d’une hausse des 
taux de scolarisation. La cause de cette baisse revêt une 
importance particulière pour les pays émergents et en 
développement dans lesquels les jeunes constituent, en 
moyenne, environ 18 % de la population, soit 6 points 
de pourcentage de plus que dans les pays avancés2. Le pré-
sent encadré examine la manière dont le taux d’activité des 
jeunes a évolué au cours des dernières années dans les pays 
avancés et dans les pays émergents et en développement3.

Le niveau faible et décroissant des taux d’activité des 
jeunes est plus préoccupant dans le cas des pays émer-
gents et en développement que dans celui des pays 
avancés. Les investissements dans le capital humain des 
jeunes se sont accrus dans les deux groupes de pays (gra-
phique 2.1.2). Dans le pays avancé médian, le taux de 
scolarisation dans le secondaire a augmenté de plus de 
10 points de pourcentage depuis 1990, pour atteindre 
environ 97 % en 2010. La progression des taux de scola-
risation est encore plus considérable dans les pays émer-
gents et en développement, où le taux de scolarisation 
dans le secondaire a fait un bond de près de 40 points de 
pourcentage pour s’établir aux environs de 70 %. Étant 
donné, toutefois, que les pays émergents et en développe-
ment affichent un taux de scolarité global plus faible que 
celui des pays avancés, mais un taux d’activité des jeunes 
similaire, il s’ensuit qu’une plus forte proportion de 
jeunes de ces pays n’est ni membre de la main-d’œuvre 

Les auteurs de cet encadré sont John Bluedorn et Davide 
Malacrino ; ils ont bénéficié du concours de Daniela Muhaj en 
matière de recherche.

1La tranche d’âge retenue pour définir la population jeune n’est 
pas toujours la même dans les séries de données et dans les publica-
tions. Sauf indication contraire, c’est la définition de l’Organisation 
internationale du travail (15 à 24 ans) qui est utilisée. La population 
en âge de travailler est la population âgée de 15 à 64 ans.

2Parts médianes de la population des groupes de pays en 2015 
(ONU, département des affaires économiques et sociales, division 
de la population, 2017).

3Ahn et al. (à paraître) examinent de manière plus approfon-
die les profils et les facteurs déterminants de la participation des 
jeunes au marché du travail dans les pays émergents et les pays en 
développement, ainsi que les conséquences éventuelles au niveau 
de l’action publique.

ni scolarisée. Il existe toutefois des différences marquées 
entre les taux de scolarisation de différentes régions 
— ces taux sont pratiquement les mêmes dans les pays 
émergents d’Europe que dans les pays avancés, mais de-
meurent bien inférieurs dans les pays d’Afrique subsaha-
rienne, même s’ils évoluent à la hausse. 

L’écart entre les taux d’activité des jeunes hommes et des 
jeunes femmes est également bien plus prononcé dans les 
pays émergents et en développement (graphique 2.1.3). Le 
taux d’activité médian des jeunes évolue à la baisse aussi 
bien pour les femmes que pour les hommes dans les pays 
avancés : l’écart initial, qui était de l’ordre de 10 points 
de pourcentage, n’est plus que d’environ deux points de 

Graphique 2.1.1. Taux d’activité 
par tranche d’âge
(En pourcentage)

Sources : Organisation internationale du travail ; calculs 
des services du FMI.
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pourcentage depuis quelques années. En revanche, il de-
meure très important dans les pays émergents et en déve-
loppement (environ 20 points de pourcentage).

Les données sur les individus recueillies dans le cadre 
des recensements permettent d’examiner plus précisé-
ment la dynamique de l’écart entre les jeunes hommes 
et les jeunes femmes dans les différents pays. Il est pos-
sible de calculer à partir de ces données, pour chaque 
pays et pour chaque année, la probabilité de participer au 
marché du travail de chaque jeune femme, en fonction 
de ses caractéristiques observables4. Il est aussi possible de 

4L’analyse estime, plus précisément, des modèles de probabilité 
logit multinomiaux en fonction du couple pays–année, du sexe 
et du groupe d’âge (jeunes et non jeunes) pour déterminer la 
relation des individus au marché du travail (scolarisés, au chômage, 
employés, hors de la main-d’œuvre, ou non occupé) en fonction de 
caractéristiques observables (situation matrimoniale, parent ou non, 
niveau d’instruction, etc.). Les modèles servent ensuite à calculer les 
probabilités au niveau individuel, qui peuvent être regroupées pour 
brosser un tableau approximatif du comportement moyen.

calculer la probabilité contrefactuelle de chacune d’entre 
elles, c’est-à-dire la probabilité de leur participation à la 
main-d’œuvre si elles étaient des hommes, toute autre 
caractéristique observable étant maintenue constante. 
L’écart moyen entre ces deux quantités calculées sur la 
base de données individuelles produit une mesure dif-
férente de l’écart entre les taux d’activité des hommes 
et des femmes dans le pays et l’année considérée, qui a 
l’avantage de prendre en compte les effets de caractéris-
tiques personnelles qui ne tiennent pas au sexe.

L’éventail des écarts de participation entre les jeunes 
femmes et les jeunes hommes est vaste, puisqu’il va d’en-
viron 5 points de pourcentage à près de 70 points de 
pourcentage la dernière année pour laquelle des données 

PA 
PED

AEP
EAC

ALC
MOAN

AS
AfSS

Graphique 2.1.2. Taux médian de 
scolarisation dans le secondaire par région 
(En pourcentage)

Sources : Lee et Lee, Long-Run Education Dataset (2016) ; 
calculs des services du FMI.
Note : Le graphique indique les taux bruts ajustés de 
scolarisation. 
AEP = Asie de l’Est et Pacifique ; AfSS = Afrique 
subsaharienne ; ALC = Amérique latine et Caraïbes ; 
AS = Asie du Sud ; EAC = Europe et Asie centrale ; 
MOAN = Moyen-Orient et Afrique du Nord ; PA = pays 
avancés ; PED = pays émergents et en développement.
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Graphique 2.1.3. Taux d’activité des jeunes 
par sexe
(En pourcentage)

Sources : Organisation internationale du travail ; calculs 
des services du FMI.
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sont disponibles (graphique 2.1.4)5. Cela dit, la situation 
s’améliore de manière générale, puisque la plupart des 
points se trouvent en dessous de la diagonale, ce qui si-
gnifie que l’écart entre les sexes se rétrécit. Si cette évolu-
tion est encourageante, l’écart entre les taux d’activité des 
jeunes hommes et des jeunes femmes est encore loin de 
disparaître. Comme l’expliquent Elborgh-Woytek et al. 
(2013), Gonzales et al. (2015a), et Ahn et al. (à paraître), 
les pouvoirs publics pourraient envisager de remédier 
à la situation en adoptant différentes mesures visant le 
marché du travail, en poursuivant des politiques sociales 
et en menant d’autres réformes.

5Voir Minnesota Population Center (2017). Sources des séries 
de données utilisées par IPUMS International : Afrique du Sud 
(Statistics South Africa), Argentine (Institut national de statis-
tiques et recensements), Autriche (Bureau national de statistiques), 
Bangladesh (Bureau of Statistics), Bolivie (Institut national de statis-
tiques), Botswana (Bureau central de statistiques), Brésil (Institut 
de géographie et de statistiques), Cambodge (Institut national de 
statistiques), Colombie (Département administratif national de 
statistiques), Costa Rica (Institut national de statistiques et recense-
ments), Équateur (Institut national de statistiques et recensements), 
El Salvador (Direction générale de statistiques et recensements), 
États-Unis (Bureau of the Census), France (Institut national de la 
statistique et des études économiques), Ghana (Ghana Statistical 
Service), Inde (Ministry of Statistics and Programme Implementa-
tion), Indonésie (Statistics Indonesia), Iran (Centre de statistiques), 
Malaisie (Département de statistiques), Mexique (Institut national 
de statistiques, géographie et informatique), Nicaragua (Institut 
national de statistiques et recensements), Panama (Direction de 
statistiques et recensements), Pérou (Institut national de statistiques 
et informatique), Portugal (Institut national de statistiques), Répu-
blique dominicaine (Bureau national de statistiques), République 
kirghize (Comité national de statistiques), Roumanie (Institut 
national de statistiques), Tanzanie (National Bureau of Statistics), 
Trinité-et-Tobago (Bureau central de statistiques), Uruguay (Institut 
national de statistiques), Venezuela (Institut national de statis-
tiques), Zambie (Central Statistical Office).

Pays avancés
Pays émergents 
et en développement

Graphique 2.1.4. Amélioration implicite
sur 10 ans des écarts nationaux entre filles 
et garçons
(En points de pourcentage)

Sources : Integrated Public Use Microdata Series International ; 
calculs des services du FMI.
Note : L’écart entre hommes et femmes dans un pays est 
défini par la moyenne des écarts individuels entre la 
probabilité de participer à la main-d’œuvre prédite pour une 
jeune femme en fonction de ses caractéristiques observables 
et la probabilité correspondante prédite en fonction de ses 
caractéristiques observables si elle était un homme (scénario 
contrefactuel). Voir la note 4 du texte pour une brève 
description des modèles de probabilité sous-jacents. Les 
données des recensements étaient disponibles pour au moins 
deux années dans chaque pays considéré, mais l’écart entre 
ces années va de 5 à 20 ans. Pour pouvoir comparer les 
données entre les pays, les données les plus récentes sont 
tenues pour acquises et la variation de l’écart entre hommes 
et femmes est normalisée de manière à calculer 
rétrospectivement l’écart implicite 10 ans plus tôt dans 
chaque pays. La catégorie des jeunes comprend les 
personnes âgées de 15 à 29 ans. 
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La diminution du taux d’activité observée aux États-
Unis au cours des 20 dernières années a fait l’objet de 
nombreuses études et, comme indiqué dans le présent 
chapitre, diffère de l’évolution du taux d’activité dans de 
nombreux pays européens avancés.

De nombreuses hypothèses ont été formulées pour ex-
pliquer cette baisse étonnante (en même temps que les 
effets du vieillissement). Elles comprennent les effets cy-
cliques et la gravité de la grande récession, une demande 
de main-d’œuvre structurellement plus faible par suite 
des répercussions du commerce international et du pro-
grès technologique (en particulier pour la main-d’œuvre 
non qualifiée), la diminution de l’offre de main-d’œuvre 
(pour des motifs d’incarcération, de handicap et de dou-
leur) et des effets de cohorte dans le cas des femmes, et le 
rôle des politiques publiques1.

Cet encadré examine les disparités régionales des taux 
d’activité aux États-Unis dans le but de déterminer les fac-
teurs qui peuvent expliquer la baisse de la participation à 
la main-d’œuvre. Il décrit une diminution généralisée du 
taux d’activité, en particulier dans les zones rurales. Il éta-
blit de surcroît l’existence d’une relation étroite entre la di-
minution du taux d’activité dans les zones métropolitaines 
et l’exposition à la routinisation et à la délocalisation des 
emplois. Les résultats confirment les hypothèses relatives à 
la contribution de la détérioration des possibilités d’emploi 
de certains travailleurs par suite du progrès technologique 
et de la mondialisation aux sorties de plus en plus nom-
breuses du marché du travail (dans le droit fil des conclu-
sions d’Acemoglu et Autor, 2011, du Council of Eco-
nomic Advisers, 2016, et de Krause et Sawhill, 2017).

Une diminution généralisée au niveau des États 

La baisse des taux d’activité est généralisée à l’échelle 
des États (graphique 2.2.1, plage 1). Entre 2000 et 
2016, la participation à la main-d’œuvre a diminué dans 
presque tous les États2, mais surtout dans ceux du Sud-
Est3 et dans certaines parties du centre et de l’Ouest du 

Les auteurs de cet encadré sont Benjamin Hilgenstock et Zsóka 
Kóczán.

1Voir, par exemple, Aaronson et al. (2006) ; Fallick et 
Pingle (2007) ; Blau et Kahn (2013) ; Council of Economic 
Advisers (2014, 2016) ; Balakrishnan et al. (2015) ; Case et Dea-
ton (2017) ; Krause et Sawhill (2017) ; et Krueger (2017). Voir 
Abraham et Kearney (2018) pour un bilan récent.

2Le District de Columbia est considéré comme un État aux fins 
du présent encadré.

3Alabama, Caroline du Sud, Géorgie, Kentucky, Mississippi.

< = –6
[–5 ; –6]
[–4 ; –5]
[–3 ; –4]
[–3 ; 0]
> = 0

Graphique 2.2.1. Taux d’activité et variation 
de la participation à la main-d’œuvre par État 

Sources : US Bureau of Labor Statistics ; US Census Bureau ; 
calculs des services du FMI.
Note : Les marqueurs rouges indiquent les États enregistrant 
une diminution (plage 2) ou une baisse particulièrement 
prononcée (plage 3). Les marqueurs jaunes indiquent les 
États enregistrant une augmentation (plage 3) ou une hausse 
particulièrement prononcée (plage 2). Les codes pays 
utilisés sont ceux de l’Organisation internationale de 
normalisation (ISO).

2. Variation de la participation 
    à la main-d’œuvre, 1976–2000

1. Variation du taux d’activité, 2000–16
    (points de pourcentage)
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pays4. Le repli observé a été nettement moins prononcé 
dans la région de la côte Est5 et en Nouvelle-Angleterre6. 

Ces réductions se démarquent fortement de l’évolu-
tion observée avant l’année 2000, puisque les taux d’ac-
tivité ont augmenté pratiquement partout de plus de 
5 points de pourcentage en moyenne entre 1976 et 2000 
(graphique 2.2.1, plages 2 et 3).

Une diminution plus prononcée en dehors  
des zones métropolitaines 

Les profils observés au niveau des zones métropo-
litaines sont similaires (graphique 2.2.2). Les taux 
d’activité ont baissé entre 2000 et 2016 dans les trois 
quarts des régions métropolitaines ; seulement 16 des 
50 régions les plus peuplées (où la participation à la 

4Alaska, Michigan, Nevada, Oregon.
5Maryland, New Jersey, Pennsylvanie.
6Connecticut, Massachusetts.

Variation, État(s) 
Variation, zone métropolitaine

Graphique 2.2.2. Variations du taux 
d’activité par zone métropolitaine

Sources : US Bureau of Labor Statistics ; US Census Bureau ; 
calculs des services du FMI.
Note : Dans les plages 1 et 2, les marqueurs rouges indiquent 
que les zones métropolitaines dans lesquelles le taux 
d’activité a diminué. Le graphique indique les 10 zones les 
plus peuplées en 2016. Dans la plage 3, lorsque les zones 
métropolitaines s’étendent au-delà des limites d’un seul État, 
les colonnes bleues indiquent les moyennes pondérées par 
les effectifs de population des États dans lesquels se trouve 
la zone métropolitaine.
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pourcentage de la population totale. Les chiffres sont des 
moyennes simples établies pour l’ensemble des zones 
métropolitaines. 

Graphique 2.2.3. Décomposition 
des modifications observées sur le marché 
du travail dans les zones métropolitaines 
(En points de pourcentage)
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main-d’œuvre est déjà généralement importante) ont 
enregistré des augmentations, qui ont été relativement 
faibles dans la plupart des cas7.

Les baisses observées sont toutefois généralement 
plus fortes pour l’ensemble d’un État que pour ses zones 
métropolitaines, ce qui ne fait qu’exacerber les dispa-
rités entre les zones urbaines et rurales (graphique 2.2.2, 
plage 3 ; ce résultat cadre avec les conclusions de Wein-
garden, 2017).

Rôle de la crise et évolution des marges d’ajustement 

La baisse des taux d’activité s’est généralisée après la 
crise financière mondiale, la diminution de l’emploi 

7Certaines zones métropolitaines s’étendant au-delà des limites 
d’un seul État, la plage 3 du graphique 2.2.2 affecte les zones 
métropolitaines aux États conformément à la délimitation retenue 
par l’Office of Management and Budget des États-Unis.

étant de plus en plus liée à une réduction de la partici-
pation à la main-d’œuvre (graphique 2.2.3). L’emploi 
a, dans l’ensemble, augmenté jusqu’en 2000, et cette 
augmentation s’est accompagnée d’une baisse du chô-
mage et d’un accroissement de la participation à la main-
d’œuvre. Après 2000, la diminution de l’emploi s’est 
accompagnée d’une augmentation du chômage et d’une 
réduction de la participation à la main-d’œuvre. Si, avant 
la crise, la diminution de l’emploi s’est traduite, pour 
l’essentiel, par une augmentation du chômage, elle a 
donné lieu, après la crise, à une chute du taux d’activité. 

Facteurs déterminants du taux d’activité 

Les régressions transversales effectuées au niveau des 
zones métropolitaines examinent l’association entre 
les variations des taux d’activité observées sur la pé-
riode 2000–16 et les conditions cycliques, le vieillisse-
ment démographique et le niveau d’instruction, ainsi 
que les effets du progrès technologique et du commerce 
international, représentés par le degré d’exposition ini-
tial à la routinisation et à la délocalisation8. Ces résultats 
confirment que les conditions cycliques, le vieillissement 
et le niveau d’instruction ont les effets significatifs indi-
qués dans le présent chapitre (tableau 2.2.1)9.

Les zones métropolitaines qui étaient au départ le 
plus exposées à l’automatisation et à la délocalisation en 
raison de la composition de leurs emplois ont aussi enre-
gistré des baisses des taux d’activité plus importantes par 
la suite10. Cela signifie que l’automatisation et la déloca-
lisation pourraient avoir éliminé certains emplois de ma-
nière permanente, même si elles ont eu des effets positifs 
sur l’ensemble de l’économie en ouvrant de nouvelles 

8Les expositions à la routinisation et à la délocalisation sont 
des variables de remplacement de la part des emplois susceptibles 
d’être automatisés ou délocalisés (voir le chapitre 3 de l’édition 
d’avril 2017 des PEM ; Das et Hilgenstock, à paraître). Les régres-
sions prennent en compte les effets fixes d’État.

9Les effets cycliques au niveau des États sont également décrits 
dans Erceg et Levin (2014), Council of Economic Advisers (2014), 
et Balakrishnan et al. (2015). Dao, Furceri et Loungani (2014) 
mettent en relief le rôle grandissant de la participation en tant 
qu’amortisseur des chocs relatifs à la demande de main-d’œuvre au 
niveau des États. Sanchez, Shen et Peng (2004) examinent l’impact 
de la mobilité sur la situation de l’emploi au niveau des zones 
métropolitaines.

10Les graphiques 2.2.4 et 2.2.1 (plage 1) indiquent que cette 
relation existe également au niveau des États : l’exposition à la rou-
tinisation et à la délocalisation était particulièrement élevée dans 
les États du Sud-Est et du Centre-Ouest, qui affichent également 
les plus fortes baisses de la participation à la main-d’œuvre.

> = 0,55
[0,50 ; 0,55]
[0,45 ; 0,50]
< = 0,45

> = 0,3
[0,2 ; 0,3]
[0,1 ; 0,2]
< = 0,1

1. Exposition à la routinisation par État, 2000 
    (indice) 

2. Exposition à la délocalisation par État, 2000
    (indice) 

Sources : US Bureau of Labor Statistics ; US Census Bureau ; 
calculs des services du FMI.

Graphique 2.2.4. Exposition à la routinisation 
et à la délocalisation par État 
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perspectives d’emploi dans d’autres secteurs ou en per-
mettant de réaliser des gains de productivité. 

Il faudrait donc, à court et à moyen terme, fournir un 
appui aux travailleurs dont l’emploi a été supprimé par 

suite de l’automatisation et de la mondialisation pour 
amortir les effets négatifs de chocs sur le marché du tra-
vail qui peuvent principalement toucher des secteurs, des 
professions ou des zones géographiques spécifiques.

Tableau 2.2.1.  Facteurs déterminants des taux d’activité dans les zones métropolitaines des États-Unis
(1) (2) (3) (4) (5)

Taux de croissance réel moyen du PIB 0,442*** 0,444*** 0,368***
  (0,145) (0,144) (0,140)
Variation du taux de dépendance –0,144*** –0,130*** –0,152***
   des personnes âgées (0,040) (0,041) (0,038)
Variation de la proportion des personnes 0,037 0,040* 0,053**
   atteignant un niveau d’études postsecondaires (0,023) (0,023) (0,022)
Exposition initiale à la routinisation –2,811** –2,492**
  (1,153) (1,222)
Exposition initiale à la délocalisation –4,212*** –4,929***
  (0,935) (0,962)
Observations 370 370 335 335 335
R 2 0,289 0,319 0,360 0,369 0,414

Source : calculs des services du FMI.
Note : Les erreurs-types sont indiquées entre parenthèses. La variable dépendante est la variation du taux d’activité.
*p < 0,1 ; **p < 0,05 ; ***p < 0,01.

Encadré 2.2  (fin)
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 D’importantes disparités entre les taux d’activité 
existent non seulement entre les pays européens, comme 
indiqué dans ce chapitre, mais également au sein d’un 
même pays1. En Europe, comme aux États-Unis (en-
cadré 2.2), les zones rurales ont enregistré des baisses 
plus fortes ou des augmentations plus réduites des taux 
d’activité que les zones urbaines, mais les baisses se sont 
amorcées plus tardivement et ont été moins généralisées 
en Europe qu’aux États-Unis. Les régions d’Europe plus 
exposées à la routinisation et à la délocalisation en raison 
de la composition initiale des emplois n’ont toutefois pas 
subi de baisse à long terme plus marquée des taux d’ac-
tivité après que leurs marchés du travail ont eu le temps 
de s’ajuster2.

Hétérogénéité entre les régions 

Le taux d’activité a diminué dans environ un tiers des 
régions européennes entre 2000 et 2016. Bien que ces 
taux aient évolué de manière similaire dans les différentes 
régions de certains pays (par exemple, ils ont diminué 
dans toutes les régions de la Norvège et de la Roumanie et 
augmenté dans toutes les régions d’Espagne et de Suède), 
ils ont fortement divergé dans d’autres (notamment en 
Allemagne, en France, au Portugal et au Royaume-Uni) 
(graphique 2.3.1)3. Ces tendances s’opposent aux baisses 

Les auteurs de cet encadré sont Benjamin Hilgenstock et Zsóka 
Kóczán.

1De nombreuses études analysent les facteurs déterminants du 
taux d’activité (en particulier des femmes) en Europe au niveau des 
pays en considérant essentiellement le rôle des politiques publiques 
(notamment les incitations à travailler à temps partiel et les mesures 
favorables à la famille — voir, par exemple, Genre, Gómez-Salvador 
et Lamo, 2010 ; Cipollone, Patacchini et Vallanti, 2013 ; Thévenon, 
2013 ; et Miani et Hoorens, 2014), ainsi que les effets de cohorte 
(voir, par exemple, Balleer, Gómez-Salvador et Turunen, 2014 pour 
une étude transversale, et Euwals, Knoef et van Vuuren, 2011, pour 
une étude portant sur les Pays-Bas). Dauth, Findeisen et Suedekum 
(2014) examinent les effets du commerce international sur les 
marchés du travail allemands. Cet encadré contribue principalement 
à l’analyse en considérant la variation à l’échelle régionale, en parti-
culier l’impact des technologies.

2Dans la suite de l’analyse, le terme « région » désigne les 
régions de la Nomenclature des unités territoriales statistiques 
(NUTS) au niveau 2 d’Eurostat, lorsque les données sont dispo-
nibles. Lorsque ce n’est pas le cas, l’analyse utilise les régions des 
nomenclatures NUTS 1 et NUTS 0. L’essentiel de l’encadré consi-
dère les régions de pays avancés et de pays émergents d’Europe ; 
l’analyse de régression ne prend toutefois en compte que les pays 
avancés d’Europe de manière à assurer la cohérence avec le corps 
du texte. Des moyennes simples sont utilisées dans toute l’analyse.

3Voir aussi Centre for Cities (2018) pour une description de la 
fracture économique au Royaume-Uni.

généralisées observées dans l’ensemble des États-Unis et 
dans les zones métropolitaines de ce pays (encadré 2.2). 
Les taux d’activité n’ont diminué que dans environ 27 % 
des régions européennes entre 2000 et 2008 et dans en-
viron 45 % des régions entre 2008 et 20164, 5.

Il existe toutefois, en Europe comme aux États-Unis, 
des divergences entre les évolutions observées dans les 
zones urbaines et dans les zones rurales, ces dernières affi-
chant des baisses plus importantes ou des accroissements 
plus limités des taux d’activité (graphique 2.3.2, plage 3).

Rôle de la crise et modification des marges d’ajustement 

Les marges d’ajustement se sont aussi modifiées en Eu-
rope, mais plus tard qu’aux États-Unis (graphique 2.3.3). 
Si, dans ce dernier pays, l’emploi a commencé à baisser 

4Les taux d’activité à l’échelle régionale ne sont pas disponibles 
avant l’année 2000.

5Ces résultats masquent de surcroît d’importantes disparités 
sous-jacentes : le taux d’activité a continué d’augmenter aussi bien 
après qu’avant la crise dans 38 % des régions (notamment en 
Allemagne, en Autriche et en Suisse) ; il a continué de diminuer 
dans 10 % des régions (comme en Roumanie et au Royaume-
Uni) ; il a commencé à diminuer dans 35 % des régions (comme 
en Belgique, au Danemark, aux Pays-Bas et au Portugal) ; mais 
il a amorcé une reprise dans 18 % des régions (notamment en 
Pologne, en République tchèque et en Slovaquie).

> = 5
[0 ; 5]
[–5 ; 0]
< –5

Graphique 2.3.1. Variation du taux 
d’activité par région, 2000–16
(En points de pourcentage)

Sources : Eurostat ; calculs des services du FMI.

Encadré 2.3.  Toujours présents sur le marché du travail ?  
Évolution des taux d’activité dans les régions européennes
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aux alentours de l’année 2000, l’emploi a généralement 
augmenté dans les régions européennes jusqu’à la crise, 
et cette évolution s’est accompagnée d’une baisse du chô-
mage et d’un accroissement de la participation à la main-
d’œuvre. Lorsque l’emploi a amorcé un repli après la 
crise, le chômage a augmenté, mais le taux d’activité était 
aussi, en moyenne, en légère hausse.

Facteurs déterminants du taux d’activité 

Comme dans l’encadré 2.2, les régressions transver-
sales examinent (dans le cas présent au niveau des régions 
européennes) la relation entre les variations du taux d’ac-
tivité et les conditions cycliques, le vieillissement démo-
graphique et le niveau d’instruction durant la période 
2000–166. Les informations réunies à l’échelle infra-
nationale confirment les effets significatifs du vieillisse-
ment, des conditions cycliques et du niveau d’instruction 
mis en relief dans ce chapitre (tableau 2.3.1). Toute-
fois, contrairement aux États-Unis (encadré 2.2), les ré-
gions européennes plus exposées à la routinisation et à la 

6Les régressions neutralisent les effets fixes de pays.

Sources : Eurostat ; calculs des services du FMI.
Note : Dans les plages 1 et 2, les marqueurs rouges indiquent 
les régions dans lesquelles le taux d’activité a diminué. Le 
graphique indique les 10 régions les plus peuplées en 2016. 
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Graphique 2.3.2. Variation du taux 
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Note : Le taux d’emploi, le taux de chômage et le taux 
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total de personnes employées, le nombre total de personnes 
au chômage et le nombre total de personnes inactives en 
pourcentage de la population totale. Les chiffres sont des 
moyennes simples établies pour l’ensemble des régions.

Graphique 2.3.3. Décomposition des variations 
de la situation sur le marché du travail 
(En points de pourcentage)
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délocalisation du fait de la composition de leurs emplois 
en 2000 ont enregistré un accroissement du taux d’ac-
tivité plutôt plus important durant la période 2000–16 
(graphiques 2.3.4 et 2.3.5)7.

7Dauth, Findeisen et Suedekum (2014) parviennent à la conclu-
sion que l’importance grandissante de la Chine et de l’Europe de 
l’Est dans l’économie mondiale a provoqué d’importantes pertes 
d’emploi dans les régions allemandes spécialisées dans des secteurs 
en concurrence avec les importations, mais a accru l’emploi dans 

Cette conclusion, qui semble aller à l’encontre des 
profils observés dans le chapitre et pour les zones mé-
tropolitaines des États-Unis, peut être expliquée de plu-
sieurs manières. Premièrement, contrairement à l’analyse 
présentée dans le corps du texte, qui examine les consé-
quences sur le taux d’activité de la variation annuelle 

les secteurs d’exportation, et que, globalement, l’intégration com-
merciale a eu un effet positif sur l’emploi.

Tableau 2.3.1.  Facteurs déterminants des taux d’activité dans les régions d’Europe
  (1) (2) (3) (4) (5)

Taux de croissance réel moyen du PIB 0,457 1,061*** 1,176***
  (0,325) (0,383) (0,387)
Variation du taux de dépendance –0,282*** –0,211*** –0,218***
   des personnes âgées (0,056) (0,072) (0,072)
Variation de la proportion de personnes 0,187*** 0,145** 0,117*
   atteignant un niveau d’études postsecondaires (0,053) (0,069) (0,070)
Exposition initiale à la routinisation 4,258** 5,435***
  (1,995) (1,815)
Exposition initiale à la délocalisation 4,157** 5,518***
  (1,968) (1,846)
Observations 148 148 223 140 139
R 2 0,645 0,644 0,646 0,730 0,729

Source : calculs des services du FMI.
Note : Les erreurs-types sont indiquées entre parenthèses. La variable dépendante est la variation du taux d’activité.
*p < 0,1 ; **p < 0,05 ; ***p < 0,01.

> = 0,2
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Graphique 2.3.4. Exposition initiale 
à la routinisation par région, 2000
(Indice)

Sources : Eurostat, enquête de l’Union européenne 
sur les forces de travail ; calculs des services du FMI.
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Graphique 2.3.5. Exposition initiale 
à la délocalisation par région, 2000 
(Indice)

Sources : Eurostat, enquête de l’Union européenne 
sur les forces de travail ; calculs des services du FMI.
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des prix relatifs des équipements en tant que variable de 
remplacement des incitations des entreprises à automa-
tiser les tâches routinières, la présente spécification met 
l’accent sur les variations du taux d’activité à plus long 
terme, de sorte que les marchés du travail ont le temps 
de s’ajuster aux chocs exercés au niveau de la demande. 
La corrélation positive détectée entre les régions euro-
péennes pourrait donc saisir un effet de travailleur sup-
plémentaire qui tient à l’entrée sur le marché du travail 
d’un deuxième membre du ménage par suite de la baisse 
du revenu familial. Cette hypothèse cadre avec la forte 
augmentation du taux d’activité des femmes observée 
dans la plupart des régions d’Europe et avec l’augmen-
tation des ménages comptant deux soutiens de famille 
indiquée dans le chapitre. Deuxièmement, les cadres ins-
titutionnels et les politiques publiques en Europe pour-
raient avoir aidé les personnes susceptibles d’être victimes 
de la routinisation et de la délocalisation à continuer de 
rejoindre la population active et/ou encourager l’arrivée 

de nouvelles personnes sur le marché du travail. Le main-
tien de la participation à la main-d’œuvre cadre avec 
les variations plus faibles de la composition des emplois 
dans les pays européens durant la période considérée, 
qui indique que moins d’emplois ont été automatisés ou 
délocalisés qu’aux États-Unis. L’entrée de nouvelles per-
sonnes sur le marché du travail est compatible avec les ef-
fets nettement plus marqués des politiques publiques sur 
les taux d’activité en Europe qu’aux États-Unis, comme 
indiqué dans le présent chapitre.

Les différences frappantes qui caractérisent l’évolution 
du taux d’activité à l’intérieur d’un pays ont d’impor-
tantes conséquences pour les politiques publiques : elles 
montrent qu’il est nécessaire de prendre en compte la di-
mension géographique de la vulnérabilité économique 
parce que les coûts à court et à moyen terme touchent, 
certes, principalement certains secteurs et professions, 
mais ils ont aussi des répercussions différentes en des 
lieux différents.

Encadré 2.3  (fin)
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Comme indiqué dans le chapitre, le ralentissement de 
la croissance démographique et l’allongement de l’espé-
rance de vie exerceront de fortes pressions à la baisse sur la 
main-d’œuvre disponible. Même si les taux d’activité des 
personnes participant de manière marginale à la main-
d’œuvre, comme les femmes et les travailleurs plus âgés, 
s’accroissent fortement, les augmentations des effectifs de 
main-d’œuvre pourraient, à terme, être éliminées par les 
effets du vieillissement démographique. Dans ce contexte, 
il est souvent fait valoir que l’immigration internationale 
pourrait présenter d’importants avantages en accroissant 
l’offre de main-d’œuvre dans les pays d’accueil et en ex-
ploitant le dividende démographique dans d’autres parties 
du monde. L’immigration nette explique plus de la moitié 
de la croissance démographique des pays avancés depuis 
le milieu des années 80, tandis que la croissance démogra-
phique naturelle (mesurée par l’écart entre la fécondité et 
la mortalité) ralentit (graphique 2.4.1). 

Cet encadré examine les effets de l’immigration sur les 
taux d’activité futurs dans les pays avancés (d’accueil), 
ainsi que les facteurs déterminant la décision des immi-
grés de rejoindre la population active.

L’encadré montre que les hypothèses relatives à l’im-
migration, déjà prises en compte dans les projections dé-
mographiques des pays, contribuent dans une mesure 
significative à atténuer les pressions du vieillissement dé-
mographique. Sans immigration, la baisse des taux d’acti-
vité serait nettement plus forte. Les mesures de soutien à 
une intégration plus rapide des immigrés sur le marché du 
travail produiront d’importants gains supplémentaires.

Effets de l’immigration sur la répartition par âge 

Les immigrés ont un effet sur l’offre de main-d’œuvre 
disponible dans les pays d’accueil en modifiant la réparti-
tion par âge de la population. Les immigrés arrivent géné-
ralement après avoir fini leurs études et quittent fréquem-
ment leur pays d’accueil après leur retraite, de sorte qu’ils 
ont une plus forte probabilité d’être d’âge très actif que la 
population autochtone (graphique 2.4.2, plage 1). Étant 
donné que le taux d’activité est le plus élevé pour la caté-
gorie des personnes d’âge très actif, la répartition par âge a 
d’importantes répercussions sur le taux d’activité global. 

Le graphique 2.4.2 (plage 2) décrit l’évolution attendue 
du taux d’activité global dans les pays avancés d’Europe 
dans différents scénarios de migration établis par Eurostat ; 
les écarts tiennent uniquement aux modifications de la 
répartition par âge des populations des pays par suite de 

Les auteurs de cet encadré sont Benjamin Hilgenstock et Zsóka 
Kóczán.

Croissance démographique totale
Croissance démographique naturelle 
Migration nette

Sources : Organisation des Nations Unies ; calculs des services 
du FMI.
Note : La plage 1 a été établie à partir d’un échantillon équilibré 
de 34 pays avancés. La croissance démographique naturelle 
correspond à la différence entre la fécondité et la mortalité.
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Encadré 2.4.  L’horizon s’assombrit-il ? Migration et taux d’activité
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l’immigration nette1. Dans le scénario de référence, le taux 
d’activité global diminue de 7,4 points de pourcentage à 
l’horizon 2050. L’acceptation d’une augmentation de l’im-
migration nette pourrait compenser en partie cette baisse : 
cette dernière serait plus faible de 0,8 point de pourcentage 
dans l’hypothèse d’une migration forte (et plus élevée de 
0,8 point de pourcentage dans l’hypothèse d’une migra-
tion faible). La poursuite de politiques migratoires plus res-
trictives exacerberait fortement l’effet négatif du vieillisse-
ment démographique sur le taux d’activité. Il est frappant 
de constater que, en l’absence de toute nouvelle migration, 
le taux d’activité diminuerait de 2,7 points de pourcentage 
supplémentaires. Ces effets seront particulièrement marqués 
dans les pays à forte migration (graphique 2.4.2, plage 3).

Effets de l’immigration sur le taux d’activité 

Si l’immigration peut accroître les taux d’activité glo-
baux en modifiant la répartition par âge, il importe tou-
tefois de noter que les taux d’activité des immigrés et de 
la population autochtone diffèrent sensiblement, et que 
les différences observées varient aussi en fonction du sexe 
et de l’âge.

Les données ventilées de 24 pays avancés d’Europe in-
diquent que les jeunes immigrés sont plus susceptibles de 
rejoindre la population active que les jeunes membres de 
la population autochtone (42 % contre 36 % ; les jeunes 
autochtones sont, en moyenne, plus susceptibles d’être 
scolarisés), mais que le taux d’activité des immigrés âgés de 
55 ans et plus est légèrement inférieur à celui des autoch-
tones appartenant à la même tranche d’âge (5 % contre 
6 %)2. L’examen détaillé de la situation des travailleurs 

1Le scénario de référence d’Eurostat est généralement basé sur 
une extrapolation des tendances jusqu’en 2050 (Commission 
européenne, 2017). Il implique, par exemple, le passage de 14 % 
à 29 % de la proportion d’immigrés en Allemagne. Les scénarios 
de migration forte (faible) correspondent à une augmentation 
(diminution) d’un tiers de l’immigration nette par rapport à la 
référence (ce qui, dans le cas de l’Allemagne, produirait des stocks 
d’immigrés de 25 % et de 33 %, respectivement, en 2050). 
Le scénario de référence de l’ONU part de l’hypothèse que les 
tendances migratoires autres que les flux de réfugiés se poursuivent 
jusqu’en 2050, mais prend également en compte les orientations 
des politiques migratoires nationales (voir ONU, 2017 pour plus 
de détails). Si cette hypothèse produit des estimations qui cadrent 
dans l’ensemble avec le scénario de faible migration de l’Union 
européenne, ce n’est pas nécessairement le cas au niveau de chaque 
pays. Le graphique 2.4.2 (plage 2) indique les moyennes pondérées 
par les effectifs de population des différents pays.

2Les données ventilées proviennent de l’enquête de l’Union euro-
péenne sur les forces de travail menée par Eurostat. Les statistiques 
décrites précédemment ont été établies à partir d’un échantillon aléa-
toire composé de 10.000 personnes interrogées par an et par pays.

Migration de référence 
Migration élevée à faible

Pas de migration
Référence de l’ONU

Autochtones
Immigrés

Migration de référence Pas de migration
Migration élevée à faible Référence de l’ONU

Sources : Eurostat ; Organisation des Nations Unies (ONU) ; 
calculs des services du FMI.
Note : Dans les plages 1 et 2, les pays considérés sont AUT, 
BEL, CYP, CZE, DEU, DNK, ESP, EST, FIN, FRA, GBR, GRC, 
IRL, ITA, LTU, LUX, LVA, MLT, NLD, NOR, PRT, SVK, SVN et 
SWE. Les codes pays utilisés sont ceux de l’Organisation 
internationale de normalisation (ISO). Les scénarios détaillés 
de migration ont été établis à partir des données d’Eurostat 
et ont été comparés au scénario de référence de l’ONU.

Graphique 2.4.2. Évolution des taux 
d’activité indiquée par les projections
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d’âge très actif montre que les taux d’activité des autoch-
tones et des immigrés sont très similaires. La principale 
différence tient au fait que le taux d’activité des immigrées 
est nettement inférieur à celui des femmes autochtones 
(75 % contre 80 % ; graphique 2.4.3, plage 1). 

Les taux d’activité des immigrés convergent toutefois 
vers ceux des populations autochtones au fil du temps : 
ils augmentent avec chaque année passée dans le pays 
d’accueil, en particulier pour les femmes d’âge très actif 
(graphique 2.4.3, plage 2). Cet effet persiste même si 
l’on neutralise les caractéristiques des individus et des 
ménages : selon les estimations, toute année supplémen-
taire passée dans le pays d’accueil accroît de 5 % à 6 % la 
probabilité de rejoindre la population active.

Si l’on fait abstraction de l’effet de la répartition par 
âge considérée précédemment, le taux d’activité global 

s’accroît de 1,4 point de pourcentage de plus (par rap-
port à un scénario sans convergence) lorsqu’on laisse les 
taux d’activité des immigrés atteindre les taux d’activité 
des populations autochtones, même si l’on maintient 
constantes les parts relatives des tranches d’âge3.

3Dans cet exemple, les proportions de la population incluse 
dans les huit groupes considérés (jeunes, hommes d’âge très actif, 
femmes d’âge très actif, et personnes âgées de 55 ans et plus, consi-
dérés séparément pour les populations immigrées et autochtones) 
sont maintenues constantes aux niveaux de 2000–16 ; l’analyse 
considère le niveau qu’atteindrait le taux global si le taux d’activité 
des immigrés était similaire à celui des autochtones. Étant donné 
que le taux d’activité des jeunes immigrés est supérieur à celui 
des jeunes autochtones, ces taux sont supposés constants ; il est 
supposé que les taux d’activité des immigrés d’âge très actif et des 
immigrés âgés de 55 ans et plus augmentent pour atteindre les 
taux d’activité des autochtones.

Hommes autochtones
Hommes immigrés
Femmes autochtones
Femmes immigrées

Hommes autochtones
Hommes immigrés
Femmes autochtones
Femmes immigrées

Sources : Eurostat, enquête de l’Union européenne sur les 
forces de travail ; calculs des services du FMI.
Note : Dans la plage 1, « Tous » désigne les pays avancés 
européens indiqués dans la note du graphique 2.4.2. 
La plage 2 a été établie à partir des données sur les huit 
pays indiqués dans la plage 1. Dans la plage 2, l’abscisse 
indique le nombre d’années depuis la migration.
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Sources : Eurostat, enquête de l’Union européenne sur les 
forces de travail ; calculs des services du FMI.
Note : Les régressions du modèle logit sont basées sur un 
échantillon aléatoire de personnes interrogées dans le cadre 
des enquêtes de l’Union européenne sur les forces de travail 
menées dans 18 pays. Seuls les effets significatifs au seuil 
de 10 % sont indiqués. La catégorie d’éducation de base est 
« jusqu’au premier cycle du secondaire ». La catégorie de 
base de la composition du ménage est « un adulte sans 
enfant ». Le coefficient d’exposition à la routinisation est 
normalisé au moyen de l’écart entre le 25e et le 75e centile. 
Les régressions neutralisent aussi les effets fixes d’âge, de 
sexe, de situation en zone urbaine/rurale, d’année, de pays 
et de région, et l’écart de production. Les erreurs-types sont 
regroupées par pays–année.
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Décisions des immigrés de rejoindre le marché du travail 

Quelles sont les raisons pour lesquelles les immigrés ne 
participent pas au marché du travail ? Le graphique 2.4.4 
utilise l’estimation de la spécification du modèle logit pré-
sentée dans le chapitre — qui examine les effets des carac-
téristiques des individus et des ménages sur les décisions 
de participer à la population active — en considérant ici 
toutefois séparément les immigrés et les autochtones.

Les décisions prises par les immigrés et par les autoch-
tones de rejoindre le marché du travail sont déterminées, 
à bien des égards, par les mêmes facteurs. Les personnes 
les plus instruites ont un taux d’activité plus élevé, la 
composition du ménage revêt de l’importance et la me-
nace de l’automatisation est associée à une probabilité de 
participation à la main-d’œuvre plus faible.

Les résultats font toutefois aussi ressortir d’impor-
tantes différences entre les deux groupes. Si un niveau 
d’instruction plus élevé accroît la probabilité d’être actif 
aussi bien pour les immigrés que pour les autochtones, 
cet effet est nettement plus faible dans le cas des immi-
grés, car il est probablement difficile de faire reconnaître 
les compétences qu’ils ont acquises à l’étranger, et le 
manque de maîtrise de la langue peut faire obstacle à leur 
intégration sur le marché du travail.

Les effets associés à la composition des ménages sont 
beaucoup plus importants dans le cas des immigrés : le 
fait d’être mariée et d’avoir des enfants a des effets néga-
tifs beaucoup plus importants sur le taux d’activité des 
femmes immigrées que sur celui des femmes autoch-
tones. Les effets du marché du travail local sont égale-
ment plus faibles pour les immigrées.

Politique d’intégration des immigrés 

Ces résultats indiquent que des politiques favorisant 
l’intégration des immigrés, comme l’acceptation des di-
plômes obtenus à l’étranger ou l’offre de formations lin-
guistiques, pourraient accroître l’effet positif de l’im-
migration sur les taux d’activité dans les pays avancés 
(d’accueil), au-delà des effets liés à la répartition par âge 
(voir également le chapitre 4 de l’édition d’octobre 2016 
des PEM). Elles permettraient ainsi d’atténuer certains 
des effets négatifs que pourrait avoir à l’avenir le vieillis-
sement démographique et d’améliorer la viabilité des fi-
lets de protection sociale dans ces pays.

Une augmentation des flux migratoires pourrait aussi 
contribuer à accroître la main-d’œuvre disponible et 
améliorer les résultats économiques du pays d’accueil de 
manière plus générale : elle pourrait entraîner une hausse 
du produit par habitant en stimulant la demande et l’in-
vestissement, en favorisant le progrès technologique et en 
accroissant la productivité du travail grâce, notamment, 
à la complémentarité des compétences4.

4Voir le chapitre 4 de l’édition d’octobre 2016 des PEM pour 
une description résumée ; voir aussi Peri et Sparber (2009) ; Hunt 
et Gauthier-Loiselle (2010) ; Farré, González et Ortega (2011) ; 
D’Amuri et Peri (2014) ; Ortega et Peri (2014) ; Alesina, Harnoss 
et Rapoport (2015) ; Cattaneo, Fiorio et Peri (2015) ; Peri, Shih 
et Sparber (2015) ; Aiyar et al. (2016) ; Jaumotte, Koloskova et 
Saxena (2016). Il s’avère aussi que les répercussions de l’immigra-
tion sur le niveau moyen des salaires ou de l’emploi des travailleurs 
autochtones sont limitées (voir Card, 1990 ; Peri, 2014 ; FMI, 
2015 ; Aiyar et al., 2016).

Encadré 2.4  (fin)
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Annexe 2.1.  Sources des données 
et échantillon de pays

Les principales sources utilisées pour ce chapitre sont 
l’Organisation de coopération et de développement éco-
nomiques, la base de données des Perspectives de l’économie 
mondiale (PEM) du FMI et les Perspectives de la population 
mondiale de l’ONU. L’analyse au niveau micro est basée 
sur les données des enquêtes européennes de la Commis-
sion européenne sur la population active, qui sont mises à 
disposition par Eurostat. Toutes les sources de données uti-
lisées dans l’analyse principale (à l’exclusion des encadrés) 
sont indiquées dans le tableau de l’annexe 2.1.1.

L’échantillon de pays se compose des 39 pays consi-
dérés comme des pays avancés dans le tableau B des PEM 

d’avril 2018, à l’exclusion des plus petits pays (c’est-à-
dire la Région administrative spéciale de Hong Kong, la 
Région administrative spéciale de Macao, Malte, Porto 
Rico, Saint-Marin et la province chinoise de Taiwan). 
L’échantillon de pays considéré varie toutefois selon les 
analyses en fonction des contraintes imposées par les 
données, comme indiqué au tableau de l’annexe 2.1.2. 
L’analyse structurelle–résiduelle utilise un échantillon de 
32 pays avancés pour lesquels des données sur les taux 
d’activité par tranche d’âge et par sexe étaient disponibles 
pour la période 1980–2016. L’analyse transversale du rôle 
des politiques publiques et d’autres facteurs a été effec-
tuée à partir de données annuelles sur la période 1980–
2011 concernant 23 pays avancés inclus dans la catégorie 

Tableau de l’annexe 2.1.1.  Source des données
Indicateur Source
Taux d’activité OCDE, base de données sur l’emploi
Taux d’activité par niveau d’instruction Eurostat ; autorités nationales
Taux d’emploi OCDE, base de données sur l’emploi
Taux de chômage FMI, base de données des PEM
Écart de production FMI, base de données des PEM
Indicateur de crise Gourinchas et Obstfeld (2012)
Prix relatif des équipements FMI, base de données des PEM
Exposition à la routinisation Das et Hilgenstock (à paraître) sur la base d’Autor et Dorn (2013), Eurostat et 

recensements de la population 
Ouverture du commerce FMI, base de données des PEM
Emploi sectoriel dans les industries et les services Banque mondiale, base de données des Indicateurs de développement dans le monde ; 

Union européenne, analyse de mesures du capital, de la main-d’œuvre, de l’énergie, du 
matériel et des services (EU KLEMS)

Population urbaine Banque mondiale, base de données des Indicateurs de développement dans le monde
Population par niveau d’instruction  
(primaire, secondaire, supérieur)

Série de données sur les niveaux d’instruction de Barro–Lee 

Coin fiscal OCDE, base de données sur la fiscalité ; Bassanini et Duval (2006) ;  
chapitre 3 des PEM d’avril 2016 

Allocations de chômage OCDE, avantages et rémunérations : statistiques
Dépenses publiques au titre des PAMT OCDE, base de données sur les dépenses sociales
Politiques migratoires International Migration Institute, base de données DEMIG POLICY 
Densité syndicale OCDE, base de données sur l’emploi
Coordination de la fixation des rémunérations Amsterdam Institute for Advanced Labour Studies, base de données sur les caractéristiques 

institutionnelles des syndicats, de la fixation des niveaux de rémunération, des interventions 
publiques et des pactes sociaux

Dépenses publiques pour l’éducation de la petite 
enfance et soins des enfants

OCDE, base de données sur les dépenses sociales

Emploi à temps partiel OCDE, base de données sur l’emploi
Congé de maternité ne portant pas préjudice à l’emploi OCDE, base de données sur les ménages
Âge légal de la retraite Association internationale de la sécurité sociale, programmes de sécurité sociale dans le monde
Dépenses publiques, prestations vieillesse OCDE, base de données sur les dépenses sociales
Dépenses publiques, prestations d’invalidité OCDE, base de données sur les dépenses sociales
Impôt implicite sur la poursuite de l’emploi Duval (2004) ; chapitre 3 des PEM d’avril 2016
Taux de remplacement des pensions de retraite Base de données de l’étude du Luxembourg sur le revenu 
Projections démographiques Perspectives de la population mondiale de l’Organisation des Nations Unies, révision de 2017
Taux de scolarisation OCDE, base de données sur l’éducation
Rentabilité de l’éducation Base de données de l’étude du Luxembourg sur le revenu 
Dépenses d’éducation Eurostat
Protection de l’emploi OCDE, base de données sur l’emploi
Source : compilation des services du FMI.
Note : OCDE = Organisation de coopération et de développement économiques ; PAMT = programme actif du marché du travail ; PEM = Perspectives de 
l’économie mondiale.
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des pays avancés pendant l’intégralité de la période consi-
dérée et pour lesquels des données sur les variables des 
politiques publiques étaient disponibles. L’analyse au ni-
veau micro est basée sur les données annuelles relatives à 
24 pays avancés d’Europe sur la période 2000–16. Faute 
d’informations sur la composition des ménages au Da-
nemark, en Finlande, en Islande, en Norvège, en Suède 
ou en Suisse, les régressions faisant intervenir ces va-
riables ont été estimées à partir d’un sous-échantillon de 
18 pays. L’analyse sur la base des cohortes repose sur des 
données annuelles sur la période 1985–2016 concernant 
17 pays avancés pour lesquels des données sur le taux 
d’activité par sexe étaient disponibles pour des tranches 
d’âge de cinq ans, de 15 ans à 64 ans, et couvrant la 
tranche d’âge 65–99 ans.

Annexe 2.2.  Autres faits stylisés
 Cette section présente d’autres faits stylisés sur la 

convergence des taux d’activité des différents pays, le lien 
entre le taux d’activité des hommes et celui des femmes 
ainsi que les effets de la crise financière mondiale.

Le graphique de l’annexe 2.2.1 a pour objet de dé-
terminer s’il existe des indications de convergence entre 
les taux d’activité des différents pays. Bien qu’une telle 
évolution semble limitée pour les hommes, les accrois-
sements des taux d’activité des femmes ont, de fait, été 
nettement supérieurs dans les pays où les femmes étaient 
autrefois moins susceptibles de rejoindre la population 
active. Par conséquent, comme le montre le présent cha-
pitre, la dispersion des taux d’activité des femmes se ré-
trécit depuis 1985 dans le groupe des pays avancés. 

 L’augmentation des taux d’activité des femmes cadre 
aussi avec l’accroissement de la proportion de ménages 
comptant deux sources de revenus. Le graphique de l’an-
nexe 2.2.2, qui a été établi à partir de données microéco-
nomiques de l’enquête européenne sur la population ac-
tive, montre que la part des ménages comptant un adulte 
actif et un adulte non actif diminue depuis 2000, tandis 

que la part des ménages dans lesquels les deux adultes ont 
un emploi augmente. 

Le graphique de l’annexe 2.2.3 examine l’hypothèse 
selon laquelle l’augmentation du taux d’activité des 
femmes pourrait avoir permis à certains hommes de se 
retirer de la main-d’œuvre, et ne trouve aucune preuve 
de l’existence d’un tel phénomène au niveau des pays. 
Les corrélations entre les variations des taux d’activité 
des femmes et des hommes d’âge très actif sont positives, 
bien que relativement faibles.

Tableau de l’annexe 2.1.2.  Pays inclus dans l’analyse 
Analyse Pays
Analyse 
structurelle–résiduelle

Allemagne, Australie, Autriche, Belgique, Canada, Chypre, Corée, Danemark, Espagne, Estonie, États-Unis, Finlande, France, 
Grèce, Irlande, Islande, Israël, Italie, Japon, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Nouvelle-Zélande, Norvège, Pays-Bas, Portugal, 
République slovaque, République tchèque, Royaume-Uni, Slovénie, Suède, Suisse

Analyse globale Allemagne, Australie, Autriche, Belgique, Canada, Corée, Danemark, Espagne, États-Unis, Finlande, France, Grèce, Irlande, 
Italie, Japon, Luxembourg, Nouvelle-Zélande, Norvège, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni, Suède, Suisse

Analyse au niveau 
micro

Allemagne, Autriche, Belgique, Chypre, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, France, Grèce, Irlande, Islande, Italie, Lettonie, 
Lituanie, Norvège, Pays-Bas, Portugal, République slovaque, République tchèque, Royaume-Uni, Slovénie, Suède, Suisse

Analyse basée  
sur les cohortes 

Allemagne, Australie, Belgique, Canada, Danemark, Espagne, États-Unis, France, Grèce, Israël, Italie, Japon, Luxembourg, 
Norvège, Portugal, Royaume-Uni, Suède

Source : compilation des services du FMI.

Sources : Organisation de coopération et de développement économiques ; 
calculs des services du FMI. 
Note : Les codes pays utilisés sont ceux de l’Organisation internationale 
de normalisation (ISO).
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Les graphiques de l’annexe 2.2.4 et 2.2.5 analysent de 
manière plus approfondie les effets de la crise financière 
mondiale et des crises de la dette en Europe. Le graphique 
de l’annexe 2.2.4 compare les pays qui ont affiché des 
pertes de PIB supérieures et inférieures à la médiane du-
rant la crise et établit que leurs taux d’activité ont évolué 
de manière similaire. Le graphique de l’annexe 2.2.5 exa-
mine, quant à lui, l’évolution des probabilités de transi-
tion au fil du temps — c’est-à-dire le passage d’une si-
tuation d’emploi, de chômage ou d’inactivité à une autre 
situation (emploi, chômage ou inactivité). Il montre que 
la part des travailleurs découragés (les personnes inac-
tives qui étaient au chômage l’année précédente) s’accroît 
depuis la crise et s’approche du niveau record enregistré 
avant la crise. Le graphique montre également que les pas-
sages d’une situation d’emploi à une situation de chômage 
ont fait un bond durant la crise financière mondiale, de 
même que les passages d’une situation de chômage à un 
retour à une situation d’emploi après la crise.

Tous les adultes travaillent à plein temps
Au moins un adulte travaille et un adulte ne travaille pas

Sources : Eurostat, enquête de l’Union européenne sur les forces de travail ; 
calculs des services du FMI.
Note : Les statistiques indiquées ont été estimées à partir d’un échantillon 
aléatoire de personnes interrogées dans le cadre des enquêtes de l’Union 
européenne sur les forces de travail menées sur la période 2000–16.
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Sources : Organisation de coopération et de développement économiques ; 
calculs des services du FMI. 
Note : La tranche d’âge très actif va de 25 à 54 ans.

Graphique de l’annexe 2.2.3. Variation des taux d’activité 
des hommes et des femmes d’âge très actif, 1985–2016
(En points de pourcentage)
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Annexe 2.3.  Rôle du vieillissement  
et des facteurs cycliques 

Analyse structurelle–résiduelle 

Une analyse structurelle–résiduelle standard est ré-
alisée dans le but de déterminer comment les change-
ments intervenus dans la structure démographique des 
pays avancés contribuent à l’évolution des taux d’activité 

depuis 2008. Le taux d’activité global par sexe, LFP a, est 
exprimé sous la forme de taux d’activité des travailleurs 
de sexe a appartenant à la tranche d’âge g, pondéré par la 
part des effectifs de cette tranche dans la population mas-
culine ou féminine, selon le cas :

​​​LFP ​ i,t​ a ​  = ​ ∑ g = 1​ n  ​​ ​LFP ​ i,t​ a,g​  ​ 
​pop ​ i,t​ a,g​

 _ ​pop​ i,t​​
 ​ ​​   	 (2.1)

où i indique le pays, t la période, a le sexe, g la tranche 
d’âge (15–24, 25–54, 55–64, 65 et plus), et pop la popu-
lation. L’effet du vieillissement démographique est égal 
à la différence entre le taux d’activité effectif et le taux 
obtenu lorsque l’on maintient constant les taux d’acti-
vité par sexe et par tranche d’âge à leurs niveaux de 2008,  ​​
LFP ​ i,2008​ 

a,g ​​  , mais en laissant les proportions de la po

pulation ​​ ​​ 
​pop​ i,t​ a,g​

 _____ ​pop​ i,t​​
 ​ ,​ varier conformément aux observations.

Estimation du rôle des conditions cycliques 

Les phases de contraction économique se traduisent 
généralement par une augmentation du chômage et une 
diminution du taux d’activité, car certains travailleurs 
sont découragés et quittent le marché du travail de ma-
nière définitive, tandis que d’autres décident de retarder 
la recherche d’un emploi. Pour prendre en compte l’effet 
du cycle sur le taux d’activité, l’analyse présentée dans le 
chapitre estime les paramètres de l’équation de régression 
ci-après :

​​LFP​ i,t​ * ​  = ​ ∑ k = 0​ 1 ​​ ​ β​​ k​ ​UG​ i,t − k​​ + ​∑ k = 0​ 1 ​​ ​ δ​​ k​ ​Crise i,t − k​​​

	​​ + ​∑ k = 0​ 1 ​​ ​ γ​​ k​ ​UG​ i,t − k​​ ​Crise​ i,t − k​​ + ​π​ i​​ 

	 + ​τ​ t​​ + ​ε​ it​​,​​	 (2.2)

dans laquelle LFP* est le taux d’activité global dont l’évo-
lution tendancielle a été éliminée, obtenu par l’applica-
tion du filtre de Hodrick–Prescott (HP) au taux d’acti-
vité ; UG est l’écart de chômage, défini par l’écart entre le 
taux de chômage effectif et le taux de chômage n’accélé-
rant pas l’inflation (NAIRU)51 ; Crise est une variable fic-
tive qui est égale à 1 lorsqu’il se produit une crise moné-
taire, un arrêt brusque, une crise de la dette ou une crise 
bancaire, selon les informations de la base de données 
Gourinchas–Obstfeld ; et ​​π​ i​​​ et ​​τ​ t​​​ sont les effets fixes de 
pays et de période.

L’équation de régression est estimée au moyen des don-
nées annuelles de la période 1980–2016, et l’effet cyclique 
à la période t est la valeur prédite par la régression. L’écart 

51Le NAIRU est construit de la manière indiquée dans le chapitre 3 
de l’édition d’avril 2013 des Perspectives de l’économie mondiale.

Emploi Chômage Inactivité

Emploi Chômage Inactivité (échelle de droite)
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Graphique de l’annexe 2.2.5. Passage à des situations 
d’emploi, de chômage et d’inactivité
(En pourcentage)
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entre la composante cyclique prédite et la valeur qu’elle 
avait en 2008 indique la contribution du cycle à la va-
riation du taux d’activité global depuis cette date. Bien 
que les résultats aient été établis par une analyse de panel 
dont la spécification ne fait intervenir qu’un seul décalage 
(k = 1), les résultats qualitatifs sont similaires lorsqu’une 
structure de décalage plus complexe est utilisée, ou lorsque 
la sensibilité du taux d’activité au cycle diffère d’un pays à 
l’autre. Les résultats sont également robustes lorsque l’on 
emploie le filtre de Corbae–Ouliaris (CO) au lieu du filtre 
de HP pour éliminer la tendance du taux d’activité global 
dans l’équation (2.2), et lorsque l’on calcule la tendance en 
tant qu’écart par rapport à une moyenne mobile sur trois 
ans, ce qui a pour effet de réduire les distorsions dues au 
problème du point final qui se pose avec le filtre de HP.

Annexe 2.4.  Rôle des politiques publiques et 
d’autres facteurs : analyse transversale globale

L’analyse estime une spécification sous forme réduite 
du taux d’activité qui établit une relation entre le taux 
d’activité de groupe de travailleurs particuliers et les fac-
teurs qui peuvent influencer leur décision de rejoindre la 
population active. Elle neutralise les effets de toutes les 
différences entre les pays qui demeurent constantes dans 
le temps et des chocs qui touchent tous les pays. Si la 
série de facteurs pouvant être considérés est importante, 
l’analyse, suivant le cadre conceptuel établi dans le corps 
du chapitre, cible les facteurs qui peuvent être mesurés 
de manière relativement systématique dans les différents 
pays et au cours des différentes périodes et qui sont le 
plus souvent évoqués dans les débats consacrés aux poli-
tiques publiques52. L’analyse globale repose, plus précisé-
ment, sur l’estimation de l’équation ci-après :

​​​LFP ​ i,t​ g ​  = ​​ β​​ X,g​ X ​ i,t​ g ​ + ​β​​ D,g​ ​D​ i,t​​ + ​β​​ GAP,g​ ​GAP​ i,t − 1​​  
	 + ​​β​​ Z,g​ Z​ i,t​​ + ​π​ i​ g​ + ​τ​ t​ g​ + ​ε​ i,t​ g ​, ​​	 (2.3)

dans laquelle LFP indique le taux d’activité du groupe de 
travailleurs g dans le pays i à l’année t ; GAP indique la 

52Les vastes études théoriques de l’offre de main-d’œuvre proposent 
un grand nombre de modèles retenant des hypothèses différentes concer-
nant, notamment, 1) la capacité des consommateurs à transférer leur 
capital d’une période à une autre et à envisager de manière plus générale 
l’ensemble du cycle de vie ; 2) la mesure dans laquelle les décisions de 
rejoindre le marché du travail sont prises au niveau du ménage et non 
à celui de l’individu ; 3) le rôle des incertitudes concernant les niveaux 
de revenus, la composition du ménage et l’état de santé aux périodes 
futures ; et 4) la manière dont les programmes publics influencent les 
incitations à travailler (voir Blundell et Macurdy, 1999, pour un examen 
de cette question). La formulation d’une théorie macroéconomique de 
l’offre de main-d’œuvre incorporant ces diverses caractéristiques pour 
différents groupes de travailleurs sort du cadre du présent chapitre.

position dans le cycle économique ; X représente la série de 
mesures et d’institutions (dont certaines sont propres au 
groupe g) ; D représente une série de facteurs qui peuvent 
agir sur la demande du groupe de travailleurs g ; Z inclut 
d’autres facteurs déterminants de l’offre de main-d’œuvre 
(niveau d’instruction) ; et πi et τt sont les effets fixes de pays 
et de période53. Certaines des variables manifestement en-
dogènes sont incluses dans la spécification avec un déca-
lage d’un an. Les groupes de travailleurs sont constitués par 
les jeunes (15 à 24 ans), les hommes d’âge très actif (25 à 
54 ans), les femmes d’âge très actif (25 à 54 ans), et les tra-
vailleurs plus âgés (55 ans et plus) ; l’analyse donne lieu à 
l’estimation d’une équation supplémentaire pour un groupe 
composé de tous les travailleurs âgés de 15 ans et plus.

En raison de la complexité de la structure de la corré-
lation du terme d’erreur avec la variable dépendante dans 
les différents pays, de l’autocorrélation résultant de l’évo-
lution très lente de la variable dépendante, et de l’hété-
roscédasticité, il a été décidé d’appliquer la correction de 
Driscoll et Kraay (1998) aux erreurs-types pour pouvoir 
effectuer des déductions statistiques. Les conclusions sont 
robustes lorsque l’on utilise différents types de correction 
des erreurs-types, comme expliqué par la suite.

L’analyse décompose ensuite les contributions de 
chaque variable dépendante à la variation du taux d’activité 
du groupe g entre les années t et ​tʹ​ sous la forme suivante :

​​​C ​  i,t,tʹ​​ S,g  ​  = ​   ​β​​ S,g​​ ​​(​​S  ​ i,tʹ​​ g  ​ − ​S ​ i,t​ g ​​)​​, ​​	 (2.4)

dans laquelle S  = {X, D, GAP, Z} et ​​C ​ i,t,tʹ​​  S,g ​​  est la contribu-
tion de la variable S.

Les principales variables incluses dans l’analyse sont in-
diquées ci-après :
•• La position cyclique est prise en compte par l’écart de 

production. Les résultats ne changent guère lorsque 
l’on utilise des mesures différentes, par exemple le taux 
de chômage.

•• L’exposition au progrès technologique est mesurée 
de la manière indiquée dans le chapitre 3 de l’édi-
tion d’avril 2017 des Perspectives de l’économie mondiale 
(PEM) et dans Das et Hilgenstock (à paraître). La va-
riable pertinente est l’interaction entre les prix relatifs des 
équipements et l’exposition du pays à la routinisation en 
raison de la composition initiale des emplois. Cette ex-
position est représentée par des notes qui sont établies 

53Les résultats du test de racine unitaire en panel indiquent que 
les séries chronologiques des taux d’activité des différentes tranches 
d’âge ont une tendance stationnaire. En raison du manque de données 
pour certaines variables explicatives, le recours à une spécification 
dynamique malgré l’existence d’effets fixes de pays aurait pour effet de 
produire des estimations biaisées (Nickell, 1981).



C H A P I T R E 2  TAU X D’AC T I V I T É DA N S L E S PAYS AVA N C É S :   FAC T E U R S d É terminants         E T P E R S P E C T I V E S

119Fonds monétaire international | Avril 2018

à partir de mesures effectuées au niveau des professions 
par Autor et Dorn (2013) ; ces derniers classent les pro-
fessions en fonction de la proportion de tâches routi-
nières qu’elles impliquent, puis utilisent la proportion 
des personnes employées exerçant ces professions pour 
construire des indicateurs de possibilité d’automatisation 
au niveau des pays. L’utilisation du prix relatif moyen 
des équipements dans les différents pays avancés permet 
d’atténuer le problème d’endogénéité et de prendre en 
compte les variations dues au progrès technologique 
global (par opposition, par exemple, à des mesures d’im-
position du capital propres à un pays particulier).

•• Les déplacements éventuels de la demande de dif-
férents types de travail en raison de transformations 
structurelles sont mesurés par le rapport entre l’emploi 
dans le secteur des services et l’emploi dans le secteur 
industriel, et la part de la population urbaine.

•• Les données relatives au niveau d’instruction pro-
viennent de la base de données de Barro–Lee (Lee et 
Lee, 2016) ; le niveau d’instruction est mesuré par la 
proportion de la population masculine ou féminine 
appartenant à une tranche d’âge donnée ayant indiqué 
avoir achevé leurs études au niveau du primaire, du se-
condaire ou de l’enseignement supérieur.

•• Le coin fiscal est défini par le rapport entre la cotisa-
tion fiscale moyenne payée par un ménage comptant un 
seul soutien de famille (personne mariée avec conjoint 
totalement à charge et deux enfants) et le coût total de 
main-d’œuvre correspondant assumé par l’employeur. 
Les données sur le coin fiscal proviennent de l’Organisa-
tion de coopération et de développement économiques 
(OCDE) pour la période 2000–16. Elles ont été établies 
pour la période 1979–1999 suivant Bassanini et Duval 
(2006) et le chapitre 3 de l’édition d’avril 2016 des 
PEM. Ces dernières séries ne sont disponibles que pour 
les années impaires ; les valeurs du coin fiscal durant les 
années paires ont été calculées par interpolation linéaire.

•• La générosité du système des allocations de chô-
mage est mesurée par le taux de remplacement brut, 
qui est égal au niveau des allocations de chômage 
brut en pourcentage du niveau de rémunération brut 
antérieur ; les différentes valeurs sont publiées par 
l’OCDE. L’indicateur synthétique de l’OCDE ayant 
la couverture la plus vaste est la moyenne des taux de 
remplacement des allocations de chômage, qui est éta-
blie pour deux niveaux de rémunération, trois situa-
tions de famille et trois durées de chômage. Ces me-
sures sont disponibles pour les années impaires et sont 
calculées par interpolation pour les années paires. Les 
valeurs indiquées se rapportent à un travailleur moyen 

durant la période 2001–11 et à un travailleur moyen 
dans le secteur de la production pour la période 1981–
2005. Les deux séries sont raccordées.

•• Les dépenses publiques au titre des programmes ac-
tifs du marché du travail, publiées par l’OCDE, sont 
égales aux dépenses de ces programmes par personne 
au chômage, en pourcentage du PIB par habitant, 
comme dans Gal et Theising (2015).

•• La rigueur des politiques migratoires a été établie à 
partir de la base de données DEMIG POLICY éta-
blie par l’International Migration Institute, qui codifie 
toutes les modifications apportées au cadre juridique 
en vigueur concernant les migrations (voir également 
de Haas, Natter et Vezzoli, 2014). L’analyse présentée 
dans le chapitre privilégie les importantes modifica-
tions apportées aux politiques publiques régissant les 
droits ou d’autres aspects de l’intégration des immigrés 
après leur entrée sur le territoire. Elle cumule ces mo-
difications à compter de 1980 pour construire un in-
dice pour chaque pays, dont la valeur est d’autant plus 
élevée que les politiques sont plus restrictives.

•• La densité syndicale est mesurée par le nombre de 
membres de syndicats en pourcentage des salariés 
ayant un emploi. Les données sur cette variable sont 
publiées par l’OCDE.

•• La coordination des activités régissant la fixation des 
salaires est un indice de centralisation des négocia-
tions collectives publié par l’Amsterdam Institute for 
Advanced Labour Studies, dont la base de données 
inclut les caractéristiques institutionnelles des syndi-
cats, la fixation des salaires, les interventions de l’État 
et les pactes sociaux. L’indice prend une valeur com-
prise entre 1 et 5, les différentes valeurs correspon-
dant aux situations suivantes : 1) négociations sala-
riales fragmentées, menées essentiellement au niveau 
de l’entreprise ou de l’usine ; 2) négociations menées 
à la fois au niveau du secteur et à celui des entreprises, 
faible coordination avec les pouvoirs publics qui dé-
terminent le niveau du salaire minimum ou l’indexa-
tion des salaires ; 3) formulation de directives pour des 
négociations fondées sur un système de négociation 
centralisé ; 4) établissement des normes salariales par 
une organisation faîtière dans le cadre d’un système 
de négociation centralisé, avec ou sans la participation 
des pouvoirs publics ; et 5) définition de niveaux /aug-
mentations des salaires maximums ou minimums sur 
la base de négociations centralisées.

•• Les mesures qui permettent de concilier plus facilement 
un emploi et les tâches ménagères sont représentées par 
les dépenses publiques au titre de l’éducation de la petite 
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enfance et les soins aux enfants en pourcentage du PIB ; 
le pourcentage de tous les employés travaillant sur la 
base d’un contrat à temps partiel ; l’octroi d’un congé 
de maternité ne remettant pas en cause l’emploi, défini 
par le nombre total de semaines de congé de maternité, 
de congé parental ou de congé prolongé que peuvent 
prendre les mères sans risquer de perdre leur emploi, 
abstraction faite de tout soutien de revenus. Les données 
sur ces variables sont publiées par l’OCDE.

•• Les incitations à partir à la retraite sont représentées par 
l’âge légal de la retraite et par la générosité des régimes de 
pension. Une base de données sur l’âge légal de la retraite 
est établie à partir d’informations tirées de diverses publi-
cations de Social Security Programs throughout the World. 
Plusieurs indicateurs peuvent être utilisés pour déter-
miner la générosité des régimes de pension. L’indicateur 
ayant la meilleure couverture géographique et temporelle 
est calculé à partir des dépenses au titre des prestations 
vieillesse et incapacité en pourcentage du PIB, qui sont 
recensées par l’OCDE. Il est procédé, dans un premier 
temps, à l’élimination de l’indicateur des fluctuations 
dues à des facteurs cycliques et démographiques (c’est-
à-dire les parts de la population dans les différentes 
tranches d’âge et l’état de santé, représenté par l’espé-
rance de vie) qui peuvent générer de manière mécanique 
une corrélation négative avec le taux d’activité des tra-
vailleurs plus âgés. Pour tester la robustesse des résultats, 
l’analyse considère l’imposition implicite de la poursuite 
de l’emploi (variable plus appropriée sur le plan concep-
tuel, mais pour laquelle moins de données sont dispo-
nibles), qui est égale à la variation de la valeur actuelle 
des futurs versements au titre de la retraite, nets des co-
tisations versées, résultant de l’allongement de cinq ans 
de la durée de l’emploi pour les travailleurs-types à diffé-
rents âges (voir Duval, 2004, et le chapitre 3 de l’édition 
d’avril 2016 des PEM). Il serait aussi possible d’utiliser 
le taux de remplacement global, c’est-à-dire le ratio entre 
le revenu disponible moyen des personnes âgées de 65 
à 74 ans et le revenu disponible moyen des personnes 
âgées de 50 à 59 ans, établi à partir de la base de données 
de l’étude sur les revenus de Luxembourg. Les valeurs 
prises par cette variable peuvent être calculées pour dif-
férentes années, selon la disponibilité des données prove-
nant des enquêtes auprès des ménages, et obtenues par 
interpolation pour les années manquantes.

Les tableaux de l’annexe 2.4.1 à 2.4.5 présentent les 
principaux résultats des analyses de régression transver-
sales sur données de panel et de différents tests de ro-
bustesse. Les estimations des coefficients de l’analyse 

de régression sont présentées dans le tableau de l’an-
nexe 2.4.1 pour le groupe des jeunes, dans le tableau de 
l’annexe 2.4.2 pour les hommes d’âge très actif, dans le 
tableau de l’annexe 2.4.3 pour les femmes d’âge très actif, 
dans le tableau de l’annexe 2.4.4 pour les travailleurs plus 
âgés et dans le tableau de l’annexe 2.4.5 pour l’ensemble 
de la main-d’œuvre. Chaque tableau indique les résultats 
produits par la spécification de référence examinée dans 
le corps du texte (tableau 2.1, colonne 1) et détermine 
leur robustesse par rapport à d’autres mesures, spécifica-
tions, structure des erreurs, etc.
•• Transformation logistique : Étant donné que les taux 

d’activité varient entre 0 et 100 en raison de la manière 
dont ils sont établis, l’analyse est répétée après transfor-
mation logistique de la variable dépendante (colonne 2).

•• Les différentes corrections apportées aux erreurs-types 
se présentent comme suit :

oo Corrélation inter-équations : Il peut exister une cor-
rélation entre les termes d’erreur des estimations re-
latives à différents groupes de travailleurs. L’estima-
tion d’un système comprenant une équation pour 
chaque groupe dans une analyse de régression appa-
remment indépendante produit des résultats simi-
laires (colonne 3).

oo Dépendance transversale : Les tests de Pesaran (2004) et 
de Frees (1995) donnent lieu au rejet de l’hypothèse 
nulle d’une indépendance transversale, mais les résul-
tats du test de Friedman (1937) indiquent l’absence 
de dépendance transversale. Les résultats sont généra-
lement robustes lorsque l’on utilise d’autres méthodes 
de correction des erreurs-types. Les conclusions sont 
notamment pratiquement les mêmes lorsque l’on em-
ploie l’estimateur de Beck et Katz (1995) (colonne 4), 
pour corriger les erreurs-types de l’hétéroscédasticité et 
de l’autocorrélation seulement (colonne 5), et que l’on 
procède à la correction des erreurs-types par la mé-
thode de Newey–West (colonne 6).

•• Effets cycliques : Il est possible de neutraliser les dis-
torsions qui peuvent résulter de l’absence de contrôle 
des effets cycliques en estimant l’équation à partir des 
moyennes sur cinq ans, ce qui permet également d’éli-
miner la possibilité que les résultats dépendent d’un 
facteur unitaire local non détecté. Les variables dépen-
dantes des équations de régression sont stationnaires, 
ce qui exclut la possibilité d’une cointégration avec les 
variables explicatives qui n’aurait pas été détectée. Si 
certaines des variables explicatives sont localement non 
stationnaires, la plupart d’entre elles sont exprimées 
sous forme de proportions comprises entre 0 et 100. 
Les résultats établis à partir des moyennes sur cinq ans 
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(colonne 7) sont, dans l’ensemble, comparables à ceux 
des estimations de référence.

•• Crise financière mondiale : Le degré de signification 
et l’ampleur des coefficients ne changent pas lorsque 
l’on élimine les années 2008 et 2009 de l’échantillon 
(colonne 8).

•• Autres pays avancés : L’inclusion dans l’échantillon des 
pays qui sont entrés dans la catégorie des pays avancés 
de la base de données des PEM après 2006 ne modifie 
généralement pas les résultats (colonne 9).

•• Autres mesures de l’écart de production : Dans la co-
lonne 10, l’écart de production est remplacé par le taux 
de chômage. L’emploi de cette spécification produit des 
résultats qualitativement comparables. Dans ce cas, tou-
tefois, le taux d’activité des travailleurs plus âgés est sen-
sible à la position du pays dans le cycle économique.

•• Sélection de l’échantillon : L’analyse écarte la possibilité 
qu’un pays particulier puisse influencer les résultats en 
procédant aux estimations à partir de la même spéci-
fication, mais en éliminant un pays à la fois. Les esti-
mations sont remarquablement stables (colonne 11). 
Cette manière de procéder permet également d’éviter 
que les conclusions relatives à la contribution de cer-
taines variables puissent résulter d’erreurs de mesure 
dans les séries de certains pays.

Annexe 2.5.  Rôle des caractéristiques des 
individus et des ménages : analyse au niveau micro

L’analyse au niveau micro est basée sur les données des 
enquêtes européennes sur les forces de travail menées dans 
24 pays avancés durant la période 2000–16. Elle estime 
des modèles logit au moyen d’un échantillon aléatoire 
constitué de 10.000 personnes par pays et par an. La va-
riable dépendante est une variable fictive qui indique si 
une personne fait partie ou non de la main-d’œuvre54.

Les variables explicatives sont l’âge ; le sexe (pour le 
groupe des personnes âgées de 55 ans et plus) ; le lieu de 
naissance de la personne (dans le pays ou à l’étranger), son 
lieu de résidence (zone urbaine ou zone rurale) et le ni-
veau d’instruction (achèvement d’études secondaires, du 
second cycle du secondaire ou d’études supérieures). Les 

54Les principales situations au regard de la main-d’œuvre sont codi-
fiées comme suit : personne ayant un emploi (la personne a un travail 
ou un emploi, y compris un travail non rémunéré dans une entreprise 
familiale, est en apprentissage ou fait un stage rémunéré), personnes au 
chômage ou hors de la main-d’œuvre (y compris les élèves ou étudiants, 
les personnes à la retraite, les personnes atteintes d’une incapacité per-
manente, accomplissant un service militaire obligatoire, effectuant des 
tâches domestiques, ou inactives). Cette codification est effectuée en 
fonction des réponses données par les personnes interrogées sur leurs 
activités durant la semaine de référence.

régressions neutralisent aussi l’effet de la composition du 
ménage : le nombre d’enfants ; la présence dans le ménage 
d’autres adultes ayant un emploi ; et la situation de famille 
(célibataire sans enfant est la catégorie de référence), adulte 
célibataire avec enfants, ou couple avec ou sans enfants). 
Enfin, les régressions neutralisent la note de la routinisa-
tion de l’emploi d’une personne à la période considérée (si 
elle est employée durant cette période) ou de son emploi 
précédent (si elle est au chômage ou inactive). Les effets 
fixes de pays, de région et d’année sont pris en compte. Les 
résultats sont robustes si ces effets fixes sont remplacés par 
les effets fixes d’interaction entre pays et années. Les er-
reurs-types sont regroupées par pays et année. 

La spécification de référence ne neutralise pas l’effet 
des niveaux de revenus en raison des contraintes liées aux 
données (tableau de l’annexe 2.5.1, colonnes 1 à 3). Les 
résultats sont toutefois généralement robustes lorsque 
l’on neutralise l’effet du décile de revenu des personnes 
employées et celui du décile de revenu prédit (en fonc-
tion de l’âge, du sexe, du niveau d’instruction, du lieu de 
résidence, du statut migratoire, du secteur et du type du 
dernier emploi) pour les personnes au chômage ou inac-
tives (pour lesquelles aucune information sur le revenu 
n’est disponible). Une fois que le décile de revenu (in-
diqué par les prévisions) est pris en compte, l’effet du ma-
riage et de la maternité sur le taux d’activité des femmes 
devient positif, l’effet de la présence d’autres adultes em-
ployés au sein du ménage devient négatif, de même que 
l’effet du niveau de revenu (tableau de l’annexe 2.5.1, co-
lonnes 4 à 6). Cela signifie que les personnes appartenant 
aux déciles de revenu supérieurs peuvent avoir les moyens 
de se retirer de la main-d’œuvre. Les résultats concernant 
la vulnérabilité à la routinisation et l’éducation sont très 
similaires à ceux obtenus dans l’analyse de référence.

Annexe 2.6.  Perspectives d’évolution du taux 
d’activité : analyse basée sur les cohortes

L’analyse basée sur les cohortes utilise les données de 
l’Organisation de coopération et de développement écono-
miques sur les taux d’activité d’un échantillon équilibré de 
17 pays avancés durant la période 1985–2016. Elle estime 
un système de 11 équations de régression apparemment 
indépendantes (une équation pour chaque tranche d’âge) 
pour chaque pays, séparément pour les hommes et pour les 
femmes, qui se présente sous la forme suivante :

​​​LFP ​ t​ a,g​  = ​ α​​ a,g​ + ​ 1 _ ​n​ g​​
 ​ ​∑ t − g​   T  ​​ ​  β​​ a,g​ ​C ​ t − g​   a  ​  + ​λ​​ a,g​ ​X​ t​​ + ​ε​ t​ a,g​, ​​	 (2.5)

dans laquelle α a,g est une constante propre au sexe et à 
la tranche d’âge ; ​​C​ t − g​   a ​​    est une série de variables fictives 
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propres à une cohorte de naissance et à un sexe, qui 
prend la valeur 1 lorsque la cohorte de naissance t−g ap-
paraît dans la tranche d’âge g à l’année t ; ​​β​​ a,g​​ est un effet 
fixe propre au sexe et à l’année de naissance (c’est-à-dire 
l’effet de cohorte), divisé par le nombre de cohortes de 
naissance dans la tranche d’âge ​​n​ g ; Xt est l’écart de pro-
duction ; ​​λ​​ a,g​​ est un coefficient de l’écart de production 
qui varie en fonction du sexe et de la tranche d’âge55. 
Le coefficient de chaque cohorte de naissance ​​β​​ a,g​​ doit 

55Par exemple, en 1985, la variable fictive représentant la cohorte 
de naissances des personnes nées entre 1970 et 1974 prend la valeur 1 
dans l’équation établie pour la tranche d’âge de 15 à 19 ans.

être le même pour chaque sexe et pays dans toutes les 
équations. Chaque cohorte de naissance apparaît de sur-
croît au moins dans deux équations, ce qui signifie que 
l’échantillon couvre des cohortes nées entre 1925 et 1994.

Différents tests sont effectués en vue de garantir que 
les résultats sont dans l’ensemble robustes en cas de trans-
formation logistique de la variable dépendante, de rem-
placement de l’écart de production par le taux de chô-
mage et de la baisse du nombre de cohortes de naissance 
à la fin de l’échantillon.

Les taux d’activité tendanciels par tranche d’âge sont 
égaux aux valeurs prédites par le modèle basé sur les 

Tableau de l’annexe 2.5.1.  Facteurs déterminants du taux de participation
(1) (2) (3) (4) (5) (6)

Hommes,  
25 à 54 ans

Femmes,  
25 à 54 ans

Hommes  
et femmes,  

55 ans et plus
Hommes,  

25 à 54 ans
Femmes,  

25 à 54 ans

Hommes  
et femmes,  

55 ans et plus
Âge 1,158*** 1,320*** 1,396*** 1,261*** 1,347*** 1,356***

(0,011) (0,014) (0,113) (0,018) (0,021) (0,151)
Âge au carré 0,998*** 0,997*** 0,998*** 0,997*** 0,997*** 0,998***

(0,000) (0,000) (0,001) (0,000) (0,000) (0,001)
Hommes 1,196*** 1,539***

(0,031) (0,046)
Deuxième cycle du secondaire 1,719*** 1,709*** 1,209*** 1,737*** 1,855*** 1,102**

(0,032) (0,033) (0,036) (0,056) (0,060) (0,046)
Enseignement supérieur 2,759*** 2,961*** 1,594*** 2,217*** 2,763*** 1,240***

(0,082) (0,077) (0,059) (0,097) (0,115) (0,063)
Autochtones 1,489*** 1,333*** 1,091** 1,761*** 1,520*** 1,167**

(0,035) (0,024) (0,046) (0,051) (0,050) (0,075)
Zone urbaine 1,008 1,024* 1,019 0,896*** 0,864*** 0,866***

(0,019) (0,013) (0,027) (0,027) (0,022) (0,037)
Nombre d’enfants du ménage 1,049*** 0,816*** 0,960* 1,094*** 0,869*** 1,039

(0,009) (0,007) (0,020) (0,012) (0,012) (0,035)
Un adulte avec enfants 1,042 0,846*** 1,785*** 1,045 0,846*** 1,217

(0,059) (0,026) (0,394) (0,087) (0,039) (0,330)
Couple sans enfant 1,356*** 0,906*** 0,842*** 1,757*** 1,741*** 1,161***

(0,035) (0,034) (0,025) (0,083) (0,128) (0,051)
Couple avec enfants 1,726*** 0,757*** 1,446*** 2,141*** 1,248*** 2,429***

(0,052) (0,028) (0,128) (0,114) (0,088) (0,350)
Autres compositions du ménage 0,937** 0,868*** 0,812*** 1,212*** 1,334*** 1,726***

(0,027) (0,030) (0,038) (0,063) (0,092) (0,138)
Autre(s) adulte(s) employé(s) 1,497*** 1,152*** 1,703*** 0,992 0,601*** 0,636***
   dans le ménage (0,035) (0,038) (0,091) (0,043) (0,046) (0,079)
Possibilité d’automatisation du travail 0,825*** 0,900*** 0,716*** 0,467*** 0,490*** 0,488***

(0,011) (0,010) (0,013) (0,012) (0,012) (0,016)
Écart de production décalé 1,037*** 1,023*** 1,031*** 1,042*** 1,030*** 1,037***

(0,006) (0,004) (0,007) (0,008) (0,008) (0,012)
Décile de revenu prédit1 0,952*** 0,950*** 0,952***

(0,001) (0,001) (0,002)
Nombre d’observations 491.820 474.240 86.441 474.434 443.687 63.982

Source : calculs des services du FMI.
Note : Les régressions du modèle logit sont basées sur un échantillon aléatoire de 10.000 personnes interrogées par pays et par an dans 19 pays ; les 
coefficients sont établis par exponentiation. Toutes les spécifications comprennent les effets fixes de pays, de région et d’année. La catégorie d’éducation de 
base est « jusqu’au premier cycle du secondaire ». La catégorie de base de la composition du ménage est « un adulte sans enfant ». Les erreurs-types sont 
regroupées au niveau pays–année.
*p < 0,10 ; **p < 0,05 ; ***p < 0,01.
1Le calcul du décile de revenu prédit repose sur le décile de revenus effectifs des personnes actuellement employées et prédit le décile de revenu des per-
sonnes actuellement au chômage/inactives, en considérant l’âge, le sexe, le niveau d’instruction, le statut migratoire, le lieu de résidence, le secteur, l’emploi, 
ainsi que les effets fixes de pays, de région et d’année.
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cohortes, dans l’hypothèse d’un écart de production nul. 
Le taux d’activité tendanciel global est égal au produit de 
la moyenne mobile sur trois ans des taux d’activité ten-
danciels de chaque tranche d’âge par la proportion de la 
population appartenant à cette tranche.

Les scénarios des projections retenues pour calculer 
les taux d’activité tendanciels utilisent les données des 
Perspectives de la population mondiale de l’ONU et re-
posent sur les hypothèses d’un taux de fécondité moyen 
et de flux et de politiques migratoires conformes aux 
évolutions antérieures. Les projections reposent égale-
ment sur l’hypothèse que l’entrée de nouvelles cohortes 
dans la main-d’œuvre n’a aucun effet. Trois scénarios 
sont établis à des fins d’illustration. Le premier sup-
pose que les taux d’activité des femmes d’âge très actif 
(25 à 54 ans) convergent progressivement vers ceux des 
hommes d’âge très actif au cours des 20 prochaines an-
nées. Le deuxième suppose que le taux d’activité des 
personnes âgées de 55 à 59 ans convergent vers le taux 
des personnes âgées de 50 à 54 ans au cours des 20 pro-
chaines années, et que le taux d’activité des personnes 
âgées de 60 à 64 ans atteint le niveau du taux d’activité 
des personnes âgées de 50 à 54 ans au cours des 40 pro-
chaines années. Le troisième scénario suppose que les 
politiques convergent vers les meilleures situations pos-
sibles, qui sont représentées par le 90e (ou le 10e) centile 
des niveaux observés dans les pays avancés, au cours des 
20 prochaines années. Les coefficients estimés au moyen 
du modèle empirique transversal sont ensuite utilisés 
pour simuler les impacts.
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Le déclin de l’emploi manufacturier est une source de pré-
occupation aussi bien pour les dirigeants que pour l’opinion 
publique, dans les pays avancés et dans certains pays en 
développement. Cette préoccupation tient au sentiment 
largement répandu que le secteur manufacturier joue un 
rôle de catalyseur unique pour la croissance de la produc-
tivité et la convergence des revenus et qu’il constitue une 
source d’emplois bien rémunérés pour les travailleurs moins 
qualifiés. Dans ce contexte, le présent chapitre vise à apporter 
de nouveaux éléments sur le rôle que joue le secteur manu-
facturier dans la dynamique de la production par travailleur 
et dans le niveau et la répartition des revenus du travail. Les 
deux principaux points à retenir sont que 1) un transfert des 
emplois du secteur manufacturier aux services n’entravera pas 
nécessairement la croissance de la productivité pour l’ensemble 
de l’économie ni les chances que les pays en développement 
gagnent du terrain sur les niveaux de revenu des pays avancés 
et que 2) si, dans les pays avancés, le déplacement des travail-
leurs du secteur manufacturier au secteur des services coïncide 
avec une hausse de l’inégalité des revenus du travail, celle-ci 
est essentiellement attribuable au creusement des disparités 
de revenu dans l’ensemble des secteurs. On peut en déduire 
que, pour soutenir une croissance équitable, il conviendrait 
d’adopter des mesures destinées à accroître la productivité 
dans l’ensemble des secteurs et à rendre plus inclusifs les 
gains qui en seront dégagés. Pour renforcer la productivité 
et combattre les inégalités, il est essentiel de favoriser la 
réaffectation du travail aux secteurs dynamiques, notam-
ment en éliminant les obstacles à l’entrée et les entraves aux 
échanges dans le secteur tertiaire et en soutenant la reconver-
sion des travailleurs touchés par les changements structurels.

Introduction
Dans de nombreux pays, le secteur manufacturier 

semble ne plus constituer un gisement d’emplois (gra-

phique 3.1). Sa part dans l’emploi régresse depuis près de 
cinq décennies dans les pays avancés. L’emploi manufac-
turier a été plus stable dans les pays en développement, 
mais, dans les pays plus récemment développés, il semble 
culminer à des parts de l’emploi total relativement faibles 
et à des niveaux de revenu national inférieurs à ceux des 
pays ayant émergé plus tôt1. La part des emplois dans le 
secteur des services a augmenté quasiment partout, ga-
gnant du terrain sur les emplois manufacturiers (essen-
tiellement dans les pays avancés) ou agricoles (dans les 
pays en développement ; graphique 3.2). Dans une pers-
pective économique de long terme, le transfert du capital 
et du travail à différentes formes d’activité est reconnu 
comme une « transformation structurelle » — la consé-
quence naturelle des fluctuations de la demande, de la 
technologie et de l’échangeabilité.

Les conséquences de la réduction de la part du secteur 
manufacturier dans l’emploi ont fait couler beaucoup 
d’encre, les chercheurs et les dirigeants se posant deux 
questions : 1) Cette tendance compromet-elle la crois-
sance globale ? 2) Creuse-t-elle les inégalités ?

S’agissant de la première question, la croissance de la 
productivité et des revenus a toujours semblé ralentir une 
fois que les facteurs de production commencent à passer 
du secteur manufacturier aux services (Baumol, 1967 ; 
Imbs, 2016). Ce phénomène pourrait être particulière-
ment inquiétant pour les pays en développement où les 
emplois vont directement de l’agriculture aux services, sans 
passer par le secteur manufacturier, car, en évitant la phase 
traditionnelle d’industrialisation, ils pourraient compro-
mettre leur aptitude à réduire les écarts de revenu vis-à-vis 
des pays avancés (Rodrik, 2016). Cela dit, on ignore si un 
secteur des services en expansion pèse nécessairement sur 
la croissance de la productivité au niveau de l’économie. Le 
secteur des services comprend des segments présentant des 
niveaux de productivité et des taux de croissance potentiel-
lement variables ; les progrès récents en matière de techno-

1Dans ce chapitre, les pays émergents et en développement (ou les 
pays en développement en abrégé) constituent un groupe consistant 
de l’ensemble des pays émergents et en développement, actuellement 
classés comme tels par les Perspectives de l’économie mondiale (PEM) plus 
ceux qui ont été reclassés dans les pays avancés depuis 1996 (notam-
ment la Corée, Israël, la RAS de Hong Kong et Singapour). Voir l’an-
nexe 3.1 pour les sources de données et le contenu de l’échantillon.

Le présent chapitre a été rédigé par Wenjie Chen, Bertrand Gruss 
(auteur principal), Nan Li, Weicheng Lian, Natalija Novta et Yu Shi, 
avec l’assistance de Felicia Belostecinic, Hao Jiang, Evgenia Pugacheva 
et Jilun Xing et la contribution de Jorge Alvarez et Ke Wang. Nous 
sommes reconnaissants à Jesus Felipe d’avoir partagé ses données 
sur l’emploi dans le secteur manufacturier. Joseph P. Kaboski était le 
consultant externe. Le chapitre a bénéficié des commentaires de Mary 
Hallward-Driemeier, Andrei Levchenko et Dani Rodrik.

EMPLOIS MANUFACTURIERS : CONSÉQUENCES SUR LA PRODUCTIVITÉ  
ET LES INÉGALITÉS3CH

AP
IT

RE



134

PERSPECTIVES DE L’ÉCONOMIE MONDIALE : REPRISE CYCLIQUE ET CHANGEMENT STRUCTUREL

Fonds monétaire international | Avril 2018

logie et d’échangeabilité des services peuvent avoir accéléré 
les gains de productivité dans certains d’entre eux. L’im-
pact des variations de la part des emplois sur la producti-
vité globale dépendrait donc de la composition exacte des 
segments qui gagnent ou perdent du terrain.

La seconde question se pose parce que les travailleurs 
peu et moyennement qualifiés ont toujours gagné des sa-
laires plus élevés dans le secteur manufacturier que dans 
les services (Helper, Krueger et Wial, 2012 ; Langdon et 
Lehrman, 2012 ; Lawrence, 2017) ; une réduction de la 
part du secteur manufacturier dans l’emploi tendrait dès 
lors à aggraver les inégalités de revenu. Les pays où les 
inégalités salariales augmentent depuis 1980 enregistrent 
généralement une baisse de la part du secteur manufac-
turier dans l’emploi (graphique 3.3). Mais l’analyse des 
mécanismes qui sous-tendent cette corrélation reste li-
mitée. Les pays où la part des emplois manufacturiers a 
diminué davantage peuvent en outre avoir été exposés à 
d’autres tendances favorisant les inégalités, comme le pro-
grès technique et l’automatisation des tâches routinières, 
entraînant une hausse des inégalités salariales dans l’en-
semble des secteurs. Cette dernière explication est suffi-

samment importante pour qu’on l’examine, car elle pour-
rait signifier que, pour combattre l’inégalité, il faudrait 
s’attacher à garantir que les gains dégagés de la transfor-
mation structurelle soient plus inclusifs plutôt qu’à sou-
tenir l’emploi manufacturier. 

Les variations de la part du secteur manufacturier dans 
l’emploi se sont accompagnées de fluctuations encore 
plus grandes de sa part dans la production pour l’en-
semble des pays2. En outre, quelques pays en dévelop-
pement affichent de fortes hausses de la part du secteur 
manufacturier tant dans l’emploi que dans la production 
depuis le début des années 70, principalement la Chine. 

2Dans ce chapitre, la production est mesurée à prix constants (ou, ce 
qui revient au même, à la valeur ajoutée en termes réels).

Pays émergents et en développement
Pays avancés
Chine

L’emploi manufacturier régresse depuis près de cinq décennies dans les pays 
avancés, et il semble culminer à de faibles parts de l’emploi total parmi les pays 
qui se sont développés plus récemment.

Source : calculs des services du FMI.
Note : Les lignes continues et les zones ombrées renvoient respectivement à la 
moyenne simple et à l’écart interquartile entre pays. L’échantillon est composé 
de 21 pays avancés et 44 pays émergents et en développement pour lesquels 
il existe des données sectorielles sur l’emploi depuis 1970. Pour les sources 
de données et la couverture géographique, voir l’annexe 3.1.
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Sources : base de données du Groningen Growth and Development Centre ; base 
de données World KLEMS ; calculs des services du FMI.
Note : Les parts sectorielles de l’emploi dans chaque plage correspondent à la 
moyenne pondérée dans l’ensemble des pays du groupe avec des pondérations 
données par l’emploi total de chaque pays. « Autres » inclut le secteur minier, 
la construction et les services publics.

La part des emplois du secteur des services dans l’emploi global a augmenté 
presque partout, en raison d’une réorientation du secteur manufacturier vers 
d’autres secteurs dans les pays avancés et notamment de l’agriculture 
dans les pays en développement.

Graphique 3.2. Parts sectorielles de l’emploi
(En pourcentage)
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Ce tableau hétérogène pourrait s’expliquer par la déloca-
lisation de la production entre pays et/ou les variations de 
la demande de biens manufacturés d’un pays à l’autre.

Dans ce contexte, le chapitre a deux objectifs 
connexes : 1) permettre de mieux comprendre la trans-
formation en cours de l’activité manufacturière dans 
chaque pays et au niveau mondial et 2) examiner si le 
secteur manufacturier présente des particularités pour ce 
qui est de la production par travailleur et le niveau et la 
répartition des revenus du travail, afin de donner des in-
dications sur la façon dont l’action des pouvoirs publics 
peut permettre d’assurer une croissance forte et inclusive 
dans le contexte de la transformation structurelle. Dans 
la poursuite de ces objectifs, le chapitre cherche des ré-
ponses aux questions suivantes :
•• Tendances et moteurs : Comment la part du secteur ma-

nufacturier dans l’emploi et la production évolue-t-elle 
dans chaque pays et au niveau mondial depuis les an-
nées 70 ? Quels ont été les mécanismes derrière cette 
évolution ? Quels segments des services se sont déve-
loppés au cours des cinq décennies écoulées ?

•• Croissance du revenu par habitant : Quelles sont les di-
verses tendances de la production par travailleur (prin-
cipal moteur du revenu par habitant) dans les diffé-
rents segments des services et par rapport au secteur 
manufacturier ? Les variations de la part des divers 
secteurs dans l’emploi ont-elles pesé sur la croissance 
de la productivité du travail au niveau de l’économie ? 
La relative expansion de l’emploi dans les services 
pose-t-elle un problème majeur aux pays en dévelop-
pement pour ce qui est de réduire les écarts de revenu 
par habitant vis-à-vis des pays avancés ?

•• Inégalités de revenu : Le secteur manufacturier pré-
sente-t-il la particularité d’offrir des revenus plus élevés 
ou une distribution plus uniforme des revenus entre 
employés ? Dans quelle mesure la hausse de l’inégalité 
observée dans de nombreux pays ces dernières décen-
nies est-elle associée à l’évolution de la taille relative du 
secteur manufacturier ?

Les principales conclusions du présent chapitre sont 
les suivantes :
•• L’évolution hétérogène de la part du secteur manu-

facturier dans l’emploi et la production entre les pays 
s’explique par un ensemble de facteurs : les diverses 
tendances des revenus intérieurs et la variation associée 
de la demande de produits manufacturés, la variabi-
lité de la productivité dans le secteur manufacturier 
et d’autres secteurs, ainsi que la spécialisation et la ré-
affectation de la production en fonction d’avantages 
comparatifs, facilitées par le commerce international 
et l’intégration régionale. Même si la production aug-
mente plus vite que l’emploi dans le secteur manu-
facturier dans la plupart des pays depuis le début des 
années 70, sous l’effet d’une croissance de la producti-
vité comparativement rapide dans le secteur, la même 
tendance ne s’est pas retrouvée au niveau mondial. Le 
mouvement globalement parallèle de la part mondiale 
du secteur manufacturier dans la production et l’em-
ploi s’explique par un changement de la composition 
par pays de l’emploi manufacturier mondial en faveur 
des pays en développement, où la production par tra-
vailleur est généralement inférieure.

•• L’essor des services et la diminution ou la stabilisation 
du secteur manufacturier comme gisement d’emplois ne 
doivent pas entraver la croissance de la productivité dans 
l’économie tout entière. Certaines branches du secteur 
des services ont des niveaux de productivité et des taux 
de croissance plus élevés que le secteur manufacturier 
tout entier. Depuis le début des années 2000, l’augmen-
tation de la part des services dans l’emploi a eu une in-

Pays émergents et en développement
Pays avancés

Sources : base de données Standardized World Income Inequality (Solt, 2016) ; 
calculs des services du FMI.
Note : Les variations sont calculées entre les moyennes sur les périodes 1980–89 
et 2010–16. Le coefficient de Gini, qui repose sur le revenu avant impôts et 
transferts, va de 0 à 100. Les codes pays utilisés sont ceux de l’Organisation 
internationale de normalisation (ISO).

L’inégalité des revenus du travail a eu tendance à s’accroître davantage 
dans les pays ayant enregistré un recul plus net de l’emploi manufacturier.
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cidence positive sur la croissance de la productivité dans 
l’économie tout entière dans la plupart des pays en dé-
veloppement. En outre, les niveaux de productivité du 
secteur des services tendent à s’aligner sur la limite mon-
diale (niveau de productivité des pays les plus produc-
tifs), tout comme dans le secteur manufacturier. L’aug-
mentation de la part de ces segments du secteur des 
services dans l’emploi peut donc stimuler la croissance 
de la productivité globale et favoriser la convergence du 
revenu par travailleur dans l’ensemble des pays.

•• Tandis que les revenus du travail sont certes quelque 
peu plus élevés et plus uniformément distribués dans le 
secteur manufacturier que dans les services, le principal 
facteur de la hausse de l’inégalité des revenus du travail 
dans les pays avancés depuis les années 80 a été une aug-
mentation des inégalités dans l’ensemble des secteurs.

Une question clé pour l’action des pouvoirs publics est 
de savoir si les tendances d’une croissance tirée par les ser-
vices observées dans de nombreux pays en développement 
depuis le début des années 2000 se confirmeront ou si elles 
étaient un sous-produit d’un essor temporaire de la de-
mande mondiale. Ainsi, des revenus accrus dégagés des pro-
duits de base et des conditions d’emprunt souples peuvent 
avoir temporairement stimulé la demande de services non 
échangés, produits avec de la main-d’œuvre moins quali-
fiée, et favorisé la migration de la main-d’œuvre agricole 
— où la productivité tend à être relativement faible (Diao, 
McMillan et Rodrik, 2017). Dans de nombreux pays en 
développement, une croissance moins dynamique de la 
demande intérieure peut, au cours de la période à venir, li-
miter l’expansion des services non échangés, tandis que les 
pénuries de personnes qualifiées peuvent freiner l’expansion 
de services échangés productifs et dynamiques. L’incerti-
tude qui entoure les tendances futures de la productivité et 
les gros écarts de production par travailleur dans les pays en 
développement appellent à adopter des mesures vigoureuses 
pour stimuler la productivité dans l’ensemble des secteurs et 
permettre de canaliser la main-d’œuvre vers les activités les 
plus dynamiques et productives en améliorant les compé-
tences et en éliminant les barrières à l’entrée et les entraves 
aux échanges dans le secteur des services. Dans les pays où 
les emplois manufacturiers disparaissent purement et sim-
plement, les dirigeants devraient faciliter la reconversion 
des ouvriers et réduire les coûts de leur réaffectation, tout 
en renforçant les filets de sécurité pour atténuer les consé-
quences négatives du chômage et de la transition vers un 
autre emploi pour les travailleurs et leur communauté.

Le reste du chapitre se présente ainsi : la partie suivante 
donne une vue d’ensemble des tendances du secteur ma-

nufacturier au niveau de chaque pays et au niveau mondial 
et examine les mécanismes de l’évolution de la part relative 
du secteur manufacturier dans l’activité économique. Elle 
donne en outre quelques statistiques sur l’augmentation 
des emplois des services. Les deux parties suivantes portent 
sur les différences entre le secteur manufacturier et le sec-
teur des services en termes des tendances de la productivité 
et du niveau et de la répartition des revenus du travail. La 
conclusion est consacrée à la façon dont l’action des pou-
voirs publics peut assurer une croissance forte et inclusive 
dans le contexte de la transformation structurelle en cours.

Transformation structurelle :  
tendances et moteurs

La part des emplois manufacturiers dans le monde 
est d’une stabilité remarquable depuis près de cinq dé-
cennies (graphique 3.4, plage 1). Le secteur emploie en-
viron la même proportion de la population active mon-
diale — environ un travailleur sur sept — que dans les 
années 70. Sa part dans la production mondiale (valeur 
ajoutée mesurée à prix constants) est restée globalement 
stable entre les années 70 et le début des années 2000 et 
affiche une légère tendance haussière depuis3.

La stabilité mondiale de la part du secteur manufactu-
rier dans l’emploi et la production masque des variations 
marquées au niveau du pays (graphique 3.5). La part du 
secteur manufacturier dans la production totale des pays 
avancés reste inchangée depuis les années 70, mais pré-
sente des variations diverses (et compensatoires) au niveau 
de chaque pays (graphique 3.4, plage 2 ; graphique 3.6, 
plage 3). Dans le même temps, la quasi-totalité des pays 
avancés pris individuellement, et le groupe dans son en-
semble, enregistrent des baisses régulières de la part du 
secteur manufacturier dans l’emploi total depuis presque 
cinq décennies (graphique 3.4, plage 2 ; graphique 3.6, 
plage 1), ce qui montre que la productivité du travail dans 
le secteur manufacturier a augmenté plus rapidement que 
dans l’ensemble des autres secteurs. 

Parmi les pays en développement, la variation médiane 
des parts du secteur manufacturier dans l’emploi et la pro-
duction depuis 1970 est proche de zéro (graphique 3.6, 
plages 2 et 4). Si la Chine est exclue, le groupe au plan 
collectif n’a guère enregistré de changement de la part du 
secteur manufacturier dans la production et l’emploi (gra-

3La part du secteur manufacturier dans la production mondiale me-
surée aux prix courants accuse une baisse substantielle au cours des cinq 
décennies écoulées, tandis que des gains de productivité plus rapides dans 
le secteur manufacturier ont fait baisser les prix des produits manufac-
turés, notamment par rapport aux services et aux produits agricoles.
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phique 3.4, plage 3). La Chine, la Corée, l’Indonésie, la 
Malaisie et la Thaïlande dégagent des gains importants 
depuis 1970 (graphique 3.5, plage 2), bien que, dans cer-
tains de ces pays, le secteur manufacturier emploie tou-
jours une part relativement faible de la main-d’œuvre (par 
exemple, en Indonésie, elle reste autour de 13 % depuis le 
milieu des années 90 ; en Thaïlande, elle était inférieure à 
15 % en 2010 ; en Chine, en revanche, elle avoisinait un 
cinquième en 2013).

Pour la plupart des pays en développement, la part du 
secteur manufacturier dans la production et dans l’emploi a 
atteint un sommet autour du milieu de la période d’échan-
tillon : elle s’est accrue dans les années 70 et 80 dans la ma-
jorité des pays, avant de régresser dans environ les deux tiers 
depuis les années 90 (graphique 3.6, plages 2 et 4). Rares 
sont les pays qui ont enregistré une hausse de la part du sec-
teur manufacturier dans l’emploi et la production dans les 
années 2000 (Bangladesh, Chine, Éthiopie et Malawi). En 
outre, un grand nombre de pays en développement ayant 
connu une baisse de la part du secteur manufacturier dans 
l’emploi et la production n’ont jamais fait état d’une forte 
expansion, contrairement à la plupart des pays qui s’étaient 
développés avant. C’est pourquoi, comparé à ces derniers, 
la part du secteur manufacturier dans l’emploi a générale-
ment culminé à des niveaux et des revenus inférieurs (gra-
phique 3.7)4. Seuls quelques pays en développement dans 
lesquels le secteur manufacturier était déjà relativement 
important en 1980 — la Corée, la RAS de Hong Kong, 
Maurice, la Pologne, la Roumanie, Singapour et la province 
chinoise de Taiwan — ont enregistré un pic de la part de 
l’emploi manufacturier plus élevé que dans le pays avancé 
moyen. Par conséquent, la part du secteur des services dans 
l’emploi a commencé à augmenter à un niveau de revenu 
par habitant plus bas dans les pays en développement d’au-
jourd’hui que dans les pays avancés.

Facteurs déterminants de la part du secteur 
manufacturier dans la production et l’emploi

Un éventail d’explications peut aider à réconcilier la sta-
bilité de la part du secteur manufacturier dans la produc-
tion et l’emploi au niveau mondial avec les divers chan-
gements survenus dans plusieurs pays. À une extrême, les 
fluctuations de la part du secteur manufacturier dans la 
production et l’emploi pourraient tenir aux réaffectations à 
somme nulle de l’offre, la production manufacturière étant 
délocalisée vers des pays où les coûts de production sont 

4Dasgupta et Singh (2006) et Rodrik (2016) appellent ce phéno-
mène « désindustrialisation prématurée ».

Emploi Valeur ajoutée nominale Valeur ajoutée réelle

Source : calculs des services du FMI.
Note : La part de l’emploi manufacturier (valeur ajoutée) dans chaque plage 
correspond à la part moyenne pondérée dans l’ensemble des pays du groupe avec 
des pondérations données par l’emploi total (PIB en dollars au taux de change du 
marché) de chaque pays. Les lignes en pointillés de la plage 3 renvoient aux pays 
émergents et en développement, hors Chine.

Au niveau mondial, la part du secteur manufacturier dans l’emploi et la production 
(valeur ajoutée réelle) ne varie guère depuis 1970. Toutefois, cette remarquable 
stabilité mondiale masque des changements prononcés dans chaque pays.
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plus faibles (essentiellement des pays en développement) 
qui sont de plus en plus intégrés dans le système commer-
cial mondial. À l’autre extrême, les variations de la part du 
secteur manufacturier dans la production et l’emploi pour-
raient tenir aux tendances des revenus et de la demande. La 
demande de produits manufacturés augmente plus vite que 
la demande de produits alimentaires et de services aux pre-
mières étapes du développement d’un pays. Dans les étapes 
ultérieures, c’est la demande de services qui se développe le 
plus rapidement, mais le recul du prix relatif des produits 
manufacturés pourrait freiner la baisse de leur consomma-
tion à mesure que les revenus augmentent. Dans une ex-
plication reposant sur la demande, la part mondiale de la 
production manufacturière serait initialement stable, voire 
même en hausse (comme c’est le cas depuis 2000), tandis 
que les revenus mondiaux convergent, les pays en dévelop-
pement à croissance rapide consommant relativement plus 
de biens manufacturés et les pays avancés à croissance lente 
en consommant moins. La part mondiale de la production 
manufacturière devrait diminuer à long terme à mesure que 
tous les pays ont besoin de plus de services.

En réalité, l’explication d’un tableau mondial stable 
malgré les variations entre pays se situe probablement 
quelque part entre ces deux interprétations. Les résultats 

mondiaux tiennent vraisemblablement tant à une réaffec-
tation de la production manufacturière vers les pays dont 
les coûts de production sont faibles qu’aux disparités de 
la demande de biens manufacturés entre pays.

Chacun des facteurs potentiels à l’origine de la variabi-
lité de la part du secteur manufacturier dans l’emploi et la 
production — variations de la demande de produits ma-
nufacturés à mesure que les revenus augmentent et que 
leur prix relatif diminue, et intégration internationale — 
a fait l’objet de nombreuses études. Des travaux remon-
tant au XIXe siècle (Engel, 1895) et d’autres plus récents 
(Kongsamut, Rebelo et Xie, 2001 ; Buera et Kaboski, 
2009, 2012 ; Herrendorf, Rogerson et Valentinyi, 2013 ; 
Boppart, 2014) mettent en évidence l’évolution des modes 
de consommation à mesure que le revenu par habitant 
augmente. La part de la consommation finale de produits 
manufacturés présente une relation en forme de bosse avec 
le revenu réel par habitant (graphique 3.8). À mesure que 
le revenu réel des personnes, jusqu’alors peu élevé, aug-
mente, la part des dépenses consacrée à l’alimentation di-
minue (loi d’Engel) et la part consacrée aux produits ma-
nufacturés s’accroît. À mesure que le revenu continue de 
s’élever, cependant, la part consacrée aux services augmente 
au détriment des produits manufacturés. 
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Si la part des emplois manufacturiers dans l’emploi global régresse dans tous les pays avancés et de nombreux pays en développement depuis 1970, les variations 
de la part de la production ont été plus diverses, et quelques pays ont enregistré de fortes hausses de la part du secteur manufacturier dans l’emploi et la production.

Source : calculs des services du FMI.
Note : Le graphique montre le taux de croissance annuel moyen des parts de l’emploi manufacturier et de la valeur ajoutée réelle sur la période 1960–2015 
(dans la mesure où les données sont disponibles) pour les 20 plus grands pays avancés et pays émergents et en développement classés selon le PIB de 2015 
en dollars au taux de change du marché. Les codes pays utilisés sont ceux de l’Organisation internationale de normalisation (ISO).

Graphique 3.5. Tendances estimées de la part du secteur manufacturier dans l’emploi et dans la production, 1960–2015
(En points de pourcentage par an)
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Un second facteur est lié à la hausse plus rapide de 
l’efficacité productive dans le secteur manufacturier que 
dans les autres secteurs (Kuznets, 1966 ; Baumol, 1967 ; 
Ngai et Pissarides, 2007), ce qui a réduit la quantité de 
main-d’œuvre nécessaire pour produire une quantité 
donnée de biens manufacturés et permis de rendre leur 
prix plus abordable. L’accélération des gains d’efficacité 
productive suppose qu’une hausse donnée de la produc-
tion passe par des augmentations plus faibles du travail et 
d’autres intrants avec le temps ; une hausse relativement 
plus rapide de la production par travailleur s’est ainsi 
accompagnée d’un ralentissement de la croissance des 

emplois manufacturiers par rapport aux autres secteurs. 
La hausse plus rapide de la productivité a en outre fait 
baisser les coûts unitaires de production plus rapidement 
que dans les autres secteurs, réduisant le prix relatif des 
produits manufacturés dans la grande majorité des pays 
au cours des cinq décennies écoulées (graphique 3.9). La 
plus grande accessibilité des biens manufacturés a atténué 
le recul de la demande relative attribuable à la hausse des 
revenus et l’évolution des préférences, mais pas au point 
d’éviter un recul induit par la productivité de la part du 
secteur manufacturier dans l’emploi (graphique 3.10)5.

Un troisième facteur — le commerce et l’intégration fi-
nancière — peut engendrer de nouvelles influences sur la 
part du secteur manufacturier dans l’emploi et la produc-
tion. En raison du commerce international, la composition 
sectorielle de la demande intérieure peut s’écarter de celle de 

5La baisse du prix relatif des produits manufacturés influe sur le com-
portement des consommateurs de deux façons. Premièrement, elle aug-
mente les revenus disponibles, permettant aux consommateurs de dé-
penser plus sur les biens et les services (effet de revenu). Deuxièmement, 
il se peut que les consommateurs dépensent relativement plus sur les 
produits manufacturés au prix désormais plus abordable (effet de subs-
titution). Toutefois, le deuxième canal n’est pas solide : les consomma-
teurs ne remplacent pas vraiment les services par des produits manu-
facturés lorsque le prix de ces derniers baisse (Buera et Kaboski, 2009 ; 
Herrendorf, Rogerson et Valentinyi, 2013 ; Lawrence, 2017).

–0,5

0,0

0,5

1,0

–1,0

–0,5

0,0

0,5

1,0

1,5

–0,5

0,0

0,5

1,0

1970 80 90 2000 1970 80 90 2000

1970 80 90 2000 1970 80 90 2000
–1,0

–0,5

0,0

0,5

Emploi

Production

Source : calculs des services du FMI.
Note : Le graphique montre la répartition entre pays de la variation annuelle 
moyenne en pourcentage des parts du secteur manufacturier dans l’emploi et la 
valeur ajoutée réelle. La ligne horizontale à l’intérieur de chaque boîte représente 
la médiane ; les tranches supérieure et inférieure de chaque boîte montrent les 
premier et dernier quartiles ; et les marqueurs rouges renvoient aux premier et 
dernier déciles. Le losange rouge renvoie à la moyenne pondérée pour le groupe. 
L’axe des abscisses indique le début de chaque décennie. Les boîtes pour 2000 
représentent les données pour 2000–15, dans la mesure où elles sont disponibles.

La part des emplois manufacturiers dans l’emploi total a régressé régulièrement 
dans la plupart des pays avancés depuis les années 70, tandis que, dans la moitié 
d’entre eux, la part du secteur manufacturier dans la production s’est accrue 
jusque dans les années 90. Pour la plupart des pays en développement, la part 
du secteur manufacturier dans l’emploi et la production a culminé autour du 
milieu de la période considérée.

Graphique 3.6. Répartition entre pays des tendances 
estimées des parts du secteur manufacturier, 1970–2015
(En points de pourcentage par an)
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3. Pays avancés

Pays émergents et en développement
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Source : calculs des services du FMI. 
Note : L’échantillon est limité aux pays qui présentent une baisse de la part de 
l’emploi manufacturier depuis 1990 ou avant. L’axe des abscisses montre le 
niveau de revenu lorsque la part de l’emploi manufacturier a culminé.

Par rapport aux pays qui se sont développés les premiers, la part de l’emploi 
manufacturier de nombreux pays en développement a culminé à des niveaux 
plus bas et à des revenus plus bas.
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l’offre intérieure, les biens et certains services pouvant être 
échangés entre pays (Matsuyama, 2009 ; Uy, Yi et Zhang, 
2013 ; Swiecki, 2017 ; Wood, 2017). La baisse des coûts du 
commerce influe sur les tendances de spécialisation des pays, 
de sorte que la part du secteur manufacturier dans la pro-
duction et l’emploi s’accroît dans les pays qui ont un avan-
tage comparatif dans ce secteur et qu’elle diminue dans les 
pays qui n’ont en pas6. L’amélioration de l’accès aux sources 
de financement étrangères peut, en réduisant le coût du ca-
pital, accentuer les tendances de spécialisation des économies 
pauvres en capitaux, surtout en présence de frictions finan-

6Le commerce permet en outre la spécialisation au sein du secteur 
manufacturier : la fabrication de produits qui nécessite une main-
d’œuvre essentiellement peu qualifiée serait délocalisée dans les pays 
ayant de tels travailleurs en abondance, tandis que la production 
d’autres types de produits serait déplacée dans les pays ayant des travail-
leurs très qualifiés en abondance et des coûts liés à l’utilisation du ca-
pital plus bas. La part du secteur manufacturier dans la production peut 
rester inchangée dans les deux groupes, tandis que sa part dans l’emploi 
augmenterait dans les pays où la main-d’œuvre peu qualifiée est relati-
vement abondante et diminuerait dans les autres.

cières et d’un rationnement du crédit. La réaffectation du 
secteur manufacturier dans les pays bénéficiant d’un avan-
tage comparatif fait aussi baisser le prix relatif des produits 
manufacturés au niveau mondial, ce qui accroît la demande.

Le commerce et l’intégration financière accélèrent en 
outre l’adoption du progrès technologique et sa diffu-
sion dans le monde (chapitre 4). La diffusion plus rapide 
des innovations permet aux pays de converger plus rapi-
dement vers la limite de la productivité et raccourcit la 
période durant laquelle une part croissante de la main-
d’œuvre doit être employée dans le secteur manufacturier 
(la phase dite d’industrialisation du développement)7. 
Elle intensifie en outre la concurrence mondiale entre 
producteurs et exerce des pressions à la baisse sur les prix 
manufacturiers partout dans le monde, ce qui tend aussi 
à accroître la demande finale de produits manufacturés8.

Les données mondiales sur les dépenses et la produc-
tion sectorielles peuvent donner une idée de l’ampleur de 
la réaffectation de la production ces deux dernières décen-
nies. Le graphique 3.11 compare l’évolution des dépenses 
consacrées aux produits manufacturés à celle de la pro-
duction intérieure brute des produits manufacturés9. Les 
parts des pays en développement dans la production brute 
mondiale et dans les dépenses finales des produits manu-
facturés ont augmenté entre 1995 et 2011, alors qu’elles 
ont baissé dans les pays avancés (graphique 3.11, plage 1). 
Cela dit, elles n’ont pas évolué en phase. Dans les pays 
avancés, la part du secteur manufacturier dans la produc-
tion brute a diminué davantage que sa part dans les dé-
penses (à hauteur d’environ 5 % des dépenses mondiales), 

7Huneeus et Rogerson (2016) avancent que les gains de productivité 
dans le secteur manufacturier peuvent être plus rapides (comparé aux 
autres secteurs) pour les pays en développement que pour les pays plus 
développés, en raison des effets de rattrapage, ce qui permet d’expliquer 
pourquoi la part du secteur manufacturier dans l’emploi culmine à des 
niveaux plus bas dans les pays en développement.

8Rodrik (2016) estime que les pays en développement ont « importé » 
la désindustrialisation lorsqu’ils se sont ouverts au commerce (y compris 
ceux qui peuvent ne pas avoir connu un grand progrès technologique) en 
s’exposant aux pressions baissières sur le prix relatif des produits manufac-
turés résultant des gains de productivité dans les pays avancés.

9Un produit manufacturé fini intègre la valeur ajoutée par les secteurs 
manufacturier et non manufacturier intérieurs et étrangers. Un véhicule 
acheté par un consommateur, par exemple, incorpore les pièces fabriquées 
dans le pays et à l’étranger ainsi que les services d’ingénierie et de marke-
ting produits dans le pays et à l’étranger. La production brute intérieure 
du secteur manufacturier est la somme de tout le contenu national de sa 
production finale. Les dépenses consacrées aux produits manufacturés 
dans un pays sont égales à la somme de la production brute du secteur 
manufacturier national, des importations nettes des produits manufac-
turés finis et des importations nettes d’intrants intermédiaires par le sec-
teur manufacturier. Les données relatives à la production brute et aux 
dépenses proviennent de la base de données World Input-Output, qui 
couvre la période 1995–2011. Pour plus de précisions, voir l’annexe 3.2.

À mesure que les revenus réels s’élèvent de leurs bas niveaux, la part 
des produits manufacturés dans la consommation augmente. À mesure 
que le revenu continue d’augmenter, cependant, la part consacrée 
aux services s’accroît au détriment des produits manufacturés.

Sources : base de données du Programme de comparaison internationale (PCI) 
de la Banque mondiale ; calculs des services du FMI.
Note : La ligne noire montre la relation estimée entre la part du secteur 
manufacturier dans la consommation finale et le revenu par habitant sur la base 
d’une estimation quadratique utilisant les effets fixes du pays. La part des 
dépenses de consommation finale repose sur les données du PCI (1980, 1985, 
1996, 2005 et 2011) et inclut la consommation des ménages et de l’État. Les pays 
ayant une population inférieure à 1 million en 2014 sont exclus.

Logarithme du PIB réel par habitant (dollars internationaux de 2011)
4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14

0

10

20

30

40

50

Graphique 3.8. Part du secteur manufacturier 
dans la consommation finale par rapport 
au revenu par habitant, 1980–2011
(En pourcentage)



141

C H A P I T R E 3  E M P LO I S MA N U FAC T U R I E R S :  CO N S É Q U E N C E S S U R L A P R O D U C T I V I T É  E T L E S I N É G A L I T É S

Fonds monétaire international | Avril 2018

la production s’étant déplacée vers les pays en développe-
ment. Dans ces derniers, elle a augmenté plus vite. 

La différence entre l’évolution des parts dans la pro-
duction manufacturière et dans les dépenses (à savoir 
l’ampleur de la réaffectation) sur la période 1995–2011 
a été grande pour certains pays (graphique 3.11, plages 2 
et 3)10. La production brute a diminué davantage que les 

10La différence entre l’évolution dans le temps de la part du secteur 
manufacturier dans la production brute et les dépenses consacrées aux 
biens manufacturés pour les différents pays peut tenir à une expansion 
plus rapide des dépenses et pas nécessairement à une baisse de la pro-
duction manufacturière brute.

dépenses finales dans les grands pays avancés suivants : la 
France (à hauteur de 4 % du PIB), les États-Unis (3 %) 
et le Japon (1,5 %). La différence entre l’évolution de la 
production brute et les dépenses finales est en outre né-
gative dans plusieurs pays en développement de l’échan-
tillon, dont l’Inde, le Mexique, la Russie et la Turquie. 
En revanche, en Allemagne, en Chine, en Corée et en 
Irlande, la hausse de la part dans la production est plus 
sensible que celle de la part des dépenses. La différence 
dans le cas de la Chine (environ 10 % du PIB) se dis-
tingue, car elle représente environ 2½ % des dépenses 
mondiales consacrées aux produits manufacturés. Les ré-
affectations de la production brute n’ont pas toutes cor-
respondu à des variations égales de la valeur ajoutée du 
secteur manufacturier national, cependant. Une partie a 
tenu au contenu à valeur ajoutée de la production manu-
facturière (encadré 3.1).

Sources : base de données du Groningen Growth and Development Centre ; 
base de données des Nations Unies ; base de données World KLEMS ; calculs 
des services du FMI.
Note : La plage 1 montre le logarithme du prix relatif de la valeur ajoutée 
manufacturière (par rapport à celle de l’économie globale) dans chaque pays et 
pour chaque année en regard du logarithme de la productivité totale des facteurs 
dans le secteur manufacturier. Les deux variables sont exprimées sous forme 
d’écarts de la moyenne des pays sur la période examinée. La plage 2 montre la 
répartition entre pays de la variation annuelle moyenne du logarithme du prix 
relatif des produits manufacturés. La ligne horizontale à l’intérieur de chaque boîte 
représente la médiane ; les tranches supérieure et inférieure de chaque boîte 
montrent les premier et dernier quartiles ; et les marqueurs rouges renvoient 
aux premier et dernier déciles. L’axe des abscisses indique le début de chaque 
décennie. Les boîtes pour 2000 représentent les données pour 2000–15, 
dans la mesure où elles sont disponibles.

Le prix relatif des produits manufacturés a baissé dans la plupart des pays 
au cours des cinq dernières décennies, en raison de gains de productivité 
plus rapides dans le secteur manufacturier qu’ailleurs.

1. Productivité totale des facteurs dans le secteur 
manufacturier et prix relatif

2. Variation du logarithme du prix relatif
(en points de pourcentage 
par an)

Graphique 3.9. Prix relatif des produits manufacturés, 
1970–2015
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Le recul du prix relatif des produits manufacturés a stimulé la demande relative 
de biens, mais pas au point d’éliminer la réorientation de la main-d’œuvre 
du secteur manufacturier vers les services.

1. Part de l’emploi manufacturier 

2. Part de la valeur ajoutée manufacturière réelle

Graphique 3.10. Variation estimée des parts du secteur 
manufacturier et prix relatifs, 1960–2015
(En points de pourcentage par an)
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Les mouvements globalement parallèles des parts de la 
production manufacturière et de l’emploi manufacturier 
pourraient paraître curieux compte tenu du rythme rela-
tivement rapide de la croissance de la productivité dans le 
secteur, qui, avec le temps, devrait creuser un écart gran-
dissant entre les parts du secteur manufacturier dans la 
production mondiale et dans l’emploi (comme cela s’est 
produit dans la quasi-totalité des pays avancés et dans la 
majorité des pays en développement). L’explication réside 
dans une transition graduelle de la composition des em-
plois manufacturiers du monde vers les pays en dévelop-
pement, où la productivité tend à être plus faible, mais 
la demande de produits manufacturés plus élevée et les 
coûts unitaires de production plus bas11.

La relation bilatérale entre les parts du secteur ma-
nufacturier dans la production et dans l’emploi et les 
facteurs possibles permet de se faire une idée des mé-
canismes à l’origine de la transformation structurelle. 
Toutefois, il est très difficile d’estimer empiriquement la 
relative importance de chacun de ces mécanismes pour 
un grand ensemble de pays. Outre la complexité des mé-
canismes sous-jacents, on s’en tient à observer les résul-
tats a posteriori des causes — coûts de production et prix 
relatifs, intensité des échanges et niveaux de revenu —, 
pas les facteurs exogènes qui déterminent les change-
ments structurels. De récentes études ont donc largement 
cherché à expliquer les tendances de la transformation 
structurelle à l’aide de modèles d’équilibre général, axés 
habituellement sur un mécanisme à la fois12.

L’essor des services

Une caractéristique notable de la transformation struc-
turelle est l’expansion du secteur des services. La part des 
services dans l’emploi mondial a augmenté d’environ 
16 points de pourcentage depuis les années 70. Si, dans 
les pays avancés, cet essor est en grande partie la contre-
partie de la baisse de la part du secteur manufacturier 
dans l’emploi (graphique 3.2, plage 1), pour les pays en 
développement, il tient surtout à la migration de la main-
d’œuvre agricole (graphique 3.2, plage 2).

L’emploi dans les services non marchands (adminis-
tration publique, éducation, santé) a augmenté rapide-
ment dans le groupe des pays avancés, pour représenter 

11Felipe et Mehta (2016) montrent en outre l’impact des change-
ments intervenus dans la composition de l’activité manufacturière d’un 
pays sur la part du secteur manufacturier dans la production et l’emploi 
à l’échelle mondiale.

12Herrendorf, Rogerson et Valentinyi (2014) étudient les récentes 
contributions aux études portant sur la transformation structurelle.
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10

20

30

40

50

60

70

80

1995 2011 1995 2011
PEDPA

–10

–5

0

5

10

15

20

IR
L

LU
X

NL
D

DN
K

DE
U

AU
T

SW
E

BE
L

ES
P

JP
N

AU
S

IT
A

GB
R

US
A

FI
N

FR
A

CA
N

PR
T

GR
C

CZ
E

CH
N

KO
R

HU
N

SV
K

TW
N

ES
T

ID
N

SV
N

PO
L

BR
A

M
EX

RU
S

IN
D

M
LT LV
A

RO
U

CY
P

LT
U

BG
R

TU
R

–10

–5

0

5

10

15

20

1. Part de la production mondiale et des dépenses finales
(en pourcentage)

3. Évolution de la production manufacturière 
et évolution des dépenses manufacturières : PED
(en pourcentage du PIB)

Graphique 3.11. Production manufacturière brute et dépenses 
finales consacrées aux produits manufacturés, 1995–2011

2. Évolution de la production manufacturière 
et évolution des dépenses manufacturières : PA
(en pourcentage du PIB)



143

C H A P I T R E 3  E M P LO I S MA N U FAC T U R I E R S :  CO N S É Q U E N C E S S U R L A P R O D U C T I V I T É  E T L E S I N É G A L I T É S

Fonds monétaire international | Avril 2018

environ un tiers de l’expansion globale des emplois des 
services depuis 1970 (graphique 3.12)13. Dans les ser-
vices marchands — responsables des deux tiers restants 
de l’expansion —, l’intermédiation financière, l’immo-
bilier et les services aux entreprises étaient les segments 
qui ont affiché la croissance la plus rapide. Dans les pays 
en développement, l’emploi dans les services marchands 
a représenté la plus grande partie de la hausse globale de 
l’emploi des services, surtout dans le commerce de gros et 
de détail, l’hôtellerie et la restauration. 

La production manufacturière intègre de plus en plus 
les services (Office national suédois du commerce, 2010 ; 
Baldwin, 2016 ; Hallward-Driemeier et Nayyar, 2017). 
L’analyse présentée à l’encadré 3.1 démontre, au moyen 
de données récentes sur les liens mondiaux entre intrants 
et extrants, que la part des services qui entre dans la pro-
duction manufacturière a augmenté dans la plupart des 
pays au cours de ces deux dernières décennies. Cela dit, 
la part des produits manufacturés dans les dépenses fi-
nales diminue dans la plupart des pays, et les services qui 
entrent dans les produits manufacturés représentent tou-
jours une petite partie de la valeur ajoutée totale au sec-
teur des services, si bien que la servicification du secteur 
manufacturier n’a pas contribué notablement à la hausse 
de la part des services dans la production globale ces deux 
dernières décennies.

L’évolution de la composante services de la production 
manufacturière présente des défis à la mesure des change-
ments structurels. Les statistiques disponibles ne mesurent 
qu’imparfaitement les changements de la pondération des 
différentes tâches et activités dans l’économie. La fragmen-
tation croissante de la production manufacturière sous-
entend que certaines activités effectuées auparavant au 
sein des entreprises manufacturières (marketing, services 
juridiques, logistique) sont dégroupées et sous-traitées. Le 
reclassement de ces activités au sein des services dans les 
statistiques officielles pourrait gonfler l’ampleur de la trans-
formation structurelle14. Dans le même temps, il arrive 
de plus en plus que les entreprises du secteur manufactu-
rier produisent et vendent des services auxiliaires, qui sont 

13La classification des branches du secteur tertiaire en services mar-
chands et non marchands suit les directives du Système de comptabilité 
nationale. Les services marchands comprennent le commerce de gros 
et de détail et la réparation des biens ; l’hôtellerie et l’hébergement ; le 
transport, le stockage et les communications ; l’intermédiation finan-
cière ; l’immobilier, la location et les services aux entreprises ; les autres 
services communautaires et à la personne ; et les activités de ménages 
privés. Les services non marchands comprennent l’État (administration 
publique, défense et sécurité sociale), l’éducation et la santé. Pour une 
liste des secteurs, branches et abréviations, voir l’annexe 3.1.

14Berlingieri (2014) ; Bernard, Smeets et Warzynski (2017).

Source : calculs des services du FMI.
Note : Le graphique montre la répartition entre pays de la variation cumulée 
de la part de l’emploi des différentes branches du secteur des services entre 
la moyenne des années 70 et la moyenne durant la période 2000–15. La ligne 
horizontale dans chaque boîte représente la médiane ; les tranches supérieure 
et inférieure de chaque boîte montrent les premier et dernier quartiles ; et les 
marqueurs rouges renvoient aux premier et dernier déciles. Les services non 
marchands sont constitués de l’État, l’éducation et la santé. Toutes les autres 
branches sont des services marchands. Pour une liste des secteurs, branches
et abréviations, voir l’annexe 3.1.

Les services marchands représentent environ les deux tiers de l’expansion globale 
de l’emploi dans le secteur des services depuis 1970 dans les pays avancés, 
et plus de 80 % dans les pays en développement.
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fournis avec les produits finis ; l’inclusion de telles activités 
de service dans la production manufacturière peut sous- 
évaluer la véritable ampleur de la transformation structu-
relle15. Les données disponibles ne permettent pas de quan-
tifier l’ampleur relative de ces deux effets inverses de ma-
nière fiable, et des indications partielles provenant d’études 
existantes suggèrent que leur effet net sur les mesures de la 
part des secteurs dans l’emploi et la production est ambigu.

Croissance et développement  
au-delà du secteur manufacturier

Le secteur manufacturier a de tout temps été consi-
déré plus ouvert au progrès technique que le secteur des 
services, c’est pourquoi la réaffectation de la production 
du premier au second a généralement suscité des préoc-
cupations quant à la croissance de la productivité globale, 
qui est le déterminant le plus important du niveau de vie 
d’une population (Baumol, 1967 ; Kaldor, 1967)16. Les 
pays qui ont réussi une convergence importante des re-
venus vers les pays plus développés depuis les années 60 
connaissent généralement de fortes hausses de l’emploi 
et des exportations dans le secteur manufacturier (Jones 
et Olken, 2005 ; Johnson, Ostry et Subramanian, 2007). 
L’observation selon laquelle la phase d’industrialisation 
des pays en développement n’est pas aussi vigoureuse 
qu’elle l’était dans les pays parmi les premiers à se déve-
lopper a donc conduit certains à douter de leur apti-
tude à réduire les écarts de revenu avec les pays avancés. 
Rodrik (2013, 2016) fournit des éléments convaincants 
dans le sens de ces préoccupations, établissant que la pro-
ductivité du travail dans le secteur manufacturier sur un 
échantillon de 130 pays a eu tendance à converger vers 
la limite, indépendamment des mesures mises en place, 
des institutions et autres caractéristiques de pays (conver-
gence inconditionnelle), alors que tel n’est pas le cas de 
la productivité du travail pour l’économie globale (et dès 
lors le secteur non manufacturier)17. Cet attribut unique 
suppose un rôle central du secteur manufacturier dans 

15Pilat et Wölfl (2005) ; Office national suédois du commerce 
(2010) ; Crozet et Milet (2017).

16Un grand nombre des principaux attributs du secteur manufactu-
rier — niveaux d’innovation relativement élevés, investissement direct 
étranger (facilitant la diffusion du progrès technologique), économies 
d’échelle, forts degrés d’échangeabilité, relations fortes avec les autres 
secteurs — ont de tout temps été jugés essentiels à la croissance et au 
développement à long terme. Hallward‑Driemeier et Nayyar (2017) 
notent que ces caractéristiques varient considérablement d’un sous-
secteur manufacturier à l’autre et dans le temps

17La productivité doit augmenter plus vite dans les pays où son ni-
veau initial est relativement bas pour assurer la convergence.

le processus de développement : un secteur manufactu-
rier stagnant pourrait présenter un obstacle redoutable 
qui empêche les pays en développement de rattraper les 
niveaux de revenu par habitant des pays avancés. Dans 
le sens de ce constat, McMillan et Rodrik (2011) dé-
montrent que la transformation structurelle observée 
entre 1990 et 2005 a eu tendance à réduire la croissance 
dans les pays en développement qui n’ont pas connu de 
hausse de la part de l’emploi manufacturier.

Les activités non manufacturières constituent un 
groupe très divers, cependant18. La dynamique de la pro-
ductivité varie fortement au sein des services, et les fluc-
tuations de la part de l’emploi au sein du secteur non 
manufacturier ont été amples, surtout dans les pays en 
développement (où l’activité est passée de l’agriculture 
aux services). Ces observations mettent en évidence l’in-
térêt d’évaluer les effets sur la productivité de la transfor-
mation structurelle au moyen de données à un niveau 
sectoriel plus désagrégé que pour le secteur manufacturier 
et le reste de l’économie. Si la productivité converge vers 
la limite internationale pour certains types de services et 
que plus d’emplois sont créés dans ces segments, alors la 
transformation structurelle qui marginalise le secteur ma-
nufacturier n’entravera pas nécessairement la croissance 
de la productivité dans toute l’économie.

En cherchant à savoir si les secteurs non manufactu-
riers peuvent graduellement tirer la croissance et per-
mettre de réduire les écarts de revenu entre pays, l’ana-
lyse suit McMillan et Rodrik (2011) et Rodrik (2013) et 
prend la croissance de la productivité du travail comme 
référence normative. La productivité du travail est dé-
finie comme la production à prix constants divisée par le 
nombre de travailleurs dans l’économie ou dans un sec-
teur donné. Pour les comparaisons entre pays des niveaux 
de productivité sectorielle, la production est exprimée en 
dollars internationaux au moyen de la parité de pouvoir 
d’achat sectorielle, ce qui permet d’éviter que les compa-
raisons soient influencées par les différences de prix entre 
pays. L’analyse fournit en outre certains éléments attes-
tant de différences au niveau des taux de croissance de la 
productivité totale des facteurs (PTF) par secteur désa-
grégé. La PTF désigne la production pour une combi-

18La dynamique de productivité varie considérablement au sein des 
activités manufacturières, ainsi qu’entre entreprises au sein des branches 
manufacturières et non manufacturières étroitement définies. Hsieh et 
Klenow (2009) démontrent que la mauvaise affectation du capital et du 
travail entre entreprises manufacturières en Chine et en Inde entrave la 
productivité totale des facteurs dans toute l’économie. Dias, Marques et 
Richmond (2016) constatent que l’ampleur de la mauvaise affectation 
des ressources au Portugal est plus grande dans le secteur des services 
que dans le secteur manufacturier.
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naison donnée d’intrants du travail et du capital, une me-
sure des gains d’efficience globaux qui (contrairement à la 
productivité du travail) ne varie pas en fonction du mon-
tant de capital par travailleur, mais est disponible pour un 
groupe relativement limité de pays19.

Dernière mise en garde concernant cette analyse : les 
données de productivité par secteur désagrégé sont dis-
ponibles seulement pour un sous-ensemble de la base de 
données de Rodrik (2013). Dans la mesure du possible, 
l’analyse utilise une multitude d’ensembles de données 
pour en garantir la robustesse. Dans le même temps, les 
séries de données utilisées dans le chapitre incluent des 
PPA sectorielles qui permettent de comparer la producti-
vité sectorielle entre pays, ce qui n’était pas possible dans 
l’étude de Rodrik (2013).

Dans la suite de la sous-section, il sera fourni des in-
dications sur les niveaux de productivité et les taux de 
croissance entre segments désagrégés des services et du 
secteur manufacturier. La section suivante répondra à la 
question de savoir si les fluctuations des parts de l’emploi 
d’un secteur à l’autre ont été généralement bénéfiques ou 
préjudiciables à la productivité globale. La dernière sec-
tion examinera si la convergence de la productivité est 
spécifique au secteur manufacturier ou si elle se retrouve 
dans certains segments du secteur des services également.

La productivité dans les services : en retard ?

Plusieurs études ont souligné que la croissance de la 
productivité dans la multitude de branches commer-
ciales et non commerciales est, de même, diversifiée, al-
lant de la plus lente à la plus rapide dans l’économie20. 
Certaines branches des services à la limite supérieure de 
la croissance de la productivité comptent parmi les uti-
lisateurs les plus intensifs des technologies de l’informa-
tion et des communications (Stiroh, 2002). Les progrès 
récents de ces technologies ont sans doute fortement 
contribué à stimuler la productivité des secteurs qui les 

19Outre sa disponibilité pour un petit groupe de pays sur une base 
sectorielle, les mesures de la PTF (contrairement aux mesures de la pro-
ductivité du travail) ne se prêtent pas aux décompositions directes des 
effets intrasectoriels et de la transformation structurelle.

20Voir, par exemple, Baumol, Blackman et Wolff (1985) ; Jorgenson 
and Timmer (2011) ; Verma (2012) ; Young (2014) ; Duarte et Res-
tuccia (2017) ; Duernecker, Herrendorf et Valentinyi (2017). La pro-
ductivité dans les branches du secteur des services est particulièrement 
difficile à mesurer (Triplett et Bosworth, 2000), mais des travaux anté-
rieurs laissent penser que la correction d’une erreur de mesure de la pro-
duction des services entraînerait probablement une plus forte hausse de 
la croissance de la productivité dans les services qu’il en est fait état dans 
les données officielles (Gordon, 1996).

utilisent (Bosworth et Triplett, 2003, 2007 ; Jorgenson 
and Timmer, 2011)21.

Au premier coup d’œil, la productivité du travail par 
secteur agrégé révèle que le secteur manufacturier dans 
son ensemble affiche des gains de productivité plus ra-
pides que le secteur des services (la plupart des observa-
tions du différentiel de croissance de la productivité entre 
le secteur manufacturier et les services sont positives au 
graphique 3.13, tant avant qu’après 2000). Cela dit, le 
différentiel régresse depuis 2000 dans la plupart des pays 
(la plupart des observations se situent en dessous de la 
ligne de 45 degrés du graphique). En outre, la croissance 

21La communication et les technologies numériques peuvent aider à ac-
croître la productivité dans certaines branches du secteur des services en fa-
vorisant le commerce international des services (Heuser et Mattoo, 2017 ; 
Loungani et al., 2017 ; encadré 3.2), ce qui intensifie la concurrence, facilite 
la diffusion des connaissances entre pays et accroît les économies d’échelle.

Pays émergents et 
en développement
Pays avancés

Sources : base de données du Groningen Growth and Development Centre ; 
base de données World KLEMS ; calculs des services du FMI.
Note : Le graphique montre le différentiel de croissance annuel entre la croissance 
de la productivité du travail dans le secteur manufacturier et les services pendant 
la période 2000–15 sur l’axe des ordonnées et durant la période 1965–99 sur 
l’axe des abscisses. Les observations en dessous de la ligne diagonale indiquent 
un recul du différentiel de croissance de la productivité. La productivité du travail 
désigne la valeur ajoutée par travailleur à prix nationaux constants. Les codes 
pays utilisés sont ceux de l’Organisation internationale de normalisation (ISO).

La différence entre la croissance de la productivité dans le secteur manufacturier 
et dans les services régresse depuis 2000 dans la plupart des pays. La croissance 
moyenne de la productivité dans le secteur des services a récemment dépassé 
celle du secteur manufacturier dans un grand nombre de pays en développement.
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moyenne de la productivité dans le secteur des services de 
nombreux pays en développement, dont la Chine, l’Inde 
et certains pays d’Afrique subsaharienne, a récemment 
dépassé celle du secteur manufacturier.

Les données désagrégées sur la productivité du travail 
montrent que certaines branches du secteur des services 
enregistrent une croissance par travailleur aussi rapide que 
les industries manufacturières les plus performantes (gra-
phique 3.14). La distribution de la croissance de la produc-
tivité du travail dans les industries manufacturières ces cinq 
dernières décennies se situe légèrement à droite de celle des 
branches du secteur des services. Toutefois, dans un échan-
tillon de 19 pays avancés et 43 pays en développement sur 
la période 1965–2010, la croissance de la productivité du 
travail dans certaines grandes branches d’activité du sec-
teur des services est comparable à celle du secteur manu-
facturier tout entier (graphique 3.14, plage 1). Une situa-
tion similaire ressort des données relatives à 13 branches 
du secteur manufacturier et 13 branches du secteur des 
services disponibles pour un plus petit nombre de pays 
(graphique 3.14, plage 2). Les données concernant les 
États-Unis, disponibles à un niveau de désagrégation plus 
fin (20 branches du secteur manufacturier et 39 du sec-
teur des services), présentent un degré encore plus grand 
de chevauchement de la croissance de la productivité du 
travail entre les segments manufacturiers et des services 
(graphique 3.14, plage 3)22. Le principal point à retenir est 
qu’il y a un important chevauchement entre la croissance 
de la productivité des segments des services et celle des seg-
ments du secteur manufacturier.

Enfin, les niveaux de productivité du travail relevés en 
2005 pour un échantillon de 19 pays avancés et 43 pays 
en développement indiquent que, dans chaque pays, les 
travailleurs des secteurs producteurs de biens ne sont pas 
nécessairement plus productifs que les travailleurs du sec-
teur des services (graphique 3.15). Plus exactement, la pro-
ductivité du travail dans deux branches du secteur des ser-
vices marchands sur quatre (transport et communications ; 
intermédiation financière et services aux entreprises) est 
comparable au secteur manufacturier ou plus élevée. 

Une forte croissance de la productivité dans les services 
est une bonne nouvelle pour les pays en développement 
où la part du secteur manufacturier dans l’activité globale 
s’est stabilisée. Toutefois, les branches productives et dyna-
miques du secteur des services ne représentent pas néces-
sairement une grande part de l’emploi et peuvent dès lors 

22Les données relatives à la PTF révèlent en outre un important 
chevauchement entre la croissance de la productivité des segments du 
secteur manufacturier et celle des segments du secteur des services (gra-
phique de l’annexe 3.3.1).

Secteur manufacturier Services

0,00

0,25

Sources : base de données du Groningen Growth and Development Centre ; 
base de données World KLEMS ; calculs des services du FMI.
Note : Le graphique montre la répartition de la croissance moyenne de la 
productivité du travail par décennie dans les différentes branches du secteur 
manufacturier et des services (exprimée sous forme d’écarts de la croissance 
moyenne de la productivité du travail entre secteurs dans chaque pays et 
décennie). La plage 1 repose sur les données pour l’ensemble des branches 
du secteur manufacturier et 5 branches du secteur des services dans 19 pays 
avancés et 43 pays émergents et en développement. La plage 2 repose sur les 
données de 13 branches du secteur manufacturier et 13 branches du secteur 
des services dans 19 pays avancés et 12 pays émergents et en développement. 
La plage 3 repose sur les données de 20 branches du secteur manufacturier 
et 39 branches du secteur des services aux États-Unis (Jorgenson, Ho 
et Samuels, 2012). Pour plus de précisions, voir l’annexe 3.3.

Il y a un chevauchement important en matière de croissance de la productivité du 
travail entre les segments des services et du secteur manufacturier, certaines 
branches des services affichant des taux de croissance de la productivité aussi 
élevés que les branches manufacturières les plus performantes.

1. Branches du secteur manufacturier et des services 
au niveau global (62 pays, 1965–2010) 
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0,25 2. Branches du secteur manufacturier et des services 
au niveau désagrégé (31 pays, 1970–2010) 
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0,25 3. Branches du secteur manufacturier et des services 
au niveau désagrégé (États-Unis, 1947–2010) 

Graphique 3.14. Répartition de la croissance 
de la productivité du travail des différentes branches
(Noyau de la densité)
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avoir une influence limitée sur la productivité globale. En 
outre, leur futur essor peut être freiné par la disponibilité 
de travailleurs qualifiés ou le rythme d’expansion de la de-
mande intérieure. Cela dit, des éléments complémentaires 
indiquent que ces facteurs ne sont pas nécessairement des 
obstacles contraignants à la croissance de la productivité 
tirée par les services dans une perspective de court terme.

Les branches du secteur des services affichant une dy-
namique de productivité favorable représentent une part 
sensible de l’emploi et peuvent avoir une influence no-
table sur la croissance de la productivité globale. Ainsi, 
les trois premières branches dans la distribution de la 
croissance de la productivité du travail (graphique 3.14, 
plage 2) sur la période 2000–10 représentaient, en 
moyenne, près de la moitié de l’emploi total dans les 
services marchands, environ 30 % de l’emploi total du 
secteur tertiaire et près de 20 % de l’emploi global23. Si-
multanément, certaines branches du secteur des services 
ont enregistré une croissance de la productivité du tra-
vail supérieure à la moyenne et une hausse de la part de 
l’emploi pendant les années 2000, grâce à une forte de-
mande (intermédiation financière en Hongrie, en Russie 
et en Slovénie ; services postaux et télécommunications 
en Corée et en Lituanie ; commerce de gros en Lettonie 
et en République tchèque). Si l’emploi dans certaines 
branches des services exportables (comme l’intermédia-
tion financière) demande un niveau élevé de qualifica-
tion, le niveau requis dans les autres branches du secteur 
des services à forte croissance de la productivité du tra-
vail, dont les télécommunications, est comparable à celui 
du secteur manufacturier (graphique de l’annexe 3.3.3).

La croissance des segments des services non marchands 
pourrait bien être freinée par le rythme d’expansion de 
la demande intérieure. En dépit de l’échangeabilité ac-
crue des services ces dernières années, des services très 
productifs surtout, comme les télécommunications, l’in-
termédiation financière et les services aux entreprises, le 
commerce international des services reste assez limité (en-
cadré 3.2). Cela dit, selon de récentes études, la demande 
intérieure de services présentant une forte croissance de la 
productivité est susceptible d’augmenter en termes rela-
tifs à mesure que le prix devient plus abordable24. Et, les 

23Les branches du secteur des services qui se situent parmi les trois 
premières de la répartition de la croissance de la productivité du travail 
sur la période 2000–10 sont les services postaux et les télécommuni-
cations, l’intermédiation financière et le commerce de gros et de détail 
(graphique de l’annexe 3.3.2).

24Duernecker, Herrendorf et Valentinyi (2017) constatent que l’élas-
ticité de substitution entre services qui ont une croissance de la pro-
ductivité forte et faible aux États-Unis est supérieure à 1. Ce degré de 
substituabilité suppose que la demande de services qui présentent une 

obstacles au commerce international étant plus impor-
tants pour les services que pour les biens (Miroudot, Sau-
vage et Shepherd, 2013), il est possible que les exporta-
tions de services accélèrent si les dirigeants prennent des 
mesures appropriées.

La transformation structurelle a-t-elle pesé  
sur la croissance de la productivité globale ?

Pour évaluer l’impact des glissements des parts de 
l’emploi entre secteurs désagrégés, la présente sec-
tion suite une analyse de la décomposition avancée par 

croissance de la productivité élevée et des prix relatifs en baisse peut se 
substituer à celle de services ayant une croissance de la productivité plus 
faible, conduisant à une expansion de leur part dans l’emploi malgré de 
rapides gains de productivité.

Sources : base de données du Groningen Growth and Development Centre ; 
base de données World KLEMS ; calculs des services du FMI.
Note : Le graphique montre la répartition entre 62 pays de la différence en 
pourcentage entre la productivité du travail dans chaque secteur (valeur ajoutée 
par travailleur) et la productivité du travail globale en 2005. La ligne horizontale 
dans chaque boîte représente la médiane ; les tranches supérieure et inférieure 
de chaque boîte montrent les premier et dernier quartiles ; et les marqueurs 
rouges renvoient aux premier et dernier déciles.

Au sein de chaque économie, la productivité du travail n’est pas nécessairement 
plus faible dans les branches du secteur des services que dans les secteurs 
producteurs de biens. La productivité du travail dans deux branches des services 
marchands sur quatre est plus élevée que la moyenne pour l’ensemble de 
l’économie, et égale ou supérieure à son niveau dans le secteur manufacturier.
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Graphique 3.15. Productivité sectorielle du travail, 2005
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McMillan and Rodrik (2011) et Diao, McMillan et 
Rodrik (2017). L’approche reconnaît que la croissance 
de la productivité dans l’économie tout entière peut être 
obtenue de deux façons25. Premièrement, la producti-
vité peut s’accroître au sein des secteurs par une hausse 
du capital par travailleur, une productivité totale des fac-

25Pour plus de précisions, voir l’annexe 3.3.

teurs plus élevée ou une réaffectation du travail et du ca-
pital vers les entreprises les plus productives au sein des 
secteurs. La composante intrasectorielle représente la 
contribution de la croissance de la productivité au sein 
des secteurs à la croissance de la productivité au niveau 
de l’économie. Deuxièmement, la productivité du tra-
vail dans toute l’économie peut augmenter si les travail-
leurs passent de secteurs où leur productivité est faible 
à des secteurs où elle est élevée. Cette seconde compo-
sante — dite « intrasectorielle » ou appelée « changement 
structurel » — représente l’effet des réaffectations du tra-
vail entre secteurs ayant des niveaux de productivité va-
riables. Lorsque la part de l’emploi augmente dans les 
secteurs à haute productivité, le changement structurel 
sera bénéfique à la croissance de la productivité du travail 
dans toute l’économie.

Les résultats de la décomposition au moyen de don-
nées couvrant 10 secteurs dans un échantillon de 62 pays 
sur la période 2000–10 confirment que les gains de pro-
ductivité au sein des secteurs peuvent représenter la ma-
jeure partie de la croissance de la productivité du travail 
globale dans les pays avancés et en développement (gra-
phique 3.16, plage 1). Fait important, ils montrent aussi 
que le changement structurel n’a pas exercé un frein sur 
la productivité globale. Dans les pays avancés, où la part 
de l’emploi est passée peu à peu du secteur manufacturier 
aux branches des services non marchands essentiellement 
(graphique 3.16, plage 2) et où les écarts de productivité 
intersectoriels sont relativement faibles, la contribution 
du changement structurel a été négative mais quantitati-
vement négligeable. Ce résultat est sans surprise : comme 
le démontrent McMillan et Rodrik (2011), les écarts 
entre niveaux de productivité des secteurs se réduisent 
avec le temps à mesure que les pays se développent. 

La contribution du changement structurel à la crois-
sance de la productivité globale dans les pays en dévelop-
pement a été positive dans toutes les régions depuis 2000, 
période pendant laquelle la main-d’œuvre est passée du 
secteur à faible productivité qu’est l’agriculture au secteur 
manufacturier dans certains cas et aux services marchands 
surtout (graphique 3.16, plage 2). Conformément aux 
conclusions de McMillan, Rodrik et Verduzco-Gallo 
(2014) et de Diao, McMillan et Rodrik (2017), l’ana-
lyse montre que la contribution positive du changement 
structurel depuis 2000 a été particulièrement importante 
en Afrique subsaharienne. Cela s’explique par les vastes 
déplacements de la main-d’œuvre agricole dans la région 
pendant cette période, alliés à des baisses de la produc-
tivité encore fortes dans l’agriculture par rapport au sec-
teur manufacturier et aux services marchands (graphique 

Croissance intrasectorielle
Changements structurels

Sources : base de données du Groningen Growth and Development Centre ; base 
de données World KLEMS ; calculs des services du FMI.
Note : La plage 1 montre la contribution de la croissance de la productivité du 
travail intrasectorielle et des variations des parts sectorielles de l’emploi (moyenne 
pondérée) à la croissance de la productivité globale annuelle du travail dans 
chaque groupe de pays (les pays sont pondérés par l’emploi total) sur la base des 
données relatives à 10 grands secteurs. Pour plus de précisions, voir l’annexe 3.3. 
La plage 2 présente la variation des parts sectorielles de l’emploi pour les cinq 
groupes de secteurs. Les services non marchands sont constitués de l’État, 
l’éducation et la santé. Toutes les autres branches sont des services marchands. 
Pour une liste des secteurs, branches et abréviations, voir l’annexe 3.1. 
AfSS = Afrique subsaharienne ; ALC = Amérique latine et Caraïbes ; PA = pays 
avancés ; PED = pays émergents et en développement.
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La contribution des changements structurels dans les pays en développement 
est positive depuis 2000, lorsque la main-d’œuvre est passée essentiellement 
de l’agriculture aux services marchands.

Graphique 3.16. Transformation structurelle et croissance 
de la productivité globale du travail, 2000–10
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de l’annexe 3.3.4)26. Une préoccupation, exprimée par 
Diao, McMillan et Rodrik (2017), cependant, est que 
le récent changement structurel propice à la croissance 
semble avoir tenu à l’expansion particulièrement forte de 
la demande globale dans la région (avec l’appui de trans-
ferts externes ou de recettes plus élevées dégagées des pro-
duits de base), signe que la croissance globale de la pro-
ductivité peut ralentir dès lors que la demande perd du 
terrain, à moins que la croissance de la productivité aug-
mente au sein des secteurs.

Cela dit, la croissance de la productivité varie énor-
mément d’un secteur à l’autre et représente la majeure 
partie de la variation de la croissance de la productivité 
globale entre les régions (graphique 3.16, plage 1). La 
contribution à la croissance de la productivité globale du 
secteur manufacturier et des services marchands sur la pé-
riode 2000–10 était beaucoup plus importante en Asie 
(respectivement 1,9 % et 2,1 % par an) qu’en Afrique 
subsaharienne (presque nulle dans le secteur manufactu-
rier et égale à 0,8 % dans les services marchands) et en 
Amérique latine (environ 0,2 % chaque). Le défi à relever 
pour de nombreux pays en développement est non seu-
lement de faciliter la réaffectation du travail vers les sec-
teurs à haute productivité, mais aussi de relever la crois-
sance de la productivité dans l’ensemble des secteurs.

Incidences en termes d’écarts de revenu dans les pays

Les déplacements de la main-d’œuvre vers les sec-
teurs ayant une productivité relativement élevée et rapide 
(pour le pays) peuvent ne pas être suffisants pour réduire 
l’écart par rapport à la limite si la productivité augmente 
encore plus rapidement à la limite. L’observation faite par 
Rodrik (2013) d’une convergence inconditionnelle dans 
le secteur manufacturier montre que l’absence de conver-
gence des revenus au niveau des pays pourrait être le ré-
sultat de la part relativement faible de l’emploi manufac-
turier dans les pays en développement et que le processus 
de convergence s’accélérerait si la part de l’emploi manu-
facturier pouvait être relevée.

Même si la productivité du secteur non manufacturier 
tout entier ne converge pas vers les plus hauts niveaux de 

26Dans des travaux antérieurs, McMillan et Rodrik (2011) constatent 
que les changements structurels ont contribué négativement à la crois-
sance de la productivité dans toute l’économie en Afrique subsaha-
rienne entre 1990 et 2005, période pendant laquelle la part de l’agri-
culture dans l’emploi a régressé de seulement 0,1 point de pourcentage. 
En revanche, la part de l’agriculture dans l’emploi global a reculé de 
5 points de pourcentage sur la période 2000–10, et essentiellement du-
rant la seconde moitié.

l’économie mondiale, certains de ses segments le pour-
raient. Cette section teste cette proposition27.

L’approche empirique, suivant Bernard et Jones (1996) 
et Sorensen (2001), évalue si la croissance de la produc-
tivité dans un secteur est d’autant plus rapide que l’écart 
initial entre le niveau de productivité et la productivité à 
la limite technologique est grand. Cela supposerait que 
plus la différence entre les deux est importante, plus la 
convergence au niveau limite de la productivité est rapide 
— un concept de la convergence connu sous le nom de 
beta-convergence (Barro et Sala-i-Martin, 1992).

En prenant, pour commencer, un échantillon de 19 pays 
avancés et 20 pays en développement, l’analyse offre des 
éléments probants de la convergence inconditionnelle de la 
productivité à la limite pour le secteur manufacturier, en ac-
cord avec Rodrik (2013), ainsi que pour plusieurs segments 
non manufacturiers (graphique 3.17, plage 1). Fait impor-
tant, les résultats suggèrent une convergence significative 
dans trois segments des services marchands sur les quatre à 
l’étude : commerce et hébergement, transport et communi-
cations, et services financiers et commerciaux. 

En outre, cet échantillon ne présente aucune conver-
gence inconditionnelle pour l’agriculture, qui employait 
environ les deux tiers de la main-d’œuvre des pays déve-
loppés dans les années 70 et près de la moitié durant la 
première décennie du XXIe siècle. L’absence de conver-
gence inconditionnelle dans l’agriculture est un résultat 
important parce qu’elle peut expliquer la difficulté à 
trouver des éléments attestant de la convergence incondi-
tionnelle du revenu par travailleur dans des échantillons 
plus larges de pays, dont les pays à faible revenu où l’agri-
culture emploie toujours une grande partie de la main-
d’œuvre (voir, par exemple, l’analyse présentée au cha-
pitre 2 de l’édition d’avril 2017 des PEM et l’encadré 1.3 
de l’édition d’octobre 2017 des PEM)28.

Un autre indicateur de la convergence décrit si la dis-
persion de la productivité sectorielle entre pays a diminué 
avec le temps, une mesure appelée sigma-convergence. La 
dispersion de la productivité entre pays a bien diminué 

27Il est difficile de tester la convergence inconditionnelle de la pro-
ductivité pour les différents secteurs, car elle nécessite des données sur la 
production par travailleur à des prix internationaux comparables entre 
pays. Cette section utilise de nouvelles données sur les parités de pou-
voir d’achat sectorielles de la base du Groningen Growth and Develop-
ment Centre. Les branches du secteur des services non marchands sont 
exclues de l’analyse en raison du manque de données fiables sur la PPA 
sectorielle. Pour plus de précisions, voir l’annexe 3.3.

28Une convergence sectorielle, cependant, n’implique pas nécessai-
rement une convergence globale. Même si la productivité sectorielle a 
convergé au niveau limite de la productivité dans tous les secteurs, il y aura 
cependant des différences de niveau de la productivité globale si la taille re-
lative des secteurs varie d’un pays à l’autre (Bernard et Jones, 1996).
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au fil du temps dans tous les secteurs qui présentaient des 
éléments probants de beta-convergence (graphique 3.18 ; 
graphique de l’annexe 3.3.5)29. Dans le cas des segments 
du secteur des services, l’ampleur de la convergence 
semble avoir accéléré depuis la moitié des années 90 
ou le début des années 2000, période pendant laquelle 
l’échangeabilité des services s’est considérablement accrue 
(Heuser et Mattoo, 2017 ; encadré 3.2). 

Selon une autre analyse utilisant un échantillon réduit 
de 19 pays avancés et 11 pays en développement présen-
tant des détails sectoriels granulaires, près de la moitié 
des branches du secteur manufacturier (dont les produits 
chimiques, l’alimentation, le papier et le caoutchouc) ne 
présentent aucun signe de convergence (graphique 3.17, 
plage 2). Dans le secteur des services, huit segments mar-
chands sur neuf présentent des signes de convergence in-
conditionnelle (dont l’intermédiation financière, les ser-

29Compte tenu que, pour l’examen de la sigma-convergence, il faut 
un échantillon équilibré, le graphique 3.18 repose sur un échantillon 
plus petit que la beta-convergence, comprenant 28 pays pour la pé-
riode 1971–2010 (hors pays d’Europe de l’Est pour lesquels des don-
nées sectorielles ne sont disponibles que depuis 1995).

vices postaux et les télécommunications et les services aux 
entreprises)30.

En dépit de signes de convergence de la productivité 
des services, le niveau de productivité dans le secteur des 
services peut être plus loin de la limite technologique 
que dans l’agriculture ou le secteur manufacturier. Dans 
ce cas, les perspectives d’une diminution des écarts de 
revenu par travailleur alors que la main-d’œuvre passe 
des secteurs producteurs de biens aux services seraient 
compromises, du moins provisoirement. Toutefois, dans 
la plupart des pays, l’écart de productivité vis-à-vis des 
États-Unis était plus large en 2005 pour les secteurs pro-
ducteurs de biens que pour le secteur des services (gra-
phique 3.19), surtout parmi les pays à faible revenu.

Le principal message qui ressort des divers éléments 
de l’analyse figurant dans cette section est que l’omission 

30Il pourrait y avoir une certaine crainte que la convergence de la produc-
tivité du travail provienne essentiellement de l’intensité capitalistique. Un 
exercice de robustesse sur un échantillon réduit donne des éléments qui dé-
montrent la convergence inconditionnelle de la PTF dans certains segments 
des services marchands (intermédiation financière, services aux entreprises 
et commerce de gros et de détail ; voir le tableau de l’annexe 3.3.2). Voir 
aussi l’analyse présentée dans McMillan et Rodrik (2011).

Sources : base de données du Groningen Growth and Development Centre ; base de données World KLEMS ; calculs des services du FMI.
Note : Ce graphique montre les coefficients estimés à partir de la régression de convergence inconditionnelle pour chaque secteur sur la base de la productivité du 
travail. Les barres pleines montrent que le coefficient est statistiquement significatif au niveau de 95 %. Un coefficient négatif et significatif renvoie aux éléments 
attestant de la convergence de la productivité entre pays. Les branches des services non marchands sont exclues faute de données fiables sur la parité de pouvoir 
d’achat sectorielle. La plage 1 correspond à un échantillon élargi de 19 pays avancés et 20 pays émergents et en développement avec des données relatives à neuf 
secteurs marchands de 1965 à 2015. La plage 2 correspond à un échantillon réduit de 19 pays avancés et 11 pays émergents et en développement avec des 
données relatives à 26 secteurs marchands de 1970 à 2010. Pour plus de précisions, voir l’annexe 3.3.

Des éléments probants attestent de la convergence inconditionnelle de la productivité à la limite mondiale (autrement dit, au niveau de la productivité 
des pays les plus productifs) pour le secteur manufacturier ainsi que pour plusieurs branches des services.

Graphique 3.17. Résultats des estimations, beta-convergence
(Coefficient)

1. Échantillon élargi (neuf secteurs) 2. Échantillon réduit (26 secteurs)
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d’une phase d’industrialisation traditionnelle ne freine pas 
nécessairement la croissance de la productivité dans toute 
l’économie pour les pays en développement. Certaines 
branches du secteur des services sont susceptibles de sti-
muler la croissance de la productivité globale et de favoriser 
la convergence du revenu par travailleur entre pays. Mais, 
pour que les récents progrès sur le plan du niveau de vie se 
poursuivent dans de nombreux pays en développement, il 
faudra prendre des mesures visant à renforcer la croissance 
de la productivité dans l’ensemble des secteurs.

Incidences en termes d’inégalités salariales
Les branches du secteur manufacturier ont de tout 

temps été perçues comme constituant une source majeure 
d’emplois de haute qualité. La diminution de la part de 
l’emploi manufacturier, surtout dans les pays avancés, a 
donc alimenté la crainte que la disparition de ce qui était 

considéré comme des emplois manufacturiers bien rému-
nérés pénaliserait le niveau de vie des travailleurs concernés 
et contribuerait à une multitude de problèmes sociaux31. 
Dans ce mécanisme, le fait que des travailleurs quittent un 
emploi manufacturier bien payé pour un emploi moins 
bien rémunéré dans le secteur des services nuit à la réparti-
tion des revenus, avec une descente du milieu de l’échelle 
de revenu au niveau inférieur, ce qui engendre une plus 
grande inégalité des revenus. D’importants travaux de re-
cherche ont porté sur les causes des inégalités croissantes 
des revenus et de la polarisation, mettant principalement 

31Par exemple, Helper, Krueger et Wial (2012) constatent que les re-
venus moyens sont environ 8 % plus élevés dans le secteur manufactu-
rier que dans le secteur non manufacturier après prise en compte des 
différences de caractéristiques des travailleurs et des emplois. Lawrence 
(2017) souligne que le secteur manufacturier a de tout temps fourni l’oc-
casion aux travailleurs relativement peu qualifiés de gagner des salaires 
relativement élevés ; il remarque qu’aux États-Unis, le secteur manufactu-
rier a employé plus d’un tiers d’hommes sans diplôme en 1970 et 17 % 
en 2015. Autor, Dorn et Hanson (2017) soulignent les effets de la perte 
d’emplois manufacturiers sur la dynamique de formation de la famille.

Sources : base de données du Groningen Growth and Development Centre ; 
base de données World KLEMS ; calculs des services du FMI.
Note : Pour plus de précisions, voir l’annexe 3.3. PPA = parité de pouvoir d’achat.

1. Secteur manufacturier 2. Commerce et 
hébergement

3. Transport et 
communications

4. Services financiers 
et commerciaux

La dispersion des niveaux de productivité entre pays a régressé avec le temps 
dans plusieurs branches des services, favorisant d’autres éléments attestant 
de la convergence. Le niveau de convergence de la productivité dans les branches 
du secteur des services s’est accru depuis le milieu des années 90 ou le début 
des années 2000.

Graphique 3.18. Sigma-convergence
(Écart-type du logarithme de la productivité du travail, corrigé de la PPA)
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L’écart de productivité par rapport aux États-Unis en 2005 était plus important 
pour les secteurs producteurs de biens que pour le secteur des services. 
La réorientation des ressources au secteur des services ne nuit pas 
nécessairement aux perspectives de convergence.

–100

400

Graphique 3.19. Écart de productivité en 2005
(Différence de niveau de productivité par rapport aux États-Unis, 
en points de pourcentage)

–50

0

50

100

150

200

250

300

350

–300 –250 –200 –150 –100 –50 0 50
Différences de PIB réel par heure (en dollars internationaux)



152

PERSPECTIVES DE L’ÉCONOMIE MONDIALE : REPRISE CYCLIQUE ET CHANGEMENT STRUCTUREL

Fonds monétaire international | Avril 2018

l’accent sur les rôles du commerce et de l’automatisation32. 
Rares sont cependant les études qui ont cherché à isoler les 
effets de la transformation structurelle sur la répartition des 
revenus du travail33.

Dans ce contexte, cette section utilise des données de 
niveau microéconomique relatives à un groupe de pays 
avancés pour examiner si la rémunération est plus élevée 

32Les travaux sur la polarisation des emplois et les inégalités des re-
venus du travail sont axés essentiellement sur les métiers plutôt que sur les 
branches d’activité. Cela montre que, dans plusieurs pays avancés, depuis 
les années 80, l’emploi et les salaires ont tendance à s’accroître plus rapi-
dement pour les métiers très qualifiés et peu qualifiés que pour les métiers 
moyennement qualifiés (Autor, Katz et Kearney, 2006 ; Goos, Manning 
et Salomons, 2014). Autor, Dorn et Hanson (2013, 2016) et Acemoglu 
et Restrepo (2017) estiment que le commerce et la technologie changent 
le secteur manufacturier aux États-Unis en réduisant la demande de 
main-d’œuvre, surtout pour le groupe moyennement qualifié.

33Bárány et Siegel (2018) font exception en avançant que les déplace-
ments des emplois entre secteurs d’activité aux États-Unis ont renforcé 
la polarisation du marché de l’emploi. 

et distribuée plus uniformément dans le secteur manufac-
turier, comme on le présume souvent. Elle évalue ensuite 
dans quelle mesure l’évolution des inégalités salariales est 
attribuable à la redistribution des emplois entre secteurs 
et exploite la disparité initiale des revenus pour un même 
type d’emploi et entre les différents types d’emploi. Le 
principal point à retenir de l’analyse est que seule une 
part limitée (moins d’un quart dans une hypothèse ex-
trême) de la hausse des inégalités de revenu pourrait avoir 
résulté d’un déclin de l’emploi manufacturier au profit de 
l’emploi non manufacturier.

Les données de niveau microéconomique utilisées 
pour l’analyse proviennent de la base de l’étude sur les 
revenus de Luxembourg. En raison du manque de don-
nées, le secteur manufacturier est représenté par le secteur 
industriel au sens large34. Les données utilisées ici portent 
sur le revenu du travail selon les enquêtes auprès des mé-
nages pour un panel non équilibré de 20 pays avancés de-
puis les années 80.

Les revenus sont-ils plus élevés et plus équitables  
dans l’industrie que dans les services ?

Les données montrent que la rémunération du travail 
dans l’industrie est bien quelque peu plus élevée que dans 
les services pour des niveaux de qualification comparables 
(graphique 3.20)35. Pour les travailleurs moyennement 
qualifiés dans les deux secteurs, les revenus ne peuvent 
pratiquement pas être distingués. La différence médiane 
des revenus du travail entre l’industrie et les services pour 
les travailleurs très et peu qualifiés est d’environ 6 et 
9 points de pourcentage, respectivement. Néanmoins, la 
prime à la compétence joue un rôle plus important dans 

34Les grands secteurs pris en considération pour cette analyse sont 
l’agriculture, l’industrie (qui comprend les activités manufacturières, la 
construction, les activités minières et les services aux collectivités), les 
services et une catégorie résiduelle. La base de données de l’étude sur 
les revenus de Luxembourg offre une autre nomenclature sectorielle qui 
distingue le secteur manufacturier. Toutefois, le recours à ce classement 
réduirait sensiblement la taille de l’échantillon. En outre, le secteur ma-
nufacturier représente, en moyenne, environ les deux tiers de l’emploi 
dans le secteur industriel tout entier, et les statistiques relatives à la ré-
partition des revenus du travail pour le secteur manufacturier et l’in-
dustrie tout entière sont comparables dans les pays où des données sont 
disponibles pour les deux secteurs.

35Les revenus moyens du travail dans les services sont plus élevés que 
dans le secteur manufacturier, car le secteur des services dans son en-
semble emploie davantage de travailleurs très qualifiés. Les niveaux de 
qualification suivent la nomenclature suivante qui figure dans la Clas-
sification internationale type des professions (CITP) : les cadres hiérar-
chiques et fonctionnels (CITP 1 et 2) sont indiqués comme très qua-
lifiés, les ouvriers (CITP 9) peu qualifiés et les autres ouvriers qualifiés 
(CITP 3–8, 10) comme moyennement qualifiés.

Sources : base de données de l’étude sur les revenus de Luxembourg ; calculs 
des services du FMI.
Note : Le graphique montre la répartition entre pays de la différence entre les 
salaires bruts moyens (des personnes) par secteur d’emploi et profession et les 
salaires bruts moyens dans l’économie tout entière pour les membres du ménage 
travaillant à plein temps pour lesquels on dispose de données sur la profession. 
La ligne horizontale à l’intérieur de chaque boîte représente la médiane ; 
les tranches supérieure et inférieure de chaque boîte montrent les premier 
et dernier quartiles ; et les marqueurs rouges renvoient aux premier et dernier 
déciles. L’échantillon comprend 12 pays ; les données correspondent à la dernière 
année disponible sur la période 2000–09.

Les revenus du travail dans le secteur industriel sont quelque peu plus élevés 
que dans les services pour les travailleurs très qualifiés et peu qualifiés, 
et globalement comparables pour les travailleurs moyennement qualifiés.
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la variation des revenus entre travailleurs que leur secteur 
d’emploi : l’écart de revenus entre travailleurs moyenne-
ment et peu qualifiés dans un même secteur est environ 
deux fois plus grand que l’écart entre les travailleurs peu 
qualifiés de l’industrie et des services. 

De même, il y a légèrement moins d’inégalité des re-
venus du travail dans le secteur industriel que dans celui 
des services (comme indiqué par les deux boîtes les plus 
à gauche au graphique 3.21, plage 1). Mais les données 
montrent aussi que les pays présentant un degré relati-
vement élevé d’inégalité de revenus dans le secteur des 
services ont tendance à présenter une grande inégalité 
dans le secteur industriel également (graphique 3.21, 
plage 2)36. 

En quoi le transfert des travailleurs entre industrie  
et services a-t-il influé sur la répartition  
des revenus du travail ?

Pour isoler les effets des variations des parts sectorielles 
de l’emploi sur l’inégalité des revenus, l’analyse offre 
un scénario possible. Si les différences de rémunération 
moyenne entre secteurs et l’inégalité au sein de ceux-ci 
étaient restées aux niveaux initiaux, à quel point les va-
riations des parts sectorielles de l’emploi auraient changé 
les inégalités salariales ? Une décomposition en ce sens in-
dique que le déplacement des travailleurs du secteur ma-
nufacturier vers les services n’aurait pas sensiblement ag-
gravé la répartition des revenus à l’échelle de l’économie 
si le niveau et la répartition des revenus dans chaque sec-
teur étaient restés à leurs niveaux de départ. Les mou-
vements des parts de l’emploi entre industrie et services 
ont contribué à seulement 15 % environ de la hausse de 
l’inégalité des revenus dans toute l’économie (maintenant 
la dispersion et le niveau relatif des revenus constants à 
leurs valeurs initiales)37. Entre les années 80 et 2000, la 
hausse de l’inégalité des revenus au sein des pays a tenu, 

36Si cette section est axée sur les pays avancés, les revenus poten-
tiellement plus faibles dans les métiers des services en expansion 
est également une préoccupation pour les pays en développement 
(Hallward-Driemeier et Nayyar, 2017). L’encadré 3.3 s’intéresse à l’ex-
périence des travailleurs au Brésil entre 1996 et 2013, période durant 
laquelle le secteur des services se développait, tandis que l’emploi ma-
nufacturier est resté globalement stable. Bien que les conclusions ne 
puissent être généralisées, l’analyse ne constate aucune augmentation si-
gnificative des salaires pour les travailleurs ayant quitté leur secteur d’ac-
tivité pour un emploi manufacturier.

37Pour établir avec certitude que le déplacement des travailleurs 
moyennement qualifiés du secteur manufacturier aux services signifie 
une érosion de leur revenu, il faudrait disposer de données relatives à 
chaque pays sur une certaine période, données qui ne sont pas dispo-
nibles pour un large groupe de pays. 

pour l’essentiel, à la hausse des inégalités salariales dans 
les services et l’industrie (graphique 3.22)38. 

La hausse de la dispersion des revenus au sein des sec-
teurs pourrait cependant résulter en partie du mouvement 
des travailleurs entre secteurs, et ce pour deux raisons. Pre-

38L’analyse repose sur la décomposition de l’évolution globale de 
l’inégalité des revenus du travail entre les années 80 et les années 2000 
pour un échantillon de 13 pays en plusieurs éléments : variations intra-
sectorielles de l’inégalité, variations de la taille relative de chaque secteur 
et variations intersectorielles des revenus moyens. L’année utilisée pour 
chaque pays varie en fonction des données d’enquête disponibles. Pour 
plus de précisions, voir l’annexe 3.4.

Sources : base de données de l’étude sur les revenus de Luxembourg ; calculs 
des services du FMI.
Note : Pour chaque pays, l’analyse repose sur les données de la dernière année 
disponible sur la période 2000–09. La mesure de l’inégalité utilisée est l’entropie 
généralisée basée sur le revenu disponible (pour plus de précisions, voir 
l’annexe 3.4). La plage 1 montre la répartition entre pays de l’inégalité des revenus 
du travail dans l’industrie et les services ; la contribution des différences de 
revenus moyens entre secteurs à l’inégalité globale ; et l’inégalité globale. La ligne 
horizontale dans chaque boîte représente la médiane ; les tranches supérieure 
et inférieure de chaque boîte montrent les premier et dernier quartiles ; et les 
marqueurs rouges renvoient aux premier et dernier déciles. Les codes pays utilisés 
dans la plage 2 sont ceux de l’Organisation internationale de normalisation (ISO).

L’inégalité des revenus du travail est quelque peu plus faible dans l’industrie 
que dans les services, mais ce sont les caractéristiques nationales qui expliquent 
surtout les inégalités intrasectorielles dans l’un et l’autre secteur.

0,00

0,30 1. Composantes de l’inégalité globale des revenus du travail

0,00

0,30

In
du

st
rie

2. Inégalité des revenus du travail, industrie et services

Graphique 3.21. Inégalité des revenus du travail 
dans les années 2000
(En points)

USA
GBR

CHE

SWE

ESP

NLD

LUX JPN

ITA

IRL

ISL

GRC

DEU

FRA

FIN

DNK

CAN

BEL
AUT

AUS

0,300,00 0,05 0,10 0,15 0,20 0,25
Services

0,05

0,10

0,15

0,20

0,25

Industrie Services Différences de
revenu moyen

intersectorielles

Total

Inégalité intrasectorielle

0,05

0,10

0,15

0,20

0,25



154

PERSPECTIVES DE L’ÉCONOMIE MONDIALE : REPRISE CYCLIQUE ET CHANGEMENT STRUCTUREL

Fonds monétaire international | Avril 2018

mièrement, le déplacement des travailleurs du secteur ma-
nufacturier vers des métiers peu qualifiés (et peu rému-
nérés) dans les services accroîtrait « mécaniquement » la 
part des travailleurs au niveau inférieur de la répartition 
des revenus et intensifierait la polarisation et l’inégalité des 
revenus. Le revenu moyen des travailleurs moyennement 
qualifiés du secteur industriel étant presque 30 % plus 
élevé que celui des travailleurs peu qualifiés des services 
(graphique 3.20), la disparition des métiers manufacturiers 
moyennement qualifiés pourrait s’accompagner d’une forte 
baisse de salaire pour les travailleurs de ce groupe qui ac-
ceptent des emplois peu qualifiés dans les services. Deuxiè-
mement, un afflux de travailleurs en concurrence pour des 
métiers peu qualifiés peut exercer des pressions à la baisse 
sur les salaires en bas de l’échelle, élargissant l’écart avec les 
revenus les plus élevés.

Pour évaluer la pertinence quantitative du premier 
canal, un exercice simplifié présume que, dans les huit 
pays ayant des données disponibles depuis les années 80 

et où l’emploi manufacturier a diminué en termes ab-
solus, tous les emplois manufacturiers perdus entre les 
années 80 et 2000 étaient ceux des travailleurs moyen-
nement qualifiés ayant accepté un emploi peu qualifié 
et peu rémunéré dans les services (au 25e percentile des 
salaires des métiers peu qualifiés des services). Dans ce 
scénario, la hausse de l’inégalité globale des revenus du 
travail aurait contribué, en moyenne, à quelque 9 % de la 
hausse effective de l’inégalité entre les années 80 et 2000 
et jusqu’à un quart dans chaque pays concerné.

La question de savoir si la transition des travailleurs 
manufacturiers vers des métiers peu qualifiés exerce des 
pressions à la baisse sur les salaires pour l’ensemble des 
travailleurs en bas de l’échelle de la répartition des re-
venus dépasse le cadre de ce chapitre mais pourrait 
constituer un axe de recherche intéressant. Autor (2015) 
estime que la lente progression des salaires des emplois 
peu qualifiés durant la période 1999–2007 aux États-
Unis peut avoir tenu au fait que les travailleurs moyenne-
ment qualifiés, dont ceux qui ont quitté un emploi très 
routinier, ont accepté un emploi peu qualifié.

En résumé, il ressort de cette section que, si l’inégalité 
globale des revenus du travail évolue, c’est surtout parce 
qu’elle augmente au sein des secteurs d’activité. Comme 
amplement analysé dans les travaux sur le sujet, les prin-
cipaux moteurs d’un creusement des inégalités salariales 
dans le temps semblent être la délocalisation des travail-
leurs moyennement qualifiés sous l’effet de la technologie 
et du commerce — et les pressions à la baisse qui en ré-
sultent sur les salaires pour les métiers moyennement et 
peu qualifiés — plutôt que les fluctuations de la taille re-
lative de l’emploi entre industrie et services.

Il convient néanmoins de formuler une mise en garde. 
Premièrement, les travailleurs manufacturiers moyen-
nement qualifiés ayant été déplacés peuvent finir par 
connaître des périodes de chômage prolongées ou par 
quitter définitivement la population active plutôt que 
d’accepter un emploi peu rémunéré dans les services, ce 
qui entraîne une hausse de l’inégalité globale qui ne se-
rait pas représentée dans l’analyse basée sur les revenus 
du travail. L’analyse figurant au chapitre 2 montre ef-
fectivement que les travailleurs dans les emplois routi-
niers étaient davantage susceptibles de quitter la popula-
tion active malgré eux. Deuxièmement, certains atouts 
précieux non salariaux semblent moins répandus dans 
d’autres secteurs. Les métiers manufacturiers ont ten-
dance à être assortis de régimes conférant des prestations 
aux travailleurs, comme l’accès à un régime de retraite, 
aux congés payés, aux congés maladie, à l’assurance ma-
ladie et à l’assurance vie. Ils tendent en outre à avoir des 

Sources : base de données de l’étude sur les revenus de Luxembourg ; calculs 
des services du FMI.
Note : Le graphique montre la répartition entre pays de l’évolution de l’inégalité 
globale des revenus du travail entre 1980–89 et 2000–09 et la contribution de 
l’évolution de l’inégalité au sein des secteurs, du poids relatif des secteurs 
et des différences de niveaux moyens de revenu entre secteurs. La ligne 
horizontale dans chaque boîte représente la médiane ; les tranches supérieure 
et inférieure de chaque boîte montrent les premier et dernier quartiles ; et les 
marqueurs rouges renvoient aux premier et dernier déciles. La mesure de 
l’inégalité utilisée est l’entropie généralisée qui repose sur le revenu disponible. 
L’échantillon est constitué de 13 pays (pour plus de précisions, voir l’annexe 3.4).

L’essentiel de la hausse de l’inégalité globale des revenus du travail entre les 
années 1980 et 2000 s’explique par la hausse de l’inégalité au sein des secteurs 
plutôt que par les variations du poids relatif de l’emploi entre industrie et services.
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régimes relativement stables, ayant moins recours à des 
contrats à temps partiel ou temporaire que d’autres sec-
teurs (chapitre 2 de l’édition d’octobre 2017 des PEM) et 
peuvent offrir des négociations collectives par l’intermé-
diaire des syndicats (Jaumotte et Osorio Buitron, 2015). 
Enfin, même si les fluctuations des parts de l’emploi 
entre secteurs n’ont guère contribué à l’inégalité globale, 
les conséquences négatives du recul des emplois manufac-
turiers peuvent être importantes pour certains groupes. 
Les coûts de transition associés à la réaffectation secto-
rielle peuvent être considérables pour les travailleurs, en 
raison de périodes de chômage prolongées et d’une baisse 
de revenus dans les emplois ultérieurs (Walker, 2013). 
Ils peuvent avoir une incidence globale non négligeable 
dans les régions qui s’étaient établies comme plateformes 
manufacturières.

Conclusions et implications
Ce chapitre montre que le recul de la part des emplois 

manufacturiers dans l’emploi total ne doit pas nécessai-
rement entraver la croissance ou creuser les inégalités. 
Certains segments du secteur des services peuvent égaler 
les niveaux de productivité et les taux de croissance du 
secteur manufacturier si bien que leur expansion relative 
pourrait permettre au revenu national de se rapprocher 
des niveaux des pays avancés dans les pays qui semblent 
passer à côté de la phase d’industrialisation tradition-
nelle. Ils présentent des signes de convergence de la pro-
ductivité à la limite, et le passage des parts de l’emploi de 
l’agriculture aux services depuis les années 2000 a favorisé 
la productivité au niveau de l’économie dans de nom-
breux pays en développement.

Toutefois, ces conclusions ne signifient pas nécessaire-
ment que la convergence des revenus est assurée — que 
le secteur manufacturier se développe ou pas —, ni que 
les récentes tendances favorables en matière de produc-
tion par travailleur peuvent être extrapolées dans l’avenir. 
Il est nécessaire de prendre des mesures vigoureuses pour 
faciliter la réaffectation de l’activité vers des secteurs à 
forte productivité et renforcer la croissance de la produc-
tivité dans l’ensemble des secteurs39. 

Les fluctuations des parts de l’emploi vers les services 
au cours des deux décennies écoulées peuvent tenir en 
partie à une forte demande intérieure, qui a ralenti dans 

39Les mesures qui ne répondent pas à une défaillance du marché spé-
cifique, mais qui mettent l’accent uniquement sur la taille relative du 
secteur manufacturier pourraient être contre-productives, car elles pour-
raient préserver les entreprises à faible productivité et retarder une réaf-
fectation efficace des ressources (Fournier et Johansson, 2016).

de nombreux pays en développement, surtout parmi les 
pays exportateurs de produits de base. Pour aider à main-
tenir les changements structurels favorables à la produc-
tivité, les dirigeants doivent s’assurer que la croissance de 
la demande intérieure et les qualifications de la main-
d’œuvre n’entravent pas l’expansion des activités du sec-
teur des services à forte productivité. La réduction des 
obstacles au commerce international et à l’investissement 
dans les services, qui ont tendance à être particulièrement 
importants dans les pays en développement (Miroudot, 
Sauvage et Shepherd, 2013 ; Koske et al., 2015), déve-
lopperait les possibilités d’échangeabilité, de volume et 
de croissance de la productivité du secteur des services. 
L’adaptation des règles des accords commerciaux multi-
latéraux pour couvrir des domaines comme le commerce 
numérique et le cybercommerce (comme indiqué au cha-
pitre 1 et dans l’encadré 2.2 de l’édition d’octobre 2016 
des PEM) serait utile à cet égard. Pour faciliter la réaffec-
tation des travailleurs aux secteurs où leur efficacité est 
plus grande, les mesures adoptées devraient aussi veiller 
à ce que les compétences de la main-d’œuvre soient ali-
gnées sur celles qui sont nécessaires dans les secteurs très 
productifs et porteurs de l’économie.

L’analyse figurant dans le chapitre indique en outre 
que la productivité intrasectorielle souffre toujours 
d’anémie dans les pays en développement hors Asie de 
l’Est. Dans de nombreux pays, la hausse de la produc-
tivité dans l’agriculture — qui reste le principal em-
ployeur et affiche toujours de très bas niveaux de pro-
ductivité — est essentielle pour faciliter la transition des 
travailleurs aux segments dynamiques du secteur manu-
facturier et tertiaire. Plus généralement, il faudra un pro-
gramme exhaustif de mesures pour renforcer la produc-
tivité dans l’ensemble des secteurs. Le capital humain 
et les infrastructures physiques doivent notamment être 
renforcés, et le climat des affaires et de l’investissement 
amélioré. Les réformes destinées à éliminer les obstacles 
à la libre circulation des facteurs de production entre les 
entreprises et à promouvoir la concurrence sont essen-
tielles également, surtout dans les services où les bar-
rières à l’entrée ont tendance à être plus importantes et 
la concurrence plus faible que dans les secteurs produc-
teurs de biens (Koske et al., 2015 ; chapitre 3 de l’édition 
d’avril 2016 des PEM). Par exemple, le degré de partici-
pation de l’État dans les secteurs de réseau (comme l’élec-
tricité, le gaz, le transport ferroviaire, le transport aérien, 
les services postaux et les télécommunications) et les obs-
tacles à l’entrée dans les secteurs de réseau et autres seg-
ments (professions libérales, fret et commerce de détail) 
sont toujours omniprésents et particulièrement impor-
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tants dans les pays en développement. La déréglementa-
tion des services faciliterait l’entrée de nouvelles entre-
prises dans le secteur et favoriserait la concurrence (Koske 
et al., 2015 ; Adler et al., 2017). De plus, les gains de 
productivité qui en résultent dans les services pourront 
avoir des retombées positives sur les segments en amont 
et en aval, notamment dans le secteur manufacturier 
(Fernandes et Paunov, 2012 ; Bourlès et al., 2013 ; Lanau 
et Topalova, 2016).

On constate en outre que l’évolution de l’inégalité des 
revenus du travail dans les pays avancés s’explique prin-
cipalement par la hausse de l’inégalité des revenus dans 
l’ensemble des secteurs. Le creusement de l’inégalité des 
revenus a néanmoins coïncidé avec des parts plus faibles 
des emplois manufacturiers et plus élevées des emplois 
des services, sous l’effet de tendances, comme l’automa-
tisation, qui ont influé sur la demande des qualifications 

requises dans les métiers routiniers. Pour garantir que les 
gains tirés du progrès technologique soient inclusifs, les 
mesures adoptées devraient aider les travailleurs à en gérer 
les effets secondaires néfastes. Un éventail de facteurs, dont 
les contraintes financières, l’attachement au milieu local et 
l’absence des compétences requises, peuvent avoir empêché 
les travailleurs provenant du secteur manufacturier d’ac-
cepter un emploi adéquat dans d’autres secteurs. L’accès 
croissant à des programmes de formation et d’instruction 
alignés sur les besoins évolutifs de l’économie (y compris 
l’aide à la recherche d’un emploi et les stages) ainsi que des 
filets de sécurité et des politiques de redistribution ciblant 
les travailleurs déplacés peuvent contribuer à atténuer l’im-
pact de la transformation structurelle sur les travailleurs et 
leur communauté. Il se peut que des mesures ciblées soient 
nécessaires pour faciliter la transition dans les régions forte-
ment tributaires des emplois manufacturiers en déclin.
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Les services représentent une part croissante de la va-
leur totale des produits manufacturés — une tendance 
parfois appelée « servicification » du secteur manufactu-
rier1. Les liens intrants–extrants entre le secteur manufac-
turier et les services ont changé de 1995 à 2011 de sorte 
que la part des services qui entre dans la valeur totale 
de la production manufacturière s’est accrue d’environ 
6 points de pourcentage, en moyenne, dans l’ensemble 
des pays. Cet accroissement peut tenir, par exemple, 
à un surcroît de la demande des consommateurs pour 
des biens à plus forte intensité de services (conception 
et logiciel) ou au fait qu’il faut plus de services lorsque 
les facteurs de production sont de plus en plus dispersés 
géographiquement (logistique et communications). Tou-
tefois, les services qui entrent dans les produits manu-
facturés représentent une petite partie (environ 12 %) 
de la valeur ajoutée dans le secteur des services, et la part 
des produits manufacturés dans le total des dépenses 
finales régresse régulièrement sur cette période (gra-
phique 3.1.1). La majeure partie de l’expansion des ser-
vices en termes de valeur ajoutée globale — 6 points sur 
7 points de pourcentage entre 1995 et 2011 — corres-
pond à une augmentation des dépenses finales en faveur 
des services, plutôt qu’à une hausse des services utilisés 
par les autres secteurs.

Les services peuvent accroître la valeur des produits 
manufacturés finis de deux façons : 1) comme intrants 
dans le processus manufacturier ou 2) comme acti-
vités auxiliaires fournies avec les produits finis quand 
ils sont vendus aux consommateurs. Les intrants sont 
par exemple la conception, de la recherche–dévelop-
pement et les technologies de l’information ; les acti-
vités auxiliaires incluent le financement, la logistique et 
l’installation.

Les tableaux d’intrants–extrants contiennent des infor-
mations sur les relations offre–utilisation entre branches 
d’activité au niveau national et international. À ce jour, 
les études qui mesurent l’ampleur de la servicification se 
sont limitées aux pays ou aux exportations plutôt qu’à 
la production globale2. Cet encadré utilise des données 

L’auteur de cet encadré est Wenjie Chen.
1Ce terme est utilisé dans Baldwin, Forslid et Ito (2015) ; 

Miroudot et Cadestin (2017) ; et Hallward-Driemeier et Nayyar 
(2017), entre autres.

2Par exemple, l’Office national suédois du commerce (2010) et 
Lodefalk (2013) montrent que, en Suède, la part des services dans le 
total des intrants utilisés dans le secteur manufacturier a doublé sur la 
période 1975–2005, la majeure partie des gains ayant été dégagés en 
1995. Baldwin, Forslid et Ito (2015) utilisent les données intrants–
extrants pour un groupe de pays d’Asie et font état d’une envolée de 

mondiales intrants–extrants pour quantifier la compo-
sante services de la production manufacturière brute3, 4.

Au niveau mondial, la contribution à la production 
manufacturière brute des activités non manufacturières 
— comme l’agriculture, les industries minières et les 

la part de valeur ajoutée des services dans les exportations de produits 
manufacturés. Heuser et Mattoo (2017) utilisent la base de données 
de l’Organisation de coopération et de développement économiques 
sur les échanges en valeur ajoutée pour démontrer l’évolution du 
commerce de services dans les chaînes de valeur mondiales.

3Les données utilisées pour cette analyse viennent de l’édition de 
2013 de la base de données World Input-Output, qui couvre l’éco-
nomie mondiale sur la période 1995–2011 (40 pays représentant 
plus de 85 % du PIB mondial), et des comptes socioéconomiques 
correspondants (Timmer et al., 2015). Les calculs utilisés pour cet 
encadré sont décrits à l’annexe 3.2.

4La production brute du secteur manufacturier est la somme de 
la valeur ajoutée du secteur et des intrants intermédiaires qu’il uti-
lise, qu’ils soient produits dans le pays ou à l’étranger. La produc-
tion intérieure brute peut être obtenue par extraction de la valeur 
ajoutée des intrants intermédiaires.

Graphique 3.1.1. Composante valeur ajoutée 
non manufacturière de la production 
manufacturière brute, 1995–2011
(En pourcentage)

Sources : base de données World Input-Output ; calculs 
des services du FMI.
Note : La ligne continue (échelle de droite) montre les 
dépenses mondiales consacrées aux produits manufacturés 
en pourcentage du total des dépenses mondiales. La zone 
ombrée (échelle de gauche) représente la part de la 
composante valeur ajoutée non manufacturière dans la 
production manufacturière brute.
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services — s’est accrue, passant de 42 % à 47 % entre 
1995 et 2011 (graphique 3.1.1). Les segments du sec-
teur des services représentent environ les deux tiers de la 
contribution des activités non manufacturières à la pro-
duction manufacturière brute. Pour le pays médian de 
l’échantillon, la contribution des services à la production 
manufacturière brute était d’environ un tiers en 2011 
(graphique 3.1.2), avec des disparités considérables ce-
pendant, allant d’environ 15 % en Indonésie à 50 % en 
France et 70 % au Luxembourg. Pour l’ensemble des 
pays de l’échantillon, la part de la valeur ajoutée des ser-
vices dans la production manufacturière brute s’est ac-
crue en moyenne d’environ 6 points de pourcentage, 

soit quelque 0,4 point de pourcentage par an entre 1995 
et 2011. La contribution des services s’est accrue sur 
l’ensemble des branches du secteur manufacturier 
(graphique 3.1.3). 

Comme indiqué dans le texte principal, les prix 
des produits manufacturés par rapport aux services 

1995 2011

Graphique 3.1.2. Composante valeur ajoutée 
des services de la production manufacturière 
brute, 1995 et 2011
(En pourcentage)

Sources : base de données World Input-Output ; calculs 
des services du FMI.
Note : Les codes pays utilisés sont ceux de l’Organisation 
internationale de normalisation (ISO). RdM = reste du 
monde.

0

10

20

30

40

50

60

70

80

LU
X

FR
A

BE
L

NL
D

US
A

AU
S

IT
A

DN
K

ES
P

PR
T

DE
U

AU
T

SW
E

GB
R

CA
N

JP
N

GR
C

FI
N

IR
L

0

10

20

30

40

50

60

70

80

TW
N

RU
S

CY
P

IN
D

HU
N

ES
T

CZ
E

SV
K

M
EX

BR
A

LV
A

SV
N

PO
L

LT
U

M
LT

Rd
M

KO
R

TU
R

BG
R

RO
U

CH
N

ID
N

2. Pays émergents et en développement

1. Pays avancés

Graphique 3.1.3. Variation de la composante 
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manufacturière brute, 1995–2011
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Sources : base de données World Input-Output ; calculs 
des services du FMI.
Note : Le graphique montre la répartition entre pays des 
variations de la composante valeur ajoutée des services dans la 
production manufacturière brute entre 1995 et 2011, pour 
chacune des 14 branches du secteur manufacturier. La ligne 
horizontale dans chaque boîte représente la médiane ; les 
tranches supérieure et inférieure de chaque boîte montrent les 
premier et dernier quartiles ; et les marqueurs rouges renvoient 
aux premier et dernier déciles. n.c.a. = non classés ailleurs.
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diminuent dans la plupart des pays. La hausse de la part 
des services dans la valeur de la production totale de pro-
duits manufacturés pourrait dès lors indiquer que le prix 
de la valeur ajoutée des services a dépassé celle du sec-
teur manufacturier. Ainsi, lorsqu’on la calcule à des prix 
constants (réels), la hausse de la part des services dans la 
production manufacturière brute est inférieure à son ni-
veau aux prix courants, et diminue même dans de nom-
breux pays sur la période 1995–2009 (graphique 3.1.4)5. 
Néanmoins, la part mesurée en prix réels s’est accrue 
dans environ les deux tiers des pays de l’échantillon. 

Enfin, malgré le contenu plus riche en services des 
produits manufacturés indiqués ci-dessus, la hausse 
de la part des services qui entrent dans la valeur totale 
de la production de biens manufacturés durant la pé-
riode 1995–2009 n’a pas joué un rôle important dans 
l’expansion globale des services dans l’économie. L’ex-
pansion de la valeur ajoutée des services en pourcentage 
de la valeur ajoutée (de près de 7 points de pourcentage, 
en moyenne, entre 1995 et 2011) était essentiellement 
due à une augmentation de la demande finale de services 
(d’environ 6 points de pourcentage, en moyenne) plutôt 
qu’à une hausse de l’utilisation des services comme in-
trants intermédiaires par les autres secteurs.

5Le manque de données limite la comparaison à la pé-
riode 1995–2009. Les résultats pour 1995–2007 sont similaires.

Nominale Réelle

Graphique 3.1.4. Variation de la composante 
valeur ajoutée nominale et réelle 
des services dans la production 
manufacturière brute, 1995–2009
(En points de pourcentage)

Sources : base de données World Input-Output ; calculs 
des services du FMI.
Note : Les codes pays utilisés sont ceux de l’Organisation 
internationale de normalisation (ISO).
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Le commerce international de services s’accroît régu-
lièrement depuis quatre décennies et représente désor-
mais environ un cinquième des exportations mondiales 
(graphique 3.2.1). La part des exportations de services 
s’est accrue dans la plupart des pays avancés et en déve-
loppement (graphique 3.2.2, plage 1), l’expansion étant 
particulièrement prononcée dans ce dernier groupe. 
Dans un de ces pays sur quatre, la part des services dans 
les exportations s’est accrue de plus de 20 points de 
pourcentage depuis le début des années 80.

L’augmentation de la part des services dans les ex-
portations tient en grande partie au recul des coûts qui 
résulte du progrès des technologies de l’information 
et de la communication1. L’essor des chaînes de valeur 
mondiales est également intimement lié à l’essor du 
commerce des services. Comme dans le cas des pro-
duits, l’émergence des chaînes de valeur mondiales a 
permis une spécialisation internationale des tâches, et 
les services ont été de plus en plus échangés comme des 

L’auteur de cet encadré est Ke Wang.
1Copeland et Mattoo (2007) et Francois et Hoekman (2010) 

examinent les études de plus en plus nombreuses sur le commerce 
de services.

composantes des chaînes de valeur mondiales2. En effet, 
de nombreux services sont devenus échangeables comme 
les produits manufacturés (voir Gervais et Jensen, 
2014). De ce fait, le commerce international s’est accru 
en pourcentage de la production mondiale de services, 
passant d’environ 3 % en 1970 à 10 % en 2014 (gra-
phique 3.2.1). La hausse de l’échangeabilité des services 
s’est observée de manière généralisée dans tous les pays 
(graphique 3.2.2, plage 2).

En termes de branches d’activité, l’augmentation 
des exportations de services a été particulièrement 

2Heuser et Mattoo (2017) donnent une vue d’ensemble com-
plète du rôle du commerce de services au sein des chaînes de valeur 
mondiales.

Part du total des exportations mondiales
Part de la production des services 
(échelle de droite)

Sources : Loungani et al. (2017) ; calculs des services du FMI.
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Graphique 3.2.1. Exportations de services
(En pourcentage)

Graphique 3.2.2. Augmentation 
du commerce des services, 1980–2014
(En points de pourcentage)

Sources : Loungani et al. (2017) ; calculs des services du FMI.
Note : La ligne horizontale à l’intérieure de chaque boîte 
représente la médiane ; les tranches supérieures et 
inférieures de chaque boîte montrent les premier et dernier 
quartiles ; et les marqueurs rouges renvoient aux premier 
et dernier déciles. PA = pays avancés, PED = pays émergents 
et en développement.
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Encadré 3.2.  L’essor du commerce des services
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importante dans les services « modernes » qui peuvent 
être fournis à distance, comme les télécommunica-
tions, les services informatiques et de l’information, 
la propriété intellectuelle, l’intermédiation finan-
cière et d’autres services aux entreprises, comme la 

recherche–développement et les professions libérales 
(graphique 3.2.3)3. La part des exportations de ser-
vices modernes dans le total des exportations de services 
s’est accrue, passant d’environ 32 % en 1990 à 50 % en 
2014. Le segment qui a connu la croissance la plus ra-
pide était les télécommunications et les services informa-
tiques et de l’information, dont les exportations en 2014 
ont atteint 10 % du total des exportations de services, 
contre 1 % en 1990. Le secteur du tourisme représente 
une part importante des exportations de services des pays 
en développement, même si son importance relative di-
minue avec le temps.

Les obstacles au commerce international sont plus 
grands pour les exportations de services que pour les 
biens, et particulièrement importants dans les pays en 
développement (Miroudot, Sauvage et Shepherd, 2013 ; 
Koske et al., 2015 ; Heuser et Mattoo, 2017). En outre, 
les segments du secteur des services pour lesquels les 
coûts du commerce sont moins élevés tendent à être plus 
productifs et à présenter une plus forte croissance de la 
productivité (Miroudot, Sauvage et Shepherd, 2013). 
Des mesures visant à réduire les obstacles au commerce 
dans le secteur tertiaire renforceraient l’échangeabilité et 
permettraient de stimuler la croissance de la productivité 
dans les services.

3Selon Loungani et al. (2017), les services modernes renvoient 
généralement à ceux qui ne nécessitent pas la proximité physique de 
l’acheteur et du vendeur. Tous les autres services sont classés dans les 
services traditionnels, bien que la ligne de démarcation entre tradi-
tionnels et modernes devienne de plus en plus floue à mesure que 
les technologies évoluent.

Services commerciaux
Services financiers
Propriété intellectuelle
Assurance et pension
Télécommunications, 
informatique 
et technologies 
de l’information
Voyages
Transport
Autres services 
traditionnels

Graphique 3.2.3. Exportations des services 
par branche, 1990–2014
(En pourcentage)

Sources : Loungani et al. (2017) ; calculs des services du FMI.
Note : Les zones bleues (rouges) représentent les services 
traditionnels (modernes).
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Ce sont les emplois des services, et non du secteur ma-
nufacturier, qui remplacent de plus en plus les emplois 
agricoles dans les pays en développement. Le présent en-
cadré utilise un ensemble de données microéconomiques 
provenant du Brésil pour répondre aux questions sui-
vantes : les salaires sont-ils plus élevés dans le secteur ma-
nufacturier que dans les services pour les travailleurs à ni-
veaux de qualification comparables ? Les travailleurs qui 
quittent un emploi dans l’agriculture ou les services pour 
un emploi manufacturier bénéficient-ils d’une augmen-
tation de salaire et d’un avancement plus rapide ? Les re-
venus du travail sont-ils plus uniformément répartis dans 
le secteur manufacturier que dans les services ?

Entre 1996 et 2013, environ 10 % de la population 
active du Brésil a délaissé l’agriculture pour un emploi 
dans les services, tandis que la part des emplois manu-
facturiers est restée globalement stable (graphique 3.3.1). 
Les inégalités salariales ont diminué durant cette période. 
Un ensemble de données de panel qui porte sur les sa-
laires des travailleurs brésiliens et leur secteur d’emploi 
permet un examen de la relation entre le rôle croissant de 
l’emploi dans les services et les inégalités salariales1.

Les salaires du secteur manufacturier ne sont pas beau-
coup plus élevés que dans le tertiaire (graphique 3.3.2). Si 

1Les données proviennent d’enquêtes auprès des ménages et d’un 
vaste ensemble de dossiers des employeurs/employés sur les revenus, 
les heures, l’instruction et d’autres caractéristiques démographiques 
des travailleurs.

Agriculture Secteur manufacturier
Services Inégalité (échelle de droite)

Graphique 3.3.1. Parts sectorielles 
de l’emploi et inégalité des salaires
(En pourcentage, sauf indication contraire)

Sources : Alvarez (2017) ; calculs des services du FMI.
Note : La mesure de l’inégalité est la variance du logarithme 
des salaires sur la base des données de l’enquête auprès 
des ménages Pesquisa Nacional por Amostra de Domicílios. 
Les données d’enquête ne sont pas disponibles pour 2000, 
2003 et 2010.
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Graphique 3.3.2. Écart de salaires entre 
le secteur manufacturier et les services
(En points de pourcentage)

Sources : Alvarez (2017) ; calculs des services du FMI.
Note : Le graphique montre la différence moyenne des 
salaires logarithmiques moyens entre travailleurs du secteur 
manufacturier et ceux du secteur des services sur la base 
des enquêtes auprès des ménages de Pesquisa Nacional por 
Amostra de Domicílios. La différence résiduelle est la 
différence moyenne après avoir tenu compte de l’âge, de 
l'éducation, du sexe, de la race et de la région des divers 
travailleurs. Les données d’enquête ne sont pas disponibles 
pour 2000, 2003 et 2010.
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Encadré 3.3.  Les emplois manufacturiers sont-ils mieux rémunérés ?  
Éléments de réponse au niveau des travailleurs au Brésil

L’auteur de cet encadré est Jorge Alvarez.
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l’on tient compte de l’âge, du niveau d’instruction et des ré-
gions du marché du travail, l’écart des salaires entre les sec-
teurs au début de la période n’était que d’environ 6 points 
de pourcentage et, en 2013, il était proche de zéro.

En phase avec un écart modéré entre les salaires dans 
le secteur manufacturier et les autres secteurs, les travail-
leurs passés de l’agriculture ou des services au secteur ma-
nufacturier durant la période visée par l’échantillon ont 
obtenu peu d’augmentation de salaire initiale. La hausse 
moyenne n’était pas plus élevée que le gain attendu d’une 
année supplémentaire d’expérience du secteur d’origine 
(graphique 3.3.3)2. 

2L’analyse montre les gains dégagés de la transition après prise en 
compte des effets temporels. Comme indiqué dans Alvarez (2017), 
ces gains attendus sont équivalents aux primes sectorielles après 
prise en compte des différences de caractéristiques observables et 
non observables des travailleurs des deux secteurs. On observe des 
tendances similaires lorsqu’on utilise les salaires ou les revenus.

En outre, les augmentations de salaire dont ont bé-
néficié les travailleurs ayant quitté leur secteur d’activité 
pour un emploi manufacturier n’étaient pas plus rapides 
les années après qu’avant, lorsqu’on tient compte de la 
tendance commune des salaires de l’ensemble des travail-
leurs et des caractéristiques des travailleurs.

Dans le secteur formel au moins, l’inégalité des sa-
laires n’est pas plus élevée dans les services que dans le 
secteur manufacturier, et le recul des inégalités dans les 
deux secteurs ces dernières décennies est très similaire 
(graphique 3.3.4). Il ressort en outre de l’analyse que la 
dispersion des salaires entre les entreprises dans les deux 
secteurs joue un rôle important pour expliquer le niveau 
global des inégalités dans chaque secteur et la régression 

–1 0 1 2 3 4

Des services
De l’agriculture

Graphique 3.3.3. Salaires des travailleurs 
se réorientant vers un emploi manufacturier
(Salaire par rapport au niveau au moment de changer 
de secteur, en points de pourcentage)

Source : calculs tirés d’Alvarez (2017), établis à partir des 
données sur les travailleurs formels de Relação Anual de 
Informações Sociais.
Note : Le graphique montre le salaire relatif moyen des 
travailleurs qui sont passés à un emploi manufacturier 
(par rapport à leur niveau de salaire moyen au moment de 
la transition), après prise en compte des effets fixes selon 
la période et les travailleurs. L’axe des abscisses indique 
le nombre d’années avant et après avoir changé de secteur 
(1 = première année dans le nouveau secteur).
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depuis le milieu des années 90. L’inégalité au sein des en-
treprises du tertiaire est moins importante que dans les 
entreprises manufacturières.

En résumé, les différences entre le secteur des ser-
vices et le secteur manufacturier en termes du niveau 
et de la dispersion des salaires sont restées mineures au 
Brésil pendant deux décennies qui ont été marquées par 
une expansion de la part des services dans l’emploi et 

un recul de l’inégalité en général. Les changements qui 
touchent l’ensemble des secteurs, comme la hausse du 
salaire minimum (Engbom et Moser, 2018) et d’autres 
facteurs observables au niveau des entreprises (Alvarez 
et al., 2018) semblent avoir joué un rôle plus prépondé-
rant dans l’inégalité globale des revenus du travail que les 
changements de la taille relative du secteur manufactu-
rier par rapport aux services dans l’emploi total.
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Annexe 3.1.  Sources de données  
et couverture géographique

Toutes les sources de données utilisées dans le pré-
sent chapitre figurent au tableau de l’annexe 3.1.1. La 
couverture géographique pour les différentes sections 
est présentée au tableau 3.1.2. Dans ce chapitre, les pays 

avancés sont les pays classés comme tels dans les Perspec-
tives de l’économie mondiale depuis 1996. Tous les autres 
pays sont considérés comme des pays émergents et en dé-
veloppement (pays en développement en abrégé). Le ta-
bleau de l’annexe 3.1.3 donne un résumé des principales 
ventilations sectorielles utilisées dans le chapitre et la cor-

Tableau de l’annexe 3.1.1.  Sources des données
Indicateur Source
Dépenses finales consacrées aux produits 

manufacturés
Calculs des services du FMI à partir de la base de données World Input-Output 

Entropie généralisée Calculs des services du FMI à partir de la base de données de l’étude sur les revenus 
de Luxembourg

Salaire horaire brut Calculs des services du FMI à partir de la base de données de l’étude sur les revenus 
de Luxembourg

Part du secteur manufacturier dans la consommation Calculs des services du FMI à partir de la base de données du Programme de 
comparaison internationale de la Banque mondiale

Production manufacturière brute Calculs des services du FMI à partir de la base de données World Input-Output 
Parité de pouvoir d’achat Penn World Table 9.0
PIB réel par habitant FMI, base de données des Perspectives de l’économie mondiale
Prix relatif des produits manufacturés Calculs des services du FMI basés sur le GGDC ; base de données des Nations Unies 

sur les comptes nationaux
Emploi sectoriel Felipe et Mehta (2016) ; GGDC ; OIT ; sources nationales ; OCDE ; ONUDI ; base de 

données World KLEMS
Productivité sectorielle du travail GGDC ; base de données World KLEMS
Parité de pouvoir d’achat sectorielle GGDC ; Inklaar et Timmer (2009) ; base de données World KLEMS
PTF sectorielle Jorgenson, Ho et Samuels (2013) ; base de données World KLEMS
Valeur ajoutée sectorielle (à prix courants et constants) GGDC ; base de données des Nations Unies sur les comptes nationaux ; base de 

données World KLEMS
Source : compilation des services du FMI.
Note : GGDC = Groningen Growth and Development Centre ; OIT = Organisation internationale du travail ; PTF = productivité totale des facteurs.

Tableau de l’annexe 3.1.2.  Échantillon de pays compris dans les exercices d’analyse

Groupe1 Pays2

Exercice3

I II III IV V VI

A

Afrique du Sud*, Allemagne, Argentine*, Australie, Autriche, Belgique, Brésil*, Canada, 
Chili*, Chine*, Corée*, Danemark, Espagne, États-Unis, Finlande, France, Grèce, Inde*, 
Indonésie*, Irlande, Italie, Japon, Luxembourg, Mexique*, Pays-Bas, Pologne*, Portugal, 
Royaume-Uni, Suède

X X X

B
Bolivie*, Botswana*, Colombie*, Costa Rica*, Égypte*, Éthiopie*, Ghana*, Hong Kong (RAS)*, 
Kenya*, Malawi*, Malaisie*, Maroc*, Maurice*, Nigéria*, Pérou*, Philippines*, Sénégal*, 
Singapour*, province chinoise de Taiwan*, Tanzanie*, Thaïlande*, Venezuela*, Zambie*

X X

C
Bangladesh*, El Salvador*, Guatemala*, Honduras*, Norvège, Pakistan*, Panama*,  
Porto Rico*, Roumanie*, Suriname*, Suisse, Syrie*, Trinité-et-Tobago*

X

D
Chypre*, Estonie*, Hongrie*, Lettonie*, Lituanie*, Malte*, Russie*, République tchèque*, 
Slovaquie*, Slovénie*

X X

E Allemagne, Autriche, États-Unis, Finlande, Irlande, Pays-Bas X X X

F Australie, Canada, Danemark, France, Italie, Royaume-Uni, Suède X X

G Belgique, Espagne, Grèce, Islande, Luxembourg, Suisse X X

H Japon X
1Groupe de pays selon leur utilisation dans différents exercices d’analyse. 
2L’astérisque (*) renvoie aux pays émergents et en développement tels que classés par les Perspectives de l’économie mondiale du FMI, ainsi qu’aux pays 
utilisés dans les exercices qui ont été reclassés parmi les pays avancés depuis 1996 (Chypre, Corée, Estonie, Hong Kong RAS, Lettonie, Lituanie, Malte, 
Porto Rico, République tchèque, Singapour, Slovaquie, Slovénie, province chinoise de Taiwan). 
3Exercices d’analyse effectués dans le chapitre : I = faits stylisés (graphiques 3.1, 3.4–3.7, 3.9, 3.10) ; II = emploi sectoriel (graphique 3.2) et productivité 
(graphiques 3.12–3.16) ; III = beta-convergence (graphique 3.17) ; IV = décomposition de l’inégalité, années 2000 (graphique 3.21) ; V = décomposition de 
l’inégalité dans le temps (graphique 3.22) ; VI = salaires (graphique 3.20).
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respondance avec les secteurs de la Classification interna-
tionale type, par industrie, de toutes les branches d’acti-
vité économique des Nations Unies (Révision 3.1). 

Des données issues de plusieurs sources différentes 
sont utilisées pour améliorer la couverture des séries sec-
torielles de l’emploi et de la production (tableau de l’an-
nexe 3.3.1) : Groningen Growth and Development Centre 
(GGDC), Organisation de coopération et de développe-
ment économiques (OCDE), World KLEMS, Organisa-
tion internationale du travail (OIT), base de données de 
l’Organisation des Nations Unies pour le développement 
industriel (ONUDI) et Felipe et Mehta (2016). La prin-
cipale source de données sectorielles de l’emploi est la base 
de données du GGDC couvrant 10 secteurs. La couver-
ture par pays et par période de temps est développée en 
utilisant les sources suivantes, par ordre de préférence : 
World KLEMS, OCDE, ONUDI et OIT, ainsi que les 
sources nationales des différents pays40. Les données de 
Felipe et Mehta (2016) fournissent des données sur l’em-
ploi manufacturier pour des pays supplémentaires. Les 
données sur la valeur ajoutée sectorielle proviennent de la 

40Des sources nationales sont utilisées pour l’Australie, le Canada, 
la Chine, le Brésil, la Corée, le Costa Rica, El Salvador, le Guatemala, 
l’Inde, la Malaisie, les Philippines, la Thaïlande et Trinité-et-Tobago.

base de données GGDC à 10 secteurs, de World KLEMS, 
de la base de données des Nations Unies sur les comptes 
nationaux et des autorités nationales. 

L’analyse portant sur l’inégalité est effectuée à partir 
des données de l’étude sur les revenus de Luxembourg et 
de la base dénommée Standardized World Income Ine-
quality database.

Annexe 3.2.  Décomposition de la valeur ajoutée
Les données de la base World Input-Output sont uti-

lisées pour l’analyse qui sous-tend le graphique 3.11 et 
l’encadré 3.1. Cette base de données fournit des don-
nées sur les liens intrants–extrants entre pays et branches 
d’activité pour chaque année comprise entre 1995 et 
2011. Elle couvre 40 pays (19 avancés et 21 en dévelop-
pement, représentant plus de 85 % du PIB mondial), 
avec un résidu correspondant à la partie non couverte de 
l’économie mondiale, et 35 branches d’activité. Les don-
nées contiennent en outre les dépenses finales et la valeur 
ajoutée par branche d’activité pour chaque pays41.

41Timmer et al. (2015) donnent plus de précisions sur l’élaboration 
de la base de données et examinent des caractéristiques supplémentaires.

Tableau de l’annexe 3.1.3.  Secteurs, branches et abréviations utilisées dans le chapitre
Groupe de secteurs Nom des 10 secteurs Secteurs inclus (Révision CITI 3.1) Exemples de branches incluses
Agriculture Agriculture Agriculture, pêche  
Secteur 

manufacturier
Secteur manufacturier Secteur manufacturier Produits alimentaires, tabac, habillement, cuir, bois, 

papier, coke, produits chimiques, caoutchouc, 
autres produits non métalliques, métaux de base, 
équipement électrique, machines, matériels de 
transport, recyclage, pétrole

Services marchands Commerce et 
hébergement

Commerce de gros et de détail, 
réparation de biens, hôtels et 
restaurants

Commerce de gros et de détail, vente, entretien et 
réparation de véhicules automobiles

Transport et 
communications

Transport, stockage et 
communications

Transport terrestre, fluvial et aérien, poste  
et télécommunications

Services financiers et 
commerciaux

Intermédiation financière, 
immobilier et services aux 
entreprises

Intermédiation financière, assurance et pensions, 
immobilier, location de machines et d’équipement, 
informatique (dont le conseil en matériel, la 
production de logiciel et le traitement de données), 
recherche et développement, autres services 
commerciaux (dont les professions libérales)

Communauté et 
ménages

Services communautaires et à la 
personne, activités de ménages 
privés

Services de traitement des eaux usées et 
d’assainissement, services récréatifs et autres, 
activités des ménages privés comme employeurs 
d’employés de maison

Services  
non marchands

État Administration publique et défense, 
éducation, santé

Administration publique et défense, éducation, santé

Autres Services publics Alimentation en électricité, gaz et eau  
Construction
Secteur minier

Construction
Activités extractives

 

Source : compilation des services du FMI.
Note : CITI = Classification internationale type, par industrie, de toutes les branches d’activité économique des Nations Unies.
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L’analyse suit la procédure de valeur ajoutée à la 
consommation décrite dans Herrendorf, Rogerson et 
Valentinyi (2013) pour décomposer une valeur donnée 
des dépenses finales en ses composantes de valeur ajoutée 
sous-jacentes. Le recours à cette approche sur les données 
mondiales intrants–extrants permet de décomposer la va-
leur des dépenses finales mondiales consacrées aux pro-
duits manufacturés finis dans la valeur ajoutée de chaque 
pays et secteur (manufacturier et non manufacturier) qui 
est intégrée dans ces produits. Si l’on additionne la valeur 
ajoutée décomposée qui en résulte dans l’ensemble des 
secteurs pour un pays particulier, on obtient la mesure de 
la production intérieure brute des produits manufacturés 
derrière les calculs figurant au graphique 3.11. En addi-
tionnant la valeur ajoutée qui en résulte dans le secteur 
non manufacturier de tous les pays, on obtient la mesure 
indiquée au graphique 3.1.1 (encadré 3.1). Les résultats 
figurant au graphique 3.1.2 sont obtenus en addition-
nant la valeur ajoutée décomposée de toutes les branches 
du secteur des services pour chaque pays, tandis que ceux 
du graphique 3.1.3 correspondent à la valeur ajoutée dé-
composée de chaque branche des services. Le calcul de 
la valeur ajoutée à prix (réels) constants figurant au gra-
phique 3.1.4 exige l’utilisation des indices de prix à va-
leur ajoutée sectorielle dans les données de comptes so-
cioéconomiques de la base WIOD.

Annexe 3.3.  Productivité sectorielle,  
croissance globale et convergence

La présente annexe donne des précisions supplémen-
taires sur l’analyse figurant à la section « Croissance et 
développement au-delà du secteur manufacturier ». Le 
tableau de l’annexe 3.1.2 présente l’échantillon de pays 
inclus dans les analyses de cette section.

Analyse sectorielle de la productivité

Données

La productivité sectorielle du travail est construite 
comme la valeur ajoutée à prix constants dans un secteur 
donné, divisée par le nombre de travailleurs dans ce sec-
teur (graphique 3.14, plage 1), ou divisée par le nombre 
total d’heures ouvrées dans le secteur (graphique 3.14, 
plages 2 et 3), au moyen de données de la base du 
Groningen Growth and Development Centre (GGDC) 
couvrant 10 secteurs, de World KLEMS, de Jorgenson, 
Ho et Samuels (2013), et de sources nationales (voir 
le tableau de l’annexe 3.1.1). Les données indiquées 

au graphique 3.14, plage 1, sont disponibles pour un 
échantillon de 62 pays (19 pays avancés et 43 pays en 
développement) couvrant 10 grands secteurs sur la pé-
riode 1965–2015. Les données à un niveau sectoriel plus 
désagrégé sont disponibles pour un plus petit nombre 
de pays : un échantillon de 31 pays (19 pays avancés 
et 12 pays en développement) pour la période 1970–
2010 couvrant 13 branches du secteur manufacturier 
et 13 branches du secteur des services (graphique 3.14, 
plage 2) et les données pour les États-Unis sur la pé-
riode 1947–2010 couvrant 20 branches du secteur ma-
nufacturier et 39 branches des services (graphique 3.14, 
plage 3). Les données relatives à la productivité totale 
des facteurs basées sur la valeur ajoutée sectorielle (figu-
rant au graphique de l’annexe 3.3.1) sont disponibles 

Secteur manufacturier
Services

Sources : base de données du Groningen Growth and Development Centre ; 
base de données World KLEMS ; calculs des services du FMI.
Note : Le graphique montre la répartition de la croissance moyenne de la 
productivité totale des facteurs par décennie dans les différentes branches du 
secteur manufacturier et du secteur des services (exprimée sous forme d’écarts 
de la croissance moyenne de la productivité totale des facteurs entre secteurs 
dans chaque pays et décennie). La plage 1 repose sur les données de 20 branches 
du secteur manufacturier et 39 branches du secteur des services aux États-Unis 
(Jorgenson, Ho et Samuels, 2013). La plage 2 est établie à partir des données de 
13 branches du secteur manufacturier et 13 des services dans 16 pays avancés 
(dont les États-Unis) et 4 pays émergents et en développement.
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pour un ensemble réduit de 20 pays (16 avancés et 4 en 
développement)42, 43. 

Le graphique de l’annexe 3.3.2 repose sur le même 
échantillon de pays et de branches d’activité que le gra-
phique 3.14, plage 2, mais montre la répartition entre 

42La source des données PTF sectorielles viennent de World KLEMS 
Comptes de la croissance et de la productivité (ISIC Rév. 3, 2011, et 
Rév. 4, 2017).

43Dans l’hypothèse d’une situation de concurrence parfaite, d’utilisa-
tion des pleines capacités et de rendements d’échelle constants, la crois-
sance de la PTF pour chaque secteur est calculée suivant la méthode de 
comptabilité standard de la croissance :

​​∆ ln​TFP​ t​ i​  =  ∆ ln​Y​ t​ i​ −  ​​v ¯ ​​ t​ k,i​ ∆ ln​K​ t​ i​ − ​​v ¯ ​​ t​ L,i​ ∆ ln​​L​ t​ i​ − ​(​​1 − ​​v ¯ ​​ t​ k,i​−​ ​​v ¯ ​​ t​ L,i​​)​​ ∆ ln​M​ t​ i​​​ ,
où i renvoie au pays, ​​​v ¯ ​​ t​ k,i​​ et ​​​v ¯ ​​ t​ L,i​​ renvoient à la part moyenne du capital 
et du travail sur deux périodes (t et t – 1) dans la production brute no-
minale.​​Y​ t​ i​​ renvoie à la production brute (à prix constants), ​​K​ t​ i​​ mesure le 
service du capital, ​​L​ t​ i​​ est le travail et ​​M​ t​ i​​ est l’intrant intermédiaire.

pays de la croissance moyenne relative de la producti-
vité du travail sectorielle (par rapport à la croissance de 
la productivité du travail au niveau de l’économie) sur la 
période 2000–10 pour 13 branches des services diffé-
rentes et le secteur manufacturier dans son ensemble. La 
croissance moyenne de la productivité du travail secto-
rielle de tous les pays sur cette période est ensuite utilisée 
pour subdiviser les branches du secteur des services en 
deux groupes : un groupe de pays à forte croissance de 
la productivité, correspondant à quatre branches qui ont 
en moyenne la plus forte croissance du productivité du 
travail (services postaux et télécommunications, intermé-
diation financière, commerce de gros et commerce de dé-
tail) ; et un groupe de pays à faible croissance de la pro-
ductivité, qui inclut les branches des services restantes. 
Le graphique de l’annexe 3.3.3 montre le niveau élevé 
de qualification de l’emploi dans ces deux groupes ainsi 
que dans le secteur manufacturier tout entier, à partir des 
données de la base World Input-Output sur le niveau 
d’instruction pour 40 pays (19 avancés et 21 en dévelop-
pement) sur la période 2000–07. 

Source : calculs des services du FMI.
Note : Le graphique montre la répartition entre 19 pays avancés et 12 pays 
émergents et en développement de la différence en pourcentage qui existe entre 
la croissance moyenne de la productivité du travail dans chaque secteur et la 
croissance de la productivité globale du travail sur la période 2000–2010. La ligne 
horizontale à l’intérieur chaque boîte représente la médiane ; les tranches 
supérieure et inférieure de chaque boîte montrent les premier et dernier quartiles ; 
et les marqueurs rouges renvoient aux premier et dernier déciles. Les services 
non marchands sont constitués de l’État, de l’éducation et de la santé. Toutes 
les autres branches sont des services marchands.

8

Graphique de l’annexe 3.3.2. Croissance de la productivité 
totale des facteurs par secteur, 2000–10
(Différence par rapport à la productivité totale des facteurs 
pour l’ensemble de l’économie, en points de pourcentage)
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Décomposition de la productivité du travail globale

Cette section décrit l’exercice de décomposition mené 
pour évaluer la contribution des changements structu-
rels figurant au graphique 3.16. La valeur ajoutée globale 
par travailleur peut être exprimée sous forme de moyenne 
(pondérée par la part de l’emploi) de la valeur ajoutée par 
travailleur dans chaque branche d’activité :

​​y​ t​​  = ​ ∑​ i​​ ​y​ t​ i​ ​θ​ t​ i ​​,	 (3.1)

où ​​y​t​​​ renvoie à la valeur ajoutée globale par travailleur 
(à prix constants) ; ​​y​ t​ i​​ est la valeur ajoutée par travailleur 
dans le secteur ​i​ ; et ​​θ ​ t​ i ​​ est la part dans l’emploi du sec-
teur i​. Le taux de croissance de la productivité du travail 
au niveau de l’économie peut être subdivisé ensuite en 
deux composantes :

​​g​ t − k,t​​  = ​​​ ∑​ i​​ ​θ ​ t − k​    i    ​ ​ 
​y ​ t − k​ i ​

 ____ ​y​ t − k​​
 ​ ​ g ​ t − k,t​    i ​​  

               
​ ​​   

 

​ ​​
	                  {

                   croissance intrasectorielle

	 + ​​​​∑​ i ​​​​ 
​y ​ t − k​ i  ​

 _ ​y​ t − k​​
 ​ ​​​(​​1 + ​g ​ t − k,t​ i  ​​)​​​(​​θ​ t​ i ​ − θ ​ t

 
−
 
k​ i  ​​)​​,​​  

 

​ ​​   

 

​ ​​	  (3.2)
	                             {
                                changements structurels

où ​​g​ t − k,t​​  = ​ 
​y​ t​​ ____ ​y​ t − k​​

 ​ − 1​ est la croissance de la productivité 
globale de la période ​t − k​ à ​t​; ​​g ​ t − k,t​ i ​   = ​ 

​y ​ t​ i​ ____ 
​y ​ t − k​ i ​

 ​   − 1​ est la crois-

sance de la productivité dans le secteur ​i​ ; et  ​​ 
​y ​ t − k​ i ​

 ____ ​y​ t − k​​
 ​​  est le ni-

veau de productivité relatif dans le secteur i. 
La première composante mesure l’effet « intrasecto-

riel » — la contribution à la croissance du secteur i​ déte-
nant les parts et le niveau de la productivité comme du-
rant la période initiale. La deuxième composante mesure 
la contribution globale du mouvement des travailleurs 

Sources : base de données du Groningen Growth and Development Centre ; base de données World KLEMS ; calculs des services du FMI.
Note : Le graphique montre la répartition entre pays de chaque région du ratio de productivité du travail (valeur ajoutée par travailleur) dans chaque secteur au titre 
de la productivité du travail dans toute l’économie en 2010 (aux prix de 2005). La ligne horizontale à l’intérieur de chaque boîte représente la médiane ; les tranches 
supérieure et inférieure de chaque boîte montrent les premier et dernier quartiles ; et les marqueurs rouges renvoient aux premier et dernier déciles. Les valeurs pour 
le secteur minier et les services publics sont indiquées sur l’échelle de gauche.
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Graphique de l’annexe 3.3.4. Productivité sectorielle du travail, 2010
(Ratio par rapport à la productivité du travail pour l’ensemble de l’économie)
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entre secteurs avec des niveaux et des taux de croissance 
de la productivité différents. Selon Timmer et al. (2015) 
et Diao, McMillan et Rodrik (2017), on calcule un taux 
de croissance d’une année sur l’autre (autrement dit, ​k​ 
est sur 1), puis les taux de croissance moyens annuels au 
sein des termes et entre eux durant une période donnée T 
(autrement dit, 2000–10) pour chaque secteur sont indi-
qués en prenant la moyenne simple :

​​g​ T​ intrasectoriel​​  = ​  1 __ T ​ ​∑ t∈T​ ​​ ​∑ i​ ​​ ​θ ​ t − 1​ i ​  ​ 
​y ​ t − 1​ i ​

 ____ ​y​ t − 1​​
 ​ ​g ​ t​ i​​,	 (3.3)

​​g​ T​ ​structurel​  = ​  1 __ T ​ ​∑ t∈T​ ​​​​∑ i​ ​​ ​ 
​y ​ t − 1​ i  ​

 _ ​y​ t − 1​​
 ​ ​​​(​​1 + ​g ​ t​ i​​)​​​(​​θ​ t​ i ​ − θ​ t − 1​ i  ​)​​.	 (3.4)

Analyse de convergence de la productivité entre pays

Données

 Pour tester la convergence de la productivité entre pays, 
il faut procéder à une comparaison croisée de leur produc-
tivité sectorielle. Les taux de conversion de la parité de pou-
voir d’achat (PPA) sectorielle sont nécessaires pour convertir 
la valeur ajoutée sectorielle exprimée en monnaies natio-
nales en des unités qui sont comparables entre pays. L’uti-
lisation des taux de PPA serait problématique, car ceux-ci 
n’indiquent pas les différences systématiques des prix relatifs 
sectoriels entre pays (Sorensen, 2001 ; Rogerson, 2008). 
Selon Rodrik (2013), l’analyse de référence repose sur les 
données relatives à la productivité du travail sectorielle. Les 
données relatives à la PTF basées sur la valeur ajoutée sec-
torielle sont utilisées dans les exercices de robustesse. Les 
branches d’activité du secteur des services non marchands, 
comme l’administration publique, la santé et l’éducation, 
sont exclues de l’exercice de convergence, car les prestations 
et les financements publics rendent les prix à la production 
difficiles à mesurer (Heston, 2013).

L’analyse est menée au moyen de deux échantillons 
qui offrent une couverture géographique et sectorielle 
différente :
•• Échantillon élargi, basé sur les données du GGDC et de 

World KLEMS — un panel non équilibré de la valeur 
ajoutée par travailleur pour neuf secteurs marchands 
dans 39 pays sur la période 1965–2015. Les données 
sur le PPP sectoriel en 2005 sont tirées de la base de 
données du GGDC sur le niveau de productivité44.

•• Échantillon réduit, basé sur World KLEMS — un 
panel incomplet couvrant 26 secteurs marchands sur 
la période 1970–2007 avec des données sur la valeur 

44Le niveau internationalement comparable de productivité corres-
pond à la valeur ajoutée nominale en 2005 par travailleur dans un sec-
teur-pays corrigée du déflateur de la PPA dans le même secteur-pays. 
Pour plus de précisions, voir Inklaar et Timmer (2014).

ajoutée par heure pour 30 pays et des données sur la 
PTF pour 20 pays. Des données sur la PTF sectorielle 
et les niveaux de productivité du travail comparables 
au niveau international proviennent de la base de don-
nées de référence World KLEMS (pour plus de préci-
sions, voir Inklaar et Timmer, 2009)45.

Selon Sorensen (2001), la série de données sur la crois-
sance de la productivité sectorielle pour chaque pays est 
utilisée pour extrapoler le niveau de productivité de 2005 
ou 1997 sur toute la période examinée.

Méthodologie et résultats de référence

La spécification de référence pour tester la convergence 
inconditionnelle de la productivité dans chaque sec-
teur suit la spécification de Bernard et Jones (1996) et de 
Sorensen (2001) :

​​​P ˆ ​​ i,t​​  =  α + βln ​P​ i,t​​ +  ​D​ t​​  ​+  ε​ i,t​​​,	 (3.5)

où ​​​P ˆ ​​ i,t​​​ renvoie au taux de croissance tendancielle de la 
productivité (productivité du travail ou PTF) pour un 
secteur donné du pays i​ par rapport aux États-Unis sur 
la période de temps t ; ​​P​ i,t​​​ est le niveau de productivité 
sectorielle tendanciel corrigé de la PPA pour le pays i​ par 
rapport aux États-Unis l’année initiale de la période ; Dt 
est la période fictive qui tient compte des facteurs cou-
rants ; et ​​ε​ i,t​​​ indique un choc entre les deux pays sur la 
productivité relative moyenne46. Chaque période corres-
pond à un créneau de 10 ans sans chevauchement.

Une estimation négative de β pour un secteur donné 
indique un élément de convergence de la productivité 
entre pays : plus l’écart initial de productivité entre deux 
pays est grand, plus le taux de croissance de productivité 
dans le pays ayant la plus faible productivité sectorielle 
est élevé (par rapport à la croissance du pays à plus forte 
productivité). Ce concept de convergence est connu sous 
le nom de beta-convergence.

Les résultats de l’estimation au moyen de l’échantillon 
élargi couvrant neuf secteurs marchands figurent au ta-
bleau de l’annexe 3.3.1. Les résultats de la plage A ont été 
déterminés d’après la régression de référence sur la pro-

45Les mesures de la productivité des branches d’activité de World 
KLEMS sont corrigées non seulement de la PPA pour la production 
brute, mais aussi de la PPA pour la production intermédiaire (dite mé-
thode de la double déflation). La double déflation est préférable, mais 
elle n’est pas possible dans l’échantillon de GGDC couvrant 10 sec-
teurs, faute de données.

46P ˆ ​​ i,t​​​ est élaboré comme le coefficient de tendance d’une régression du 
niveau logarithmique sur une tendance constante et linéaire pour limiter 
les problèmes associés aux erreurs de mesure, aux cycles conjoncturels et 
aux biais de fin d’échantillon, comme dans Bernard et Jones (1996).
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ductivité du travail reposant sur des périodes sans chevau-
chement de 10 ans et sur un large échantillon de 39 pays 
pendant la période 1965–2015, comme indiqué au gra-
phique 3.17 (plage 1)47. Les résultats de l’estimation au 
moyen d’un échantillon réduit couvrant 26 secteurs fi-
gurent au tableau de l’annexe 3.3.2, dans lequel la plage A 
correspond aux résultats basés sur la productivité du travail 
sur des périodes de 10 ans sans chevauchement de 1970 à 
2010, comme indiqué au graphique 3.17 (plage 2)48.

La beta-convergence intersectorielle est une condition 
nécessaire mais insuffisante de la convergence des niveaux 
de productivité. Même si la beta-convergence se maintient, 
si les chocs au processus de croissance sont relativement 
importants, la sigma-convergence peut ne pas se réaliser 
(Young, Higgins et Levy, 2008). Le graphique de l’an-
nexe 3.3.5 montre l’écart-type de la productivité du travail 
logarithmique entre pays pour chacun des neuf secteurs 
marchands de la base de données du GGDC à 10 secteurs.

Exercices de robustesse

Retour à la moyenne. Une préoccupation qui a trait 
aux créneaux de 10 ans sans chevauchement est que les 
éléments de preuve de la convergence peuvent refléter le 
retour à la moyenne sur le cycle conjoncturel. La plage C 
du tableau de l’annexe 3.3.1 montre les résultats d’un 
exercice de robustesse au moyen d’une analyse transver-
sale sur un panel équilibré. Pour chaque secteur, le taux 
de croissance tendancielle de la productivité du travail sur 

47L’exclusion des observations à partir de 2008, qui pourraient re-
fléter les évolutions associées à la crise financière mondiale, ne change 
pas les résultats.

48Les tableaux de l’annexe 3.3.1 et 3.3.2 font état d’erreurs-types ro-
bustes. Le regroupement d’erreurs-types au niveau du pays ne change 
pas les résultats de l’analyse.

la période 1965–2010 est régressé sur son niveau de 1965 
et une constante. Les résultats indiqués à la plage B2 
confirment que les résultats de référence ne sont pas dus 
au retour à la moyenne (la plage B1 montre, à des fins de 
comparabilité, les résultats de la spécification de référence 
en utilisant le même échantillon équilibré).

L’exercice de robustesse pour l’échantillon réduit 
(26 secteurs) figure au tableau de l’annexe 3.3.2, plage B2 
(la plage B1 montre, à des fins de comparabilité, les résul-
tats de la spécification de référence en utilisant le même 
échantillon équilibré). Pour chaque secteur, le taux de 
croissance tendancielle de la productivité du travail sur la 
période 1973–2007 est régressé à son niveau de 1973 et 
une constante49. Les résultats sont quasi inchangés.

Productivité totale des facteurs. Sachant que les 
changements de la productivité du travail peuvent tenir à 
l’approfondissement du capital plutôt qu’à la productivité 
effective, un exercice de robustesse supplémentaire utilise 
la PTF au lieu de la productivité du travail. Les résultats 
sont indiqués à la plage C2 du tableau de l’annexe 3.3.2 
(la plage C1 montre, à des fins de comparabilité, les ré-
sultats en utilisant la productivité du travail sur le même 
échantillon). Les résultats sont similaires à ceux basés sur 
la productivité du travail dans un échantillon compa-
rable : 1) plusieurs branches du secteur manufacturier ne 
montrent aucun élément attestant de la beta-convergence 
et 2) plusieurs segments du secteur des services font clai-
rement état de la beta-convergence.

49L’année 1973 est choisie comme l’année initiale pour maximiser la 
couverture géographique, les données pour le Japon ne remontant qu’à 
1973. Sachant que les données pour les pays d’Europe centrale et orien-
tale ne sont pas disponibles avant 1995, cette analyse transversale inclut 
moins d’observations de pays (20 pays).

Tableau de l’annexe 3.3.1.  Résultats des estimations, beta-convergence — échantillon élargi (neuf secteurs)
A. Spécification de référence B1. Spécification de référence B2. Régression transversale

Échantillon complet Panel équilibré Panel équilibré
Secteur Beta E.T. t R 2 Beta E.T. t R 2 Beta E.T. t R 2

Agriculture 0,13 0,18 0,73 0,34   0,27 0,19 1,41 0,44   0,01 0,23 0,04 0,00
Secteur minier –1,31 0,30 –4,39 0,37   –1,00 0,33 –3,03 0,35   –0,67 0,31 –2,16 0,15
Secteur manufacturier –0,87 0,26 –3,37 0,27   –0,58 0,28 –2,07 0,28   –1,16 0,49 –2,39 0,23
Services publics –2,35 0,50 –4,67 0,29   –1,77 0,42 –4,21 0,38   –1,39 0,27 –5,18 0,48
Construction –1,58 0,40 –3,94 0,46   –1,49 0,44 –3,36 0,49   –0,20 0,63 –0,32 0,01
Commerce et hébergement –1,10 0,33 –3,35 0,40   –0,94 0,33 –2,87 0,45   –0,78 0,26 –3,06 0,18
Transport et communications –1,31 0,45 –2,94 0,19   –1,19 0,47 –2,55 0,18   –0,95 0,40 –2,39 0,24
Services financiers  
   et commerciaux –1,04 0,35 –2,95 0,13   –0,99 0,36 –2,79 0,13   –1,62 0,42 –3,87 0,50
Communauté et ménages –0,50 0,37 –1,33 0,16   –0,64 0,33 –1,91 0,21   –0,46 0,22 –2,12 0,16

Sources : base de données du Groningen Growth and Development Centre ; base de données World KLEMS ; calculs des services du FMI.
Note : Les erreurs-types robustes sont indiquées. La plage A montre les résultats des estimations basées sur des créneaux de 10 ans sans chevauchement 
avec des décennies fictives et un panel non équilibré de 39 pays. La plage B1 présente les résultats applicables à un panel équilibré de 28 pays. La plage B2 
repose sur une régression transversale sur le même échantillon que dans la plage B1. E.T. = erreurs-types.
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Annexe 3.4.  Secteur manufacturier  
et inégalités

La présente annexe donne des précisions supplémen-
taires sur l’analyse présentée à la section « Incidences en 
termes d’inégalités salariales ».

L’analyse figurant dans la section sur l’inégalité des re-
venus utilise des micro-données tirées de l’étude sur les 
revenus de Luxembourg pour calculer les inégalités des 
revenus du travail au niveau sectoriel et global. L’étude 
sur les revenus de Luxembourg offre des données d’en-

quête au niveau des ménages et des personnes sur le re-
venu du travail, le secteur d’emploi et la profession pour 
un grand ensemble de pays, y compris un groupe de pays 
avancés depuis le début des années 80. Sachant que les 
enquêtes sont menées à des intervalles de temps irrégu-
liers qui diffèrent d’un pays à l’autre, les statistiques in-
ternationales figurant dans le chapitre correspondent à la 
dernière année d’enquête disponible pour chaque pays 
dans une plage spécifique, comme indiqué dans l’analyse. 
Faute de données, trois grands secteurs sont pris en consi-
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dération : l’agriculture, l’industrie (secteur manufacturier, 
activités minières, électricité et bâtiment) et les services50.

L’analyse sur les revenus du travail pour les secteurs 
et compétences figurant au graphique 3.20 utilise les 
données de l’étude sur les revenus de Luxembourg sur 
le salaire horaire brut des membres du ménage qui tra-
vaillent à plein temps pour lesquels des données sur les 
compétences sont disponibles51. Les niveaux de qualifi-
cation — très qualifiés, moyennement qualifiés et peu 
qualifiés — reposent sur la nomenclature de la Classi-
fication internationale type des professions (CITP) res-
pectivement en cadres hiérarchiques et fonctionnels 
(CITP 1 et 2), autres ouvriers qualifiés (CITP 3–8, 10) 
et ouvriers (CITP 9). Les salaires horaires moyens bruts 
pour chaque secteur-compétence sont représentés par 
rapport aux salaires moyens au niveau de l’économie.

La mesure de l’inégalité utilisée est l’indice Entropie 
généralisée (GE[0]), ou l’écart logarithmique moyen, 
qui a l’avantage d’être décomposable, contrairement 
au coefficient de Gini (Shorrocks, 1980 ; Mookherjee 
et Shorrocks, 1982). L’écart logarithmique moyen ou 
GE(0), est donné par52 :

​GE​(0)​  =  − ​ 1 __ n ​ ​∑ i​ ​​​ln​(​​ ​ 
​y​ i​​ _ ​   y ​ ​​)​​​​,	 (3.6)

où ​n​ est le nombre de ménages, ​​y​i​​​ est le revenu par mé-
nage i et ​​   y ​​ ​est la moyenne de ​​y​i​​​.

L’indice GE(0) au niveau de l’économie peut être dé-
composé comme une somme pondérée de l’ampleur de 
l’inégalité dans chaque secteur (inégalité intrasectorielle) 
et la contribution provenant des différences de revenus 
moyens entre secteurs (inégalité intersectorielle) :

​GE​(0)​  = ​​​ ∑ k​ ​​ ​v​ k​​ ​GE​(0)​​ k​​​ 
                 

​ ​​  
        

​ ​        + ​​​∑ k​ ​​​​v​ k​​ ln​(​​ ​ 1 _ ​λ​ k​​
 ​​)​​​​ 

                 

​ ​​  

          

​ ​​ ,	 (3.7)
                           { {

                                 intra                             inter

50Les informations sur le secteur d’emploi pourraient ne pas être dis-
ponibles si le chef de famille est sans emploi ou a quitté la population 
active, ou s’il manque des données. Dans ces cas, le ménage est classé 
dans un secteur séparé (« données manquantes ») de sorte que la mesure 
des inégalités globales est calculée pour la population tout entière et 
que la somme des composantes est égale au niveau d’inégalité dans l’en-
semble de l’économie.

51Les salaires horaires sont codés pour les valeurs extrêmes supé-
rieures et inférieures. Au niveau inférieur, les salaires négatifs ou égaux 
à zéro sont dits « manquants ». Au niveau supérieur, les salaires plus de 
10 fois supérieurs à la médiane pour un pays–année sont fixés à 10 fois 
la médiane.

52La formule générale pour GE est ​GE​(α)​  =  ​   1 _______ nα​(​​α  −  1​)​​
 ​ ​∑ i​ ​​​​​[​​​​​(​ 

​y​ i​​ _ ​   y ​ ​)​​​ 
α
​ − 1]​​,

lorsque α  ≠ ​ 0,1​. Lorsque  ​α​ = 0, GE est défini comme dans 
l’équation 3.6.

où ​​v​ k​​  = ​ 
​n​ k​​ __ n ​​ est la part de la population du secteur k et ​​

λ​ k​​  = ​ 
​​   y ​​ k​​ __ ​   y ​ ​​  y ​ ​​est le revenu moyen du secteur k. Le secteur 

d’emploi du chef de famille est utilisé pour calculer l’iné-
galité au niveau du secteur. Les différences de revenu 
moyen entre secteurs indiquées au graphique 3.21 corres-
pondent au terme inégalité intersectorielle.

L’évolution de l’inégalité dans le temps peut être 
analysée en appliquant l’opérateur des deux côtés de 
l’équation 3.7 :

​​GE​(0)​​ t + 1​​ − ​GE​(0)​​ t​​  = ​ ∑ k​ ​​ ​v​ k,t​​ ​∆ GE​(0)​​ k​​ 

	 + ​∑ k​ ​​ ​​GE​(0)​​ k,t + 1​​ ∆ v​ k​​ 

	 − ​∑ k​ ​​ ln​(​λ​ k,t + 1​​)​ ∆ ​v​ k​​ 

	 − ​∑ k​ ​​​​v​ k,t​​ ∆ ln​(​​ ​λ​ k​​​)​​​​.	 (3.8)

L’équation 3.8 est une décomposition exacte de l’évo-
lution dans le temps de l’entropie généralisée en quatre 
termes qui peut être interprétée comme 1) l’effet des 
variations dans le temps de l’inégalité intrasectorielle, 
2) l’effet des changements des parts des secteurs dans 
l’emploi sur la composante intrasectorielle, 3) l’effet des 
variations des parts des secteurs dans l’emploi sur la com-
posante intersectorielle et 4) l’effet des variations des ni-
veaux de revenu sectoriels moyens relatifs (Mookherjee 
et Shorrocks, 1982). Dans l’analyse figurant au gra-
phique 3.22, on ajoute les deuxième et troisième termes 
dénommés « variations de la taille du secteur ».
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Avec quelle facilité les connaissances et la technologie se dif-
fusent-elles d’un pays à l’autre ? Cette relation a-t-elle évolué ces 
dernières décennies, période pendant laquelle le monde est de-
venu plus économiquement intégré et le paysage de la concur-
rence internationale s’est transformé ? Cela a-t-il favorisé la 
croissance de la productivité, au niveau national et mondial ? 
Ces questions ont leur importance, car la technologie a ten-
dance à progresser à des vitesses différentes selon les pays. Par 
conséquent, en rendant les nouvelles technologies plus large-
ment disponibles, on crée des possibilités pour augmenter la 
productivité et les revenus. Dans ce contexte, on propose dans le 
présent chapitre de nouveaux éléments empiriques concernant 
l’évolution de la diffusion internationale de la technologie et ses 
effets sur la productivité. Grâce à un riche ensemble de données 
concernant les brevets, les citations entre brevets, les dépenses de 
recherche et de développement et la productivité, on conclut que 
la mondialisation a effectivement intensifié la diffusion mon-
diale des connaissances et de la technologie et a aidé à répartir 
le potentiel de croissance entre les pays. Les effets positifs ont été 
particulièrement forts dans les pays émergents, ce qui a favorisé 
la convergence des revenus entre les pays, grâce à leur utilisation 
accrue des connaissances étrangères disponibles. Cependant, les 
leaders technologiques peuvent aussi profiter de l’innovation des 
autres. Un ensemble adapté de mesures économiques maximise 
les avantages pour toutes les parties, notamment des mesures 
visant à renforcer l’interconnexion et à développer la capacité 
d’absorption. Une protection et un respect adéquats des droits 
de propriété intellectuelle sont essentiels pour préserver la ca-
pacité qu’ont les innovateurs de recouvrer leurs coûts tout en ga-
rantissant que les nouvelles connaissances soutiennent la crois-
sance dans le monde.

Introduction
La technologie est un facteur essentiel des améliora-

tions du revenu et du niveau de vie. Historiquement, 
les évolutions technologiques ont été concentrées dans 
quelques grands pays industrialisés (graphique 4.1). La 
façon dont la technologie se diffuse entre les pays est pri-
mordiale pour générer de la croissance et la partager entre 

les pays. La mondialisation a probablement modifié le 
processus de diffusion, un grand nombre de publications 
mettant en évidence l’importance des échanges et des in-
vestissements directs étrangers (Keller, 2004, 2010). 

Dans ce contexte, on étudie dans le présent chapitre le 
processus de diffusion internationale de la technologie. On 
y évalue si la mondialisation signifie que les connaissances 
des leaders technologiques se répandent plus vite que par le 
passé, et en quoi cela influe sur la capacité des autres pays à 
innover et à être plus productifs. La méthodologie se prête 
aussi à l’analyse de l’influence d’un autre aspect de la mon-
dialisation : la concurrence internationale accrue. En com-
prenant mieux comment la croissance de la productivité est 
partagée dans l’économie mondiale, on pourrait mieux ex-
pliquer les différences internationales en matière de revenu 
par habitant et de technologie, tout en faisant la lumière sur 
les politiques qui peuvent influer sur ces différences.

En particulier, on se pose les questions suivantes :
•• En quoi le paysage de l’innovation technologique a-t-il 

évolué ?
•• Quelle a été la vigueur de la diffusion des connais-

sances entre les pays ? Les connaissances sont-elles de-
venues plus mondialisées ?

•• Les flux de connaissances étrangères augmentent-ils 
l’innovation et la productivité intérieures, à la fois dans 
les pays avancés et dans les pays émergents ?

•• Quels sont les effets d’une plus forte concurrence in-
ternationale sur la diffusion de l’innovation et de la 
technologie ?

•• Quelles politiques aident à accroître la diffusion in-
terne de la technologie ?

Pour répondre à ces questions, on exploite dans le pré-
sent chapitre un ensemble de données micro de haute qua-
lité sur les brevets, soit la base de données mondiale sur les 
statistiques de brevets (PATSTAT). Cette base de données, 
entretenue par l’Office européen des brevets, peut servir à 
construire des mesures de l’innovation technologique (dé-
pôts de brevets) et de sa diffusion (citations entre brevets) 
entre les pays et entre les différents secteurs1.

1Pour des travaux antérieurs utilisant des données de brevets ou de 
citations, voir Branstetter (2001) ; Peri (2005) ; MacGarvie (2006) ; 
Madsen (2007) et Aghion, Howitt et Prantl (2015).

Le présent chapitre a été rédigé par Aqib Aslam, Federica Coelli, 
Johannes Eugster, Giang Ho, Florence Jaumotte (chef d’équipe), Ca-
rolina Osorio Buitron et Roberto Piazza, avec le concours de Pankhuri 
Dutt, Chanpheng Fizzarotti et Menexenia Tsaroucha.

LA CROISSANCE DE LA PRODUCTIVITÉ EST-ELLE PARTAGÉE  
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L’utilisation de données concernant les brevets et la re-
cherche et le développement (R&D) permet d’identifier 
précisément la création et la diffusion des connaissances. 
Toutefois, ces données sont limitées, car toutes les innova-
tions ne sont pas brevetées. Les innovations dans les ser-
vices, par exemple, sont moins brevetables et sont généra-
lement protégées par des formes de propriété intellectuelle 
qui ont tendance à être plus difficiles à répertorier entre les 
pays et dans le temps. Ainsi, on complète l’analyse des bre-
vets dans ce chapitre par une étude des mesures de la pro-
ductivité, pour déterminer si les tendances identifiées en 
matière de diffusion internationale de la technologie sont 
des indicateurs exacts des évolutions de la productivité.

La première partie du chapitre établit un modèle 
conceptuel de la production et de la diffusion de l’inno-
vation. Il répertorie également les tendances de la R&D, 
des dépôts de brevets et de la productivité, à la frontière 
technologique et dans les autres pays avancés et émer-
gents. On étudie ensuite la force de la diffusion inter-
nationale de la technologie et ses effets sur la producti-
vité, en estimant les effets des flux de connaissances des 
leaders technologiques sur l’innovation et la productivité 
dans les pays bénéficiaires de ces connaissances. Puisque 
les chaînes de valeur mondiales (CVM) peuvent être un 
canal important de transferts de connaissances, on com-
plète l’analyse par une étude détaillée de leur effet sur la 
diffusion de la technologie dans les pays émergents. Dans 
la dernière partie du chapitre, on examine la relation 

complexe entre la concurrence internationale, la concen-
tration des marchés et l’innovation. On y fournit des élé-
ments concernant les effets de ces évolutions structurelles 
sur la diffusion de l’innovation et de la technologie.

Les résultats du présent chapitre démontrent que la 
mondialisation a intensifié la diffusion internationale des 
connaissances et de la technologie, ce qui a aidé à répartir 
la croissance potentielle entre les pays et à la stimuler au 
niveau mondial. Ce transfert de productivité est impor-
tant, car, jusqu’à récemment, la production de connais-
sances et de technologie a surtout été concentrée dans 
une poignée de grands pays industrialisés. Le partage de 
l’innovation s’est effectué par de nombreux canaux, no-
tamment par l’utilisation internationale des brevets et par 
le commerce. Un autre mécanisme par lequel il semble 
que la mondialisation ait stimulé la diffusion des connais-
sances et de la technologie est l’intensification de la 
concurrence internationale, qui a alors donné plus d’inci-
tations à innover et à adopter des technologies étrangères.

En utilisant de plus en plus les connaissances et les 
technologies étrangères disponibles, les pays émergents 
ont stimulé leur propre activité d’innovation et accru 
leur productivité. En effet, une diffusion plus forte des 
connaissances vers les pays émergents a partiellement 
compensé les effets du ralentissement récent de l’inno-
vation à la frontière technologique. Une diffusion plus 
intense des technologies de pointe dans les pays émer-
gents aide à expliquer pourquoi la croissance de la pro-
ductivité y a été généralement plus rapide que dans les 
pays avancés, ce qui a favorisé la convergence interna-
tionale des revenus dans beaucoup de pays ces dernières 
années. Les effets ont été considérables : pendant la pé-
riode 2004–14, les flux de connaissances et de techno-
logie en provenance de la frontière technologique ex-
pliquent environ 40 % de la croissance moyenne de la 
productivité sectorielle dans les pays émergents.

Enfin, les connaissances et la technologie ne sont pas 
à sens unique. En effet, ce chapitre démontre que les lea-
ders technologiques eux-mêmes profitent réciproque-
ment de leurs innovations. Cela souligne le fait que la 
production et la diffusion de connaissances et de techno-
logie sont un mécanisme crucial par lequel la mondiali-
sation fournit des avantages mondiaux. Bien que, jusqu’à 
récemment, une grande partie de la production de 
connaissances et de technologie ait été concentrée dans 
un petit nombre de pays avancés, la Chine et la Corée 
sont désormais devenues des contributeurs significatifs à 
la frontière technologique mondiale. Ainsi, il serait pos-
sible, à l’avenir, de constater des transferts de ces nou-
veaux innovateurs vers les innovateurs traditionnels.

Japon

États-UnisG-3 UE

Autres

Sources : Office européen des brevets, base de données PATSTAT ; calculs 
des services du FMI.
Note : G-3 UE = Allemagne, France et Royaume-Uni.

Graphique 4.1. Familles internationales de brevets 
par année de publication
(Moyenne entre 1995 et 2014)
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Ce chapitre contribue au débat en cours au sujet des 
avantages et des inconvénients de la mondialisation. Bien 
que les effets secondaires négatifs de la mondialisation 
aient beaucoup attiré l’attention dans les débats publics, 
ce chapitre met aussi en évidence des points positifs : la 
mondialisation facilite la diffusion des connaissances et de 
la technologie à travers les frontières, ce qui répartit plus 
globalement leurs avantages. Du point de vue de l’action 
publique, une plus grande interconnexion mondiale est 
donc cruciale pour maximiser la diffusion interne de la 
technologie et stimuler le potentiel de croissance des pays. 
Mais, comme l’ont depuis longtemps souligné les éco-
nomistes, pour assimiler et utiliser de façon productive 
les connaissances étrangères, il convient d’investir dans la 
R&D intérieure et le capital humain, ce qui renforce la 
capacité d’absorption (par exemple Cohen et Levinthal, 
1989 ; Griffith, Redding et Van Reenen, 2004).

On trouve dans ce chapitre des éléments qui indiquent 
que l’innovation profite d’institutions fortes qui pro-
tègent l’état de droit, mais on n’étudie pas spécifique-
ment l’ampleur optimale de la protection des droits de 
propriété intellectuelle, qui comprennent les brevets. Il 
s’agit d’une problématique complexe, que l’on ne peut 
déterminer avec certitude au niveau général de l’analyse 
de ce chapitre. La protection des idées des innovateurs 
offre des incitations adaptées et la capacité de recouvrer 
les coûts. L’action publique doit néanmoins préserver une 
concurrence suffisante et permettre la poursuite de l’in-
novation par les concurrents, tout en empêchant un abus 
de position dominante au détriment des consommateurs. 
Enfin, les craintes quant au fait que la mondialisation 

puisse exacerber les inégalités dans les pays s’appliquent 
aussi aux progrès de la croissance tirés de la diffusion in-
terne de la technologie. Il est donc important que les 
dirigeants s’assurent que ces bénéfices de la croissance 
soient largement partagés dans la population.

Cadre conceptuel
L’innovation intérieure s’inspire des connaissances gé-

nérées par les efforts de recherche nationaux et étrangers 
(graphique 4.2)2. Tandis que la R&D intérieure peut in-
fluer directement sur l’innovation intérieure, il est utile 
de distinguer les étapes par lesquelles les connaissances 
étrangères influent sur l’innovation intérieure : la dis-
ponibilité des connaissances étrangères, la mesure dans 
laquelle elles sont utilisées dans le pays et, plus générale-
ment, les effets des flux de connaissances sur l’innovation 
et la productivité intérieures.
•• Connaissances étrangères disponibles : On les mesure 

souvent par le stock cumulé de dépenses de R&D pas-
sées, corrigées par la perte de pertinence de certaines 
connaissances au fil du temps (voir l’annexe 4.1). Il 
s’agit de la mesure principale des connaissances étran-
gères utilisée dans l’analyse.

•• Degré d’utilisation du stock de connaissances étrangères : 
Les connaissances étrangères se transmettent à l’in-
ternational par différents canaux. La force de cette 

2Voir Grossman et Helpman (1991) pour des modèles de croissance 
endogène fondés sur l’idée selon laquelle les connaissances obtenues à 
partir des efforts de recherche passés augmentent la productivité des 
efforts de recherche actuels.

Recherche et développement 
étrangère 

Recherche et développement 
intérieure 

Graphique 4.2. Diffusion de la technologie

Source : illustration des services du FMI.
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transmission détermine dans quelle mesure les connais-
sances étrangères sont utilisables dans un pays. Ce-
pendant, il est difficile de mesurer la transmission. Les 
principaux canaux évoqués par les publications exis-
tantes sont les investissements directs étrangers (IDE), 
le commerce international et les migrations (voir l’ana-
lyse approfondie des faits empiriques dans Keller, 2004 
et 2010)3. Parmi ces canaux, les flux de connaissances 
peuvent impliquer des transactions de marché — par 
exemple le commerce ou l’utilisation sous licence de 
brevets étrangers — ou passer par des effets de démons-
tration et la copie pure et simple d’innovations étran-
gères, brevetées ou non, qui sont devenues disponibles 
dans le pays. Dans ce cas, les flux de connaissances in-
corporent une composante importante d’externalités.

•• Effets des flux de connaissances étrangères sur la produc-
tion d’innovation intérieure et sur la productivité du 
pays : Les flux de connaissances étrangères — mesurés 
par le produit des connaissances étrangères disponibles 
et de la mesure dans laquelle ce stock de connaissances 
est utilisé — ont des effets sur l’innovation nationale. 
Ils peuvent aussi contribuer à faire augmenter la pro-
ductivité intérieure, non seulement en stimulant l’in-
novation intérieure, mais aussi directement par l’adop-
tion des technologies étrangères dans le processus de 
production (par exemple, grâce aux licences sur la 
technologie étrangère ou à la technologie incorporée 
dans les importations ou les IDE).

Mesurer l’innovation
Il n’est pas simple de mesurer l’innovation. Cette sec-

tion évoque les avantages et les limites de la démarche 
suivie dans ce chapitre. L’analyse est centrée sur deux va-
riables largement utilisées dans les publications : les dé-
penses de R&D et les données de brevets. Ces mesures 
ont deux attributs avantageux :
•• Quantification directe de l’activité d’innovation : Les 

dépenses de R&D rendent compte des intrants de re-
cherche des entreprises. Les données de brevets me-
surent les résultats de l’activité de recherche. Pour être 
brevetable, une idée doit être nouvelle, inventive (« pas 
évidente pour une personne du métier ») et susceptible 
d’une application industrielle (OCDE, 2009). Ces deux 

3La plupart des études empiriques ne vérifient qu’un canal à la fois. En 
pratique, tous les canaux sont corrélés ; il est donc plus difficile de démêler 
les contributions individuelles. On peut aussi craindre l’endogénéité 
quand on vérifie le rôle des échanges ou des IDE, car le caractère innovant 
ou la productivité du pays concerné influent probablement sur ses liens 
commerciaux et d’IDE avec les leaders technologiques.

variables sont disponibles internationalement, à des 
niveaux désagrégés, et peuvent servir à étudier la force 
du lien d’innovation entre les secteurs et entre les pays.

•• Indicateur de l’utilisation intérieure des connaissances étran-
gères : Les citations de brevets permettent de quantifier 
directement la force des flux internationaux de connais-
sances — la mesure dans laquelle les pays bénéficiaires 
utilisent réellement le stock disponible de connaissances 
étrangères. Les données de citations sont facilement dis-
ponibles, grâce au besoin de fournir des citations précises 
et complètes pour l’enregistrement d’un brevet.

Néanmoins, les mesures fondées sur les brevets et la 
R&D ont leurs limites. Premièrement, les dépôts de bre-
vets peuvent inclure beaucoup de bruit dans la mesure de 
la capacité d’innovation. Il existe de nombreuses raisons 
pour lesquelles l’incitation à breveter une innovation peut 
varier selon les pays et dans le temps, notamment des dif-
férences de procédure et d’obligations entre les offices des 
brevets. De ce fait, le nombre ou la valeur économique 
des idées par brevet peut varier considérablement, ce qui 
complique la comparaison internationale des simples 
comptages de brevets. Pour améliorer la comparabilité, ce 
chapitre suit la pratique développée dans les publications 
existantes pour construire des mesures des brevets corri-
gées de la qualité (l’encadré 4.1 aborde les concepts et les 
problèmes de mesure liés aux indicateurs fondés sur les 
brevets). Les mesures privilégiées se concentrent sur les 
« familles » internationales de brevets, ou les familles des 
trois grands offices, qui regroupent les demandes indivi-
duelles pour la même technologie sous-jacente.

Une famille internationale de brevets comprend une 
demande de brevet dans au moins deux offices des bre-
vets distincts. L’idée est d’exclure de nombreux brevets de 
faible valeur économique, car les faibles retombées atten-
dues ne justifieraient pas les coûts supplémentaires de la 
demande, de l’examen et du maintien en vigueur dans un 
pays étranger. La démarche réduit également les effets des 
possibles idiosyncrasies de l’activité de brevetage dans les 
différents offices des brevets.

Les familles de brevets des trois grands offices com-
prennent une demande dans au moins l’un des trois prin-
cipaux offices des brevets (Office européen des brevets, 
Office des brevets du Japon, United States Patent and 
Trademark Office). Par rapport à la mesure précédente, 
cette mesure sous-entend plus de cohérence, car elle im-
plique un nombre très limité d’offices des brevets. L’in-
convénient est que ces comptages ont tendance à favo-
riser les inventeurs et les déposants venus d’Europe, du 
Japon et des États-Unis.
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Reconnaissant qu’il n’existe pas de mesure parfaite, les 
analyses empiriques — qui utilisent des données secto-
rielles ou d’entreprise pour chaque pays — comprennent 
des effets fixes pays–année pour absorber les facteurs fis-
caux, institutionnels, culturels et juridiques qui influent 
sur les incitations à breveter ou à citer des brevets d’autres 
pays ou périodes4.

Le deuxième inconvénient de l’utilisation des données 
de brevets est que toutes les innovations ne sont pas bre-
vetables. Certains secteurs, comme le secteur manufactu-
rier, se prêtent plus aux brevets que d’autres — tels que les 
services, qui comptent plus sur des formes de protection de 
la propriété intellectuelle qui sont enregistrées moins systé-
matiquement5. En plus de problématiques apparentées liées 
aux données, cela complique l’étude de la diffusion tech-
nologique dans les secteurs non manufacturiers et indique 
que l’accent est mis sur les secteurs manufacturiers. Ainsi, la 
mesure dans laquelle les résultats du chapitre s’appliquent 
aux autres secteurs dépend de la force de la corrélation entre 
les dépôts de brevets et les activités globales d’innovation, 
notamment celles qui n’entraînent pas de dépôts de brevets. 
Bien qu’elle soit impossible à vérifier, il existe des arguments 
en faveur de cette hypothèse6. Cependant, l’interprétation 
macroéconomique nécessite une certaine prudence.

Malgré certaines limites, les brevets constituent une 
mesure attrayante pour rendre compte de l’innovation, ce 
qu’indique aussi leur utilisation fréquente dans les publi-
cations économiques. Les brevets sont liés aux nouvelles 
idées, l’objectif étant, du moins potentiellement, de les 
exploiter économiquement. Leur avantage essentiel est, 
cependant, la précision avec laquelle l’idée peut être as-
sociée à son créateur à un moment bien défini, ainsi qu’à 
d’autres idées par le biais des citations.

4Cela traiterait aussi le cas où les entreprises locales ont une moindre 
propension à breveter soit dans le pays, parce que la protection effective 
des brevets dans le pays est faible, soit à l’international, parce que le 
marché intérieur est assez grand pour ne pas avoir besoin de breveter 
à l’étranger. On peut développer des arguments semblables pour 
les dépenses de R&D, puisque les incitations à mesurer et à classer 
précisément les efforts d’innovation sont sujettes à une hétérogénéité 
significative entre les secteurs et les pays, notamment leur traitement 
fiscal, les différences de systèmes de soutien public et d’autres 
différences juridiques, institutionnelles et culturelles.

5Par exemple, les droits d’auteur, qui sont utilisés pour protéger la 
propriété intellectuelle des textes, logiciels et autres expressions d’œuvres 
créatives, ne nécessitent généralement pas d’enregistrement, ce qui en 
complique le suivi, même si l’information est publique. Par définition, 
cela s’applique aussi aux secrets commerciaux. Les logiciels libres sont 
un autre exemple de diffusion technologique qui n’implique ni brevets, 
ni citations de brevets.

6Par exemple, des classements récents des pays selon des mesures 
générales du caractère innovant établis par Bloomberg Finance L.P. sont 
fortement corrélés avec ceux fondés sur les mesures de brevets utilisées 
dans cette analyse.

La diffusion de la technologie peut stimuler l’innova-
tion, mais elle peut aussi influer directement sur la produc-
tivité par la simple adoption de la technologie existante. 
Pour vérifier ce canal plus direct, on étudie divers indica-
teurs de la productivité. Cela donne une mesure plus large, 
bien que moins précise, du progrès technologique et com-
plète l’analyse des données des brevets. Les inconvénients 
de ces mesures par rapport aux comptages des brevets sont 
que leur quantification est soumise à une incertitude de 
mesure significative (particulièrement pour la productivité 
totale des facteurs) et qu’elles intègrent des composantes 
étrangères à l’innovation (par exemple, la productivité 
du travail augmente avec les investissements dans le ca-
pital physique et humain). Leur principal avantage est que 
toutes les innovations, quel que soit leur canal de diffusion 
spécifique, devraient se traduire, en fin de compte, par des 
variations de la productivité. Le recours aux mesures de la 
productivité aide aussi à démêler l’effet de la R&D étran-
gère sur l’innovation intérieure (brevets) de sa contribution 
à l’efficacité de la production intérieure (productivité).

La dernière question est de savoir si les citations de 
brevets sont un bon indicateur de la mesure dans laquelle 
les différents canaux de transmission rendent les connais-
sances étrangères disponibles pour une utilisation dans le 
pays. Par exemple, un autre indicateur de choix est l’in-
tensité des échanges internationaux. Cette démarche a ses 
propres inconvénients, néanmoins, car une fraction signi-
ficative des échanges de biens n’est pas associée à une dif-
fusion de la technologie. En effet, l’un des grands avan-
tages qu’il y a à utiliser la propension à citer les brevets 
étrangers est qu’elle donne une mesure directe de l’utili-
sation des connaissances et, parallèlement, qu’elle est bien 
corrélée à d’autres mesures indirectes, comme la propen-
sion à importer7. Dans l’ensemble, les citations de brevets 
sont un indicateur plus attrayant de l’ampleur de l’utilisa-
tion des connaissances étrangères ; cependant, ce chapitre 
propose aussi des estimations fondées sur l’intensité des 
échanges comme test de robustesse.

Le paysage de l’innovation
Il est possible de suivre l’évolution de l’innovation en 

étudiant les données de différentes mesures, pays et pé-
riodes, ce qui confirme que les avancées technologiques 
mondiales ont été concentrées dans quelques grands pays 
industrialisés.

Les États-Unis, le Japon, l’Allemagne, la France et le 
Royaume-Uni (ci-après, le G-5) ont représenté environ 

7Voir, par exemple, MacGarvie (2006).
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trois quarts des familles internationales de brevets entre 
1995 et 2014 (voir le graphique 4.1). Ils sont aussi res-
ponsables de la majorité des dépenses de R&D pendant 
cette période (graphique 4.3). Pour cette raison, l’activité 
globale du G-5 est utilisée comme indicateur de la fron-
tière technologique mondiale et comme source principale 
de la diffusion technologique dans le monde dans l’ana-
lyse du chapitre. 

Néanmoins, cela ne signifie pas que les autres pays 
émergents ou avancés n’ont pas contribué à l’évolution 
des connaissances mondiales. Par exemple, ces dernières 
années, la Corée et la Chine ont rejoint les cinq princi-
paux pays dans un certain nombre de secteurs, en fonc-
tion du stock de R&D et/ou du stock de brevets interna-
tionaux (graphique 4.4). Cette montée en puissance est 
particulièrement prononcée dans le secteur des matériels 
électriques et optiques et, notamment pour la Corée, 
dans celui des machines.

Les dynamiques d’innovation divergent entre les pays 
à la frontière technologique et les autres (graphique 4.5). 
Depuis le début du XXIe siècle, le G-5 a connu un ralen-
tissement prononcé de la croissance des dépôts de brevets 
— et, dans une moindre mesure, de la R&D —, ce qui 

reflète le ralentissement bien décrit de la productivité du 
travail et de la productivité totale des facteurs8. Le ralen-
tissement a été bien plus bénin dans les pays avancés en 
dehors du G-5 et dans les pays émergents. La croissance 
de l’innovation et de la productivité a bien mieux résisté, 
surtout dans les pays émergents. La divergence des dyna-
miques pourrait être le reflet de problématiques spéci-
fiques à la frontière et/ou de variations dans la manière 
dont l’innovation se diffuse depuis la frontière vers les 
autres régions. Pour développer : 
•• Problématiques spécifiques à la frontière : On trouve 

deux hypothèses principales pour expliquer le ralen-
tissement à la frontière. L’une propose que les effets 
de la grande vague d’innovation la plus récente, liée 

8Le nombre de dépôts de brevets a toutefois remonté ces dernières 
années aux États-Unis.
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aux progrès des technologies de l’information et de 
la communication (TIC), s’essoufflent, tandis que les 
progrès en cours dans le domaine numérique, l’in-
telligence artificielle, l’automatisation et l’apprentis-
sage automatique se feront sentir quelques années 
après leur introduction (Brynjolfsson, Rock et Sy-
verson, 2017), car les avantages mettent du temps 
à se concrétiser sous forme de technologies généra-
listes. Des points de vue plus pessimistes (par exemple 

Gordon, 2012 ; Bloom et al., 2017) avancent que, 
avec le temps, les très bonnes idées sont plus difficiles à 
trouver, ce qui entraîne une baisse séculaire de la crois-
sance de la productivité. Selon ce scénario, pour garder 
la croissance de la productivité constante, il convien-
drait d’investir de plus en plus dans la R&D9.

•• Variations de la diffusion de la technologie : Tandis que 
la création de connaissances à la frontière semble avoir 
ralenti pour l’instant, les progrès passés des TIC et les 
poussées de la mondialisation ont ouvert des possibi-
lités pour que les connaissances voyagent plus vite et 
plus loin. Le graphique 4.6 présente une carte des flux 
de connaissances où les flèches rouges représentent les 
citations entre brevets au sein d’un pays ou d’une région 
et les flèches bleues indiquent les citations entre les pays 
ou les régions. À l’instar d’autres mesures, cette carte 
illustre l’évolution de la constellation internationale. 
Tandis qu’en 1995, les États-Unis et, dans une moindre 
mesure, l’Europe et le Japon dominaient les citations 
mondiales de brevets, la Chine et la Corée (représentées 
ensemble comme « autre Asie ») se sont de plus en plus 
intégrées dans les citations mondiales. La carte du gra-
phique 4.6 démontre aussi que les citations de brevets 
se sont généralement intensifiées avec le temps, comme 
en rend compte l’augmentation de la taille des flèches. 
Cependant, à lui seul, ce facteur ne signifie pas que le 
stock de connaissances mondiales s’est diffusé plus vite. 
Comme noté précédemment, les citations dépendent de 
la quantité d’innovation tout autant que de la propen-
sion à breveter et à citer d’autres brevets, sur laquelle in-
fluent les différences institutionnelles et juridiques entre 
les pays et les périodes. Dans la prochaine section, on 
dérive une mesure des flux de connaissances qui traite 
de ces problématiques.

Déterminants des flux de connaissances
La force des flux de connaissances en provenance de 

la frontière technologique et les évolutions de ces flux 
peuvent être mesurées de façon plus formelle que dans 
la précédente section. De nombreux économistes sont 
convaincus que les flux de connaissances sont localisés, car 

99Selon Autor et al. (2016), la concurrence commerciale accrue avec 
la Chine pourrait expliquer la baisse de l’innovation des entreprises 
américaines, car elle a fait baisser les bénéfices et le fonctionnement 
global, notamment les dépenses de R&D, des entreprises exposées aux 
échanges. Ce résultat contredit néanmoins celui de Bloom, Draca et 
Van Reenen (2016), qui concluent à un effet positif du choc chinois 
sur l’activité innovante en Europe, et il semble moins cadrer avec les 
données agrégées, qui ne font preuve d’aucun ralentissement prolongé 
des dépenses de R&D aux États-Unis.
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des barrières telles que la géographie, la langue ou les dif-
férences technologiques en affaiblissent la diffusion. Ces 
barrières peuvent atténuer la diffusion des connaissances 
de façon directe ou indirecte, car elles réduisent les tran-
sactions économiques telles que le commerce, les IDE et 
les migrations, qui représentent des canaux importants 
pour le transfert des connaissances. On utilise, dans cette 
section, un modèle gravitaire pour estimer les effets de ces 
barrières sur l’intensité des flux de connaissances, puis on 
étudie si leurs effets sont devenus moins importants avec 
le temps (voir l’annexe 4.2 et Peri, 2005).

On met ici l’accent sur la diffusion internationale 
des connaissances depuis la frontière, représentée par les 
pays du G-5, et dans des secteurs industriels définis au 
sens large10. En se concentrant sur les pays du G-5, on 
ne tient pas compte de l’évolution du rôle de certains 
pays, notamment la Chine et la Corée, mais on intègre 
la majorité de la contribution aux dépôts de brevets et 

10Les retombées intrasectorielles sont significativement plus fortes 
que les retombées entre les secteurs, ce qui traduit en partie la définition 
large des secteurs qu’on utilise dans l’analyse. On trouve à l’annexe 4.2 
des éléments étayant ce fait.

Graphique 4.6. Évolution des citations entre brevets dans les régions et entre elles
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Sources : Office européen des brevets, base de données PATSTAT ; calculs des services du FMI.
Note : Le graphique représente l’évolution des flux de citations entre (en bleu) et dans (en rouge) les principaux pays et régions. Pour une année donnée, l’épaisseur 
des flèches est proportionnelle au nombre respectif des citations. Pour des questions de visibilité, l’augmentation des citations dans le temps ne peut pas être 
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DEU, DNK, ESP, EST, FIN, FRA, GBR, GRC, HRV, HUN, IRL, ITA, LTU, LUX, LVA, MLT, NLD, POL, PRT, ROU, SVK, SVN, SWE ; Autres pays d’Asie = Chine et Corée. 
Les codes pays utilisés sont ceux de l’Organisation internationale de normalisation (ISO).



187

C H A P I T R E 4  L a croissance          de  la  productivit           É est   - elle    partag  É e  dans   une   É conomie      mondialis         É e ?

Fonds monétaire international | Avril 2018

aux stocks de R&D dans le monde pour la plupart de 
l’échantillon. La Corée et la Chine sont donc traitées 
comme des bénéficiaires, même si, à l’avenir, elles devien-
dront probablement des sources plus importantes de flux 
mondiaux de connaissances11,12.

L’analyse utilise des données secteurs-pays plutôt que 
des données nationales, ce qui permet de neutraliser les 
facteurs spécifiques à chaque secteur-pays qui cite ou 
qui est cité pour chaque période. De tels facteurs com-
prennent la quantité des dépôts de brevets et les caracté-
ristiques institutionnelles ou culturelles qui influent sur 
la propension à breveter ou à citer d’autres brevets. La 
démarche sectorielle est aussi adéquate pour étudier la 
diffusion des connaissances, car le potentiel de progrès 
technologique varie selon les industries, et la composition 
sectorielle de l’activité économique d’un pays influe sur 
le degré de diffusion des connaissances et de la techno-
logie. L’un des inconvénients des données sectorielles est 
qu’elles limitent la mesure dans laquelle on peut tirer des 
conclusions pour l’économie globale. Néanmoins, les ef-
fets moyens sur les secteurs donnent une indication des 
effets plus généraux sur l’économie.

Il convient surtout de retenir de cette analyse les fré-
quences relatives prédites des citations pour chaque sec-
teur-pays (ci-après notées ​​ϕ ˆ ​​ et utilisées dans la section 
suivante). On peut les interpréter comme étant la part 
des connaissances qui se diffusent du pays cité au pays 
citateur, par rapport à celles qui se diffusent à l’intérieur 
du secteur-pays cité (voir l’annexe 4.2). Le graphique 4.7 
(plage du haut) illustre la part des connaissances qui se 
diffusent depuis le G-5 au sein des couples de pays pour 
un même secteur, au travers des barrières cumulées et pen-
dant la période 1995–2014. Tandis qu’elle est naturelle-
ment de 1 dans le secteur-pays d’origine, cette part baisse 
à environ ½ quand l’information traverse une frontière 
nationale (diff_country). Bien que l’effet de la contiguïté 
(diff_border) soit plus modéré, une langue différente 
(diff_lang) fait encore baisser cette part considérablement. 
Les différences de spécialisation technologique (tech_spec) 
et de développement technologique (tech_dev) entraînent 
aussi une réduction des flux de connaissances. Si l’on 
ajoute les distances technologiques, linguistiques et géo-
graphiques, on obtient des parts moyennes de la diffusion 
des connaissances comprises entre 15 % et 20 %. Les flux 
de connaissances sont donc relativement localisés.

11L’annexe 4.2 démontre que les résultats empiriques sont robustes si 
l’on exclut la Chine.

12Dans le cas de la Chine, il convient aussi de considérer l’absence 
de données historiques suffisamment longues concernant la R&D 
sectorielle.

Ensuite, l’analyse étudie en quoi la diffusion des 
connaissances à partir du G-5 a évolué avec les temps, 
d’après différentes régressions pour chaque période de 
cinq ans. Le graphique 4.7 (plage 2) illustre l’évolution du 
degré moyen de diffusion des connaissances pour les pays 
avancés et émergents. Tandis que l’accès des pays émer-
gents à l’information disponible à la frontière technolo-
gique a augmenté de façon notable avec le temps, cela ne 
se vérifie pas pour les pays avancés, qui — surtout depuis 
la crise financière mondiale de 2008 — ont connu une 
baisse de la diffusion des connaissances, peut-être du fait 
du ralentissement des échanges après la crise. L’approfon-
dissement de l’intégration des pays émergents dans les flux 
de connaissances est surtout dû à la variation de l’effet de 
la distance en matière de développement technologique 
(tech_dev). Pendant les premières périodes, les flux de 
connaissances s’affaiblissaient avec la distance par rapport à 
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la frontière technologique, mais cette source de divergence 
s’est estompée et a été remplacée par une tendance à la 
convergence ces dernières années. Ces tendances ne varient 
pas même si l’on exclut la Chine, ce qui indique une ten-
dance plus générale dans tous les pays émergents.

Effets sur l’innovation et la productivité
La section précédente se concentrait sur les flux de 

connaissances entre la frontière technologique et les autres 
pays. On y démontrait que les frontières nationales et lin-
guistiques sont importantes, mais que l’effet combiné de la 
gravité s’est affaibli pour les pays émergents, ce qui a accru 
leur accès aux connaissances disponibles à la frontière.

On étudie dans cette section les effets de ces flux de 
connaissances sur l’activité d’innovation et sur la pro-
ductivité dans les pays bénéficiaires. Là encore, l’analyse 
utilise des données secteurs-pays au lieu de données glo-
bales. Cela permet de mieux identifier les effets qui nous 
intéressent, car elles neutralisent les tendances globales 
qui pourraient influer sur l’innovation intérieure, mais 
qui pourraient être attribuées par erreur à la tendance des 
flux de connaissances étrangères. Les effets sectoriels sont 
ensuite agrégés pour fournir des indications quant aux ef-
fets sur l’économie au sens large13.

On mesure les flux de connaissances en pondérant le 
stock de connaissances du G-5 — mesuré par leur stock 
de R&D — par la part bilatérale variant dans le temps 
des flux de connaissances ​​ϕ ˆ ​​ estimée dans la section précé-
dente (voir le graphique 4.2)14. Comme noté, la méthode 
de pondération utilisée ici rend compte implicitement 
de différents canaux de transmission des connaissances, 
dont les échanges, les IDE et les migrations. Une autre 
méthode de pondération, plus simple et fondée sur des 
liens commerciaux variant dans le temps au niveau secto-
riel, est aussi utilisée dans un exercice de robustesse, pour 
rendre compte plus directement de la transmission éven-
tuelle de connaissances par le biais de l’exposition aux 
échanges avec les leaders technologiques (annexe 4.3).

L’analyse estime alors dans quelle mesure l’innovation 
(flux de brevets) ou la productivité dans le secteur-pays 
bénéficiaire (P) dépend de son propre stock de R&D 
(Rc) et du stock global pondéré de R&D des cinq leaders 
technologiques (​Rl ). En développant les travaux de Peri 
(2005), Coe, Helpman et Hoffmaister (2009) et Acharya 

13En général, l’approche sectorielle établit clairement la cause de cet 
effet, mais elle ne rend pas compte des effets globaux d’équilibre général.

14En prenant les valeurs prédites plutôt que les valeurs effectives, on 
peut éviter un éventuel problème d’endogénéité, car ces valeurs sont 
fondées sur des variables fortement exogènes et excluent les effets fixes.

et Keller (2009), on peut résumer la démarche de la 
façon suivante :

​lnP ​​​ i,c,t​​  = ​ D​ c,t​​ + γlnR ​​​ i,c,t​​ + μln​∑ l≠c​ ​​​​ϕ​ i,c,l,t​​ R ​​​ i,l,t​​  
	 + ​ε​ i,c,t​​, ​​	 (4.1)

où i représente le secteur industriel, c le pays bénéficiaire 
des transferts, l les leaders technologiques (c’est-à-dire les 
pays du G-5) et t la période. Le coefficient du stock pon-
déré de R&D étrangère (​μ​) rend compte de l’efficacité 
moyenne de l’utilisation des connaissances étrangères. 
On estime l’équation à partir de données sectorielles 
pour un échantillon large de pays avancés et émergents 
entre 1995 et 2014. La régression intègre des effets fixes 
pays–année pour neutraliser les facteurs variant dans le 
temps qui peuvent influer sur les tendances d’innovation 
ou de productivité.

Effets sur l’innovation

Les estimations indiquent que les flux de connaissances 
du G-5 sont importants pour stimuler le flux d’innovation 
intérieure, représenté par les dépôts de brevets, ce qui laisse 
imaginer que le secteur apprend beaucoup de la frontière 
technologique (tableau 4.1, colonne [1]). Par exemple, en 
moyenne, une augmentation de 1 % du stock de R&D 
étrangère pondéré par les flux de connaissances est associée 
à une hausse d’environ ⅓ de 1 % du nombre des familles 
de brevets dans le secteur-pays bénéficiaire. De surcroît, 
la diffusion internationale de la technologie semble s’être 
intensifiée, comme l’indique la hausse régulière et signi-
ficative du coefficient du stock pondéré de R&D étran-
gère entre 1995 et 2014 (tableau 4.1, colonne [2]). Tandis 
que l’accélération de la diffusion de la technologie au fil 
du temps est visible pour les bénéficiaires dans les pays 
avancés, elle est plus prononcée pour les bénéficiaires des 
pays émergents (voir l’annexe 4.3 pour des détails).

Une spécification différente, qui utilise des pondé-
rations commerciales simples au lieu de pondérations 
fondées sur les citations pour représenter l’utilisation du 
stock de R&D étrangère, produit des estimations globa-
lement cohérentes, ce qui démontre la robustesse des ré-
sultats (tableau de l’annexe 4.3.1). Ces résultats sont aussi 
robustes aux tests de sensibilité, notamment l’utilisation 
d’autres mesures des brevets corrigées de la qualité, ou à 
une autre méthode d’estimation fournie par les moindres 
carrés ordinaires (MCO) dynamiques15. En mesurant le 

15Les moindres carrés ordinaires dynamiques permettent de 
surmonter les possibilités de non-stationarité et de cointégration des 
séries sur les brevets et la R&D dans un cadre en panel.
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stock de connaissances du G-5 par leur stock pondéré de 
brevets — plutôt que par leur stock pondéré de R&D — 
pour rendre compte des flux de connaissances étran-
gères, on confirme que les brevets du G-5 apportent une 
contribution significative à l’innovation dans les autres 
pays. Grâce à un cadre analogue, les faits concernant les 
entreprises, présentés à l’encadré 4.2, indiquent que les 
connaissances étrangères stimulent la capacité d’inno-
vation des entreprises et mettent en évidence le rôle que 
joue l’acquisition de technologie — la recherche effec-
tuée dans les principaux pays technologiques — pour 
contourner le caractère local des connaissances et accéder 
aux connaissances des leaders technologiques.

Effets sur la productivité

Les connaissances étrangères aident aussi à stimuler la 
productivité intérieure (tableau 4.1, colonnes [3] et [5]). 
Cela se vérifie pour les pays émergents et les pays avancés, 
bien que l’effet soit plus marqué chez les premiers. Des 
estimations séparées pour les bénéficiaires indiquent que 
les industries dans les pays émergents bénéficient signi-
ficativement plus que celles des pays avancés du fait que 
les flux de connaissances étrangères aident à canaliser les 
transferts technologiques pour augmenter la productivité 
du travail (tableau de l’annexe 4.3.2).

Il est intéressant de noter que, tandis que l’effet des 
flux de connaissances étrangères sur l’innovation est resté 
fort (et s’est même renforcé) au fil du temps, la situation 

est plus mitigée pour les répercussions sur la producti-
vité (tableau 4.1, colonnes [4] et [6]). Il semblerait que 
les effets sur la productivité totale des facteurs se soient 
renforcés ces vingt dernières années16, mais les effets sur 
la productivité du travail semblent s’être affaiblis dans les 
années qui ont suivi la crise, entre 2010 et 201417. Cela 
pourrait cadrer avec les arguments évoqués précédem-
ment, selon lesquels les effets des innovations s’affaibli-
raient de plus en plus (Bloom et al., 2017). Une autre 
explication, plus favorable, pourrait être que la période 
prolongée de mollesse de l’investissement après la crise fi-
nancière mondiale a ralenti la diffusion de la technologie, 
car les biens d’équipement sont un instrument de trans-
mission important pour que les nouvelles technologies 
incorporées s’intègrent dans les processus de production 
(Adler et al., 2017).

Bien qu’ils soient fondés uniquement sur des données 
sectorielles, les effets des flux de connaissances étrangères 
sur la productivité du travail sont économiquement signi-
ficatifs. À titre d’illustration, en utilisant les estimations 
du tableau 4.1, il est possible de calculer l’effet des varia-
tions constatées du stock pondéré de R&D étrangère et 

16L’échantillon d’estimation pour la productivité totale des facteurs 
est plus petit et se compose principalement de pays avancés.

17Cela cadre avec OCDE (2015), qui, en étudiant un échantillon 
d’entreprises dans les pays avancés, trouve des éléments prouvant 
l’augmentation de l’écart de croissance de la productivité entre les 
entreprises à la frontière mondiale et les autres. Voir aussi Andrews, 
Criscuolo et Gal (2016).

Tableau 4.1.  Effets des connaissances étrangères sur l’innovation et la productivité intérieures
Variable dépendante Flux de brevets Productivité du travail Productivité totale des facteurs

(1) (2) (3) (4) (5) (6)

Période de l’échantillon (1995–2014) Référence
Variation  

de la diffusion Référence
Variation  

de la diffusion Référence
Variation  

de la diffusion
Stock de R&D étrangère, pondéré1 0,350*** 0,199*** 0,057*** 0,040* 0,053** 0,018

[0,055] [0,057] [0,020] [0,022] [0,021] [0,037]
Stock de R&D étrangère*2000–04 0,137*** 0,039*** 0,026*

[0,031] [0,012] [0,014]
Stock de R&D étrangère*2005–09 0,191*** 0,043** 0,052**

[0,039] [0,018] [0,024]
Stock de R&D étrangère*2010–14 0,259*** –0,009 0,072**

[0,048] [0,026] [0,030]
Propre stock de R&D 0,448*** 0,441*** 0,118*** 0,118*** 0,060** 0,058*

[0,061] [0,060] [0,022] [0,022] [0,023] [0,030]

Observations 3,487 3,487 3,721 3,721 1,192 959
R 2 0,779 0,784 0,758 0,759 0,958 0,955
Effets fixes pays–année Oui Oui Oui Oui Oui Oui

Source : calculs des services du FMI.
Note : R&D = recherche et développement. Erreurs-types robustes (groupées au niveau du secteur-pays) entre crochets.
***p < 0,01, **p < 0,05, *p < 0,1.
1Les équations de régression pour la productivité du travail et la productivité totale des facteurs utilisent la valeur décalée de la variable du stock pondéré de 
R&D étrangère.
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de R&D intérieure sur la croissance de la productivité in-
térieure du travail dans chaque secteur-pays — en suppo-
sant que tout reste égal par ailleurs (voir l’annexe 4.3)18. 
On peut ensuite calculer la moyenne de ces contributions 

18Pour évaluer les effets de la variabilité globale (nationale) sur les 
coefficients estimés de l’équation (4.1), on calcule aussi la régression 
sans les effets fixes pays–temps. L’effet estimé du stock pondéré de R&D 
étrangère sur la productivité du travail ne varie pas dans l’ensemble.

entre les pays et les secteurs compris dans l’analyse pour 
donner une idée de l’ampleur de ces effets. Selon les esti-
mations, entre 1995 et 2014, la combinaison des évolu-
tions de la R&D intérieure et de la R&D étrangère aurait 
généré environ 1 point de croissance moyenne de la pro-
ductivité sectorielle du travail par an, ce qui représente 
environ 60 % de la croissance observée de la producti-
vité sectorielle du travail et cadre avec l’existence d’autres 
sources d’amélioration de la productivité. Les effets des 
flux de connaissances des seuls pays du G-5 s’élèvent à 
environ 20 % de la croissance moyenne expliquée de la 
productivité sectorielle du travail dans l’échantillon et à 
un huitième de la croissance moyenne constatée de la pro-
ductivité sectorielle (graphique 4.8). 

On constate les différences suivantes entre les effets 
pour les pays avancés et pour les pays émergents :
•• La diffusion de la technologie a plus fortement stimulé 

la croissance de la productivité dans les pays émer-
gents, ce qui a contrebalancé le ralentissement des ten-
dances d’innovation à la frontière. De 2004 à 2014, 
les connaissances étrangères ont représenté environ 
0,7 point de croissance de la productivité du travail 
par an, soit 40 % de la croissance constatée de la pro-
ductivité sectorielle, par rapport à 0,4 point de crois-
sance annuelle pendant la période 1995–2003 (voir 
le graphique 4.8). Une utilisation plus poussée des 
connaissances étrangères existantes par les pays émer-
gents — combinée à l’effet plus fort de ces flux de 
connaissances sur les secteurs des pays émergents que 
sur ceux des pays avancés — a contribué significative-
ment à préserver la meilleure performance de la pro-
ductivité du travail de ces pays par rapport aux pays 
avancés. Les résultats restent robustes si l’on exclut la 
Chine, ce qui indique que les pays émergents, plus 
globalement, en ont profité.

•• Dans les pays avancés, la contribution des connaissances 
étrangères à la croissance de la productivité du travail a 
été bien plus faible, étant donné le ralentissement à la 
frontière et l’absence d’autres améliorations dans l’uti-
lisation des connaissances étrangères (cette utilisation a 
même baissé après la crise financière mondiale).

Estimer la dynamique à court terme

En complément du cadre à long terme et du test de 
robustesse, cette section étudie la dynamique à court 
terme de la diffusion de la technologie en utilisant la mé-
thode de projection locale (voir Jordà, 2005). En pro-
longeant l’analyse de Duval et al. (à paraître), cette dé-
marche est axée sur l’effet à court terme qu’un choc sur 
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Source : estimations des services du FMI
Note : R&D = recherche et développement.
1La décomposition en sous-périodes pour les pays émergents se fonde sur une 
spécification de régression légèrement différente avec une exigence moins élevée 
en matière de données, ce qui permet d’avoir un échantillon de pays émergents 
significativement plus grand (annexe 4.3).



191

C H A P I T R E 4  L a croissance          de  la  productivit           É est   - elle    partag  É e  dans   une   É conomie      mondialis         É e ?

Fonds monétaire international | Avril 2018

la productivité ou l’innovation dans les leaders techno-
logiques a sur la productivité ou l’innovation dans le 
secteur-pays bénéficiaire (voir les détails et la définition 
des chocs à l’annexe 4.4). On définit les chocs sur l’in-
novation comme étant des variations du stock global de 
brevets des leaders technologiques. Là encore, les chocs 
dans les leaders sont pondérés par les parts bilatérales des 
connaissances qui se diffusent depuis le G-5. La spécifi-
cation empirique intègre des effets fixes pays–temps pour 
rendre compte des facteurs qui influent sur la dynamique 
à court terme de la productivité et de l’innovation d’un 
pays au niveau national, comme les cycles conjoncturels.

Les effets des chocs technologiques sont significative-
ment plus forts quand on considère les mesures de l’inno-
vation. En moyenne, une hausse de 1 % des brevets des 
leaders ferait augmenter le stock de brevets du bénéficiaire 
d’au moins 1 % après cinq ans (graphique 4.9). Cela in-
dique qu’une accélération de l’innovation dans les leaders 
technologiques a un effet particulièrement fort sur l’inno-
vation dans les autres pays19. Les effets sont toutefois aussi 
significatifs pour des mesures générales de la productivité : 
en réaction à un choc de 1 % sur la productivité totale 
des facteurs (ou la productivité du travail) dans les leaders 
technologiques, on estime que la productivité totale des 
facteurs (productivité du travail) dans le secteur-pays bé-
néficiaire moyen augmente d’environ 0,15 % (0,07 %) 
après cinq ans. Les résultats indiquent que les retombées 
technologiques ont tendance à se produire relativement 
vite — dans les quelques années suivant le choc initial — 
et que leur ampleur n’est pas négligeable. 

Flux au sein de la frontière technologique

Qu’en est-il du G-5 lui-même ? Pour l’instant, la dé-
marche empirique a porté sur la tendance prédominante 
des flux de connaissances et de technologie pendant la 
période de l’échantillon analysée — à savoir de la fron-
tière vers les autres pays. Cependant, cela ne signifie 
pas que les flux ne sont allés que dans une seule direc-
tion. Une manière de faire la lumière sur cette ques-
tion est d’appliquer la démarche empirique développée 
ci-dessus (voir l’équation [4.1]) pour estimer la diffu-
sion des connaissances et de la technologie parmi le G-5. 
L’exercice est soumis à des préoccupations économé-
triques supplémentaires, car il est plus difficile de garantir 
l’absence de biais d’endogénéité et de simultanéité que 
dans les exercices précédents. Une fois cette mise en garde 

19Cela indique que la poursuite de l’innovation réagit de façon plus 
que proportionnelle à l’innovation d’origine.

faite, les résultats indiquent que les pays du G-5 ont eux-
mêmes profité des flux de connaissances des autres lea-
ders technologiques, ce qui a stimulé leur innovation in-
térieure. En effet, une augmentation de 1 % du stock de 
R&D des « autres » pays du G-5 pondéré par les flux de 
connaissances est associée à une hausse d’environ ½ % 
du nombre de familles de brevets dans le pays du G-5 
étudié — légèrement plus que la hausse de ⅓ de 1 % ob-
tenue dans la référence pour les pays bénéficiaires hors 
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G-5 (tableau 4.1, colonne [1]). En utilisant des données 
sur les entreprises pour étudier les transferts de connais-
sances dus à l’acquisition de technologie, l’encadré 4.2 
démontre que les transferts de connaissances entre leaders 
technologiques sont élevés — peut-être même plus élevés 
que pour les autres bénéficiaires.

Effets de la participation aux chaînes de valeur 
mondiales sur les dépôts de brevets :  
analyse sur les entreprises

Tandis que, dans les sections précédentes, on a cherché 
à évaluer la force des retombées technologiques interna-
tionales et leurs effets sur la productivité, on étudie dans 
la présente section un canal spécifique par lequel cette 
transmission intervient : la participation des entreprises 
aux chaînes de valeur mondiales (CVM). Les entreprises 
sont de plus en plus intégrées dans des réseaux de pro-
duction complexes — souvent centrés sur les entreprises 
multinationales — qui transforment divers biens et ser-
vices intermédiaires venant d’autres entreprises nationales 
ou étrangères. Les gains potentiels pour les entreprises 
dans les pays émergents pourraient être économique-
ment significatifs, car les entreprises multinationales sont 
généralement à la frontière mondiale en matière de pro-
ductivité (OCDE, 2015). Le contact avec les entreprises 
multinationales dans les CVM offre des possibilités de 
transferts de connaissances vers les entreprises locales le 
long des chaînes de valeur, en mutualisant les connais-
sances avec les fournisseurs nationaux et en favorisant de 
nouvelles pratiques, la spécialisation dans des tâches pro-
ductives et l’utilisation de nouvelles variétés de biens, ser-
vices et intrants incorporels étrangers de qualité.

De cette façon, la tendance émergente d’une produc-
tion mondiale décentralisée représente un canal essentiel 
pour que les entreprises dans les pays émergents déve-
loppent leur capacité d’innovation, avec des effets poten-
tiellement positifs sur le reste de l’économie. Des forces 
contraires peuvent cependant être à l’œuvre :
•• D’un côté, l’activité innovante des entreprises occiden-

tales dans les pays émergents a augmenté de façon spec-
taculaire, même si elle partait d’une base relativement 
faible, grâce à une poignée de grandes multinationales 
(CNUCED, 2005). Griffiths et Miller (2011) étudient 
des exemples de la manière dont les multinationales en 
Europe de l’Ouest créent de nouvelles connaissances 
grâce à des inventeurs situés dans les pays émergents.

•• De l’autre, des analyses récentes indiquent que la parti-
cipation aux CVM implique souvent que l’innovation 
est relocalisée au sein des entreprises multinationales, là 

où elle peut être menée le plus efficacement (Stiebale, 
2016). L’augmentation considérable de l’innovation dans 
une entité fusionnée après son acquisition est le fait d’in-
venteurs dans le pays de l’acquéreur, tandis que l’innova-
tion dans le pays de l’entité reprise a tendance à baisser. 
Dans le cas des pays émergents, en particulier, la relocali-
sation des activités innovantes des multinationales pour-
rait traduire des efforts visant à surmonter les inefficacités 
associées à la fragilité des institutions, notamment la fai-
blesse des régimes de propriété intellectuelle (voir Zhao, 
2006). Les entreprises occidentales réagissent en déte-
nant la propriété intellectuelle résultant de l’innovation 
des pays émergents dans le pays de la société mère20.

Quel rôle les CVM jouent-elles dans ce contexte ? 
A priori, les tendances en matière de participation aux 
CVM et de dépôts de brevets indiquent que ces deux as-
pects semblent liés dans tous les pays émergents (gra-
phique 4.10, plage 1), ce qui sous-entendrait un effet 
positif. Pour déterminer si ces pays ont en effet pu tirer 
profit de leur participation aux CVM en augmentant 
l’innovation, l’analyse reprend le cadre fondé sur les en-
treprises utilisé dans Bloom, Draca et Van Reenen (2016) 
(voir l’annexe 4.5)21. En travaillant au niveau des entre-
prises, il est possible de distinguer deux types de diffu-
sion technologique qui résultent de la participation aux 
CVM : 1) une accumulation de capacité innovante dans 
l’entreprise moyenne — les effets « intra-entreprise » — 
et 2) une différenciation de cet effet entre les entreprises 
qui ont des taux différents de dépôt de brevets — les ef-
fets « inter-entreprises »22. Cette analyse inter-entreprises 
sert aussi à étudier dans quelle mesure la participation 
aux CVM modifie la composition sectorielle de l’emploi 

20Strokova (2010) démontre que les régimes de propriété 
intellectuelle dans les pays émergents, bien qu’ils s’améliorent, restent 
relativement fragiles.

21Les entreprises peuvent aussi profiter de leur participation aux 
CVM en adoptant des technologies sans nécessairement innover elles-
mêmes (voir, par exemple, des éléments à propos de l’Europe dans 
Lopez-Garcia et Taglioni, 2018). Pour vérifier ces effets, il conviendrait 
d’avoir des mesures de la productivité au niveau des entreprises, qui ne 
sont pas largement disponibles pour les pays émergents de l’échantillon 
du chapitre. Le test dans cette section est plus exigeant, car il analyse 
si la participation aux CVM a dopé la capacité d’innovation des 
entreprises des pays émergents et pas simplement leur adoption de 
technologie étrangère.

22Par manque de données sur la capacité d’absorption des entreprises 
ou des secteurs, l’analyse suit une approche directe en neutralisant le 
niveau initial d’innovation des entreprises (comme dans Bloom, Draca 
et Van Reenen, 2016) et une approche indirecte qui établit une corré-
lation entre les effets fixes pays–temps de la régression principale et les 
mesures nationales de la capacité d’absorption, telles que l’éducation, la 
qualité des infrastructures et l’état de droit.
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entre les entreprises, selon leur intensité technologique 
(mesurée par l’activité passée de brevetage). En travail-
lant au niveau des entreprises, l’avantage est aussi qu’on 
cerne mieux l’effet de la participation aux CVM, en neu-
tralisant les caractéristiques des entreprises qui pourraient 
également déterminer leur capacité d’innovation23.

Pour s’assurer que l’on identifie correctement les effets de 
la participation aux CVM sur l’innovation, la stratégie em-
pirique tente de contrer une éventuelle causalité inverse des 
dépôts de brevets sur la participation aux CVM. Alors que 
les améliorations technologiques peuvent se produire du fait 
de la participation aux CVM, les entreprises peuvent être 
attirées dans les CVM à cause de leur productivité élevée ou 
de leur capacité à innover, ou même par auto-sélection, du 
fait qu’elles sont créées avec des attributs qui se prêtent à la 
participation aux CVM. L’analyse exploite la relation entre 
la participation aux CVM et les IDE pour établir le lien de 
causalité : il est bien connu que la participation aux CVM 
est fortement corrélée aux IDE, étant donné que tous deux 
sont liés à la répartition internationale de la production 
(voir le graphique 4.10, plage 2). On identifie donc les va-
riations de la participation aux CVM à l’aide d’instruments 
de politique économique qui influent sur les IDE et les 
échanges — à savoir un indicateur sectoriel des restrictions 
sur les IDE et les variations des tarifs douaniers. Ces instru-
ments ont baissé tandis que la participation aux CVM s’est 
accrue (voir le graphique 4.10, plage 3) ; on conclut donc 
qu’ils sont négativement associés aux variations de la parti-
cipation aux CVM dans l’analyse économétrique (voir l’an-
nexe 4.5). Ces instruments aident à corriger l’endogénéité 
éventuelle entre les mesures fondées sur les CVM et les dé-
pôts de brevets24. 

Les résultats démontrent qu’une hausse de la partici-
pation aux CVM entraîne une redistribution de l’activité 
d’innovation, mais elle a globalement un effet positif sur 
les dépôts de brevets des entreprises. L’effet d’une varia-
tion de la participation aux CVM sur les flux de dépôts 
de brevets des entreprises est significativement positif (un 
« effet intra »), mais il baisse en fonction du niveau de 
départ de l’activité de brevetage des entreprises (« effet 
inter ») (tableau 4.2, colonne [1]). 

23Les données primaires au sujet des brevets sont tirées de 
PATSTAT et des tableaux mondiaux d’entrées–sorties sont utilisés 
pour construire des mesures sectorielles de la participation aux CVM 
(voir l’annexe 4.5). On mesure la participation aux CVM en faisant 
la somme 1) du contenu national des exportations réutilisées dans 
les exportations des partenaires commerciaux (liens en aval) et 2) de 
la valeur ajoutée étrangère incorporée dans les exportations (liens en 
amont), exprimée en proportion des exportations brutes.

24Des tests classiques confirment que les instruments respectent la 
restriction d’exclusion.

Une fois l’endogénéité potentielle entre la participa-
tion aux CVM et les dépôts de brevets neutralisée, l’effet 
de la participation aux CVM sur les dépôts de brevets est 
encore plus fort (tableau 4.2, colonne [2]). Cela se pro-
duit à la fois dans les entreprises et entre les entreprises. 
Les effets estimés signifient que les entreprises qui bre-
vetaient déjà avant d’augmenter leur participation aux 
CVM ont tendance à subir une réduction de leur flux de 
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brevets, peut-être du fait d’une redistribution de certaines 
activités d’innovation vers d’autres parties de la CVM25. 
Néanmoins, une participation plus poussée aux CVM 
augmente significativement les dépôts de brevets moyens 
des entreprises qui ne brevetaient pas auparavant. Ces en-
treprises représentent 75 % de l’échantillon — 90 % si 
l’on exclut la Chine. L’effet global sur les dépôts de bre-
vets de l’entreprise moyenne est positif, car l’augmenta-
tion constatée de la participation aux CVM de 1 % tous 
les cinq ans explique un dixième de la hausse des dépôts 
de brevets de l’entreprise moyenne pendant la même pé-
riode (graphique 4.11, plage du haut).

Si l’on se penche sur les effets plus généraux sur l’éco-
nomie, la hausse de la participation aux CVM accélère la 
croissance de l’emploi pour l’entreprise moyenne, et cette 
croissance de l’emploi est plus rapide pour les entreprises 
qui déposent des brevets que pour les autres (tableau 4.2, 
colonne [3])26,27. La part plus élevée de salariés qui se 
déplacent des entreprises qui n’innovent pas vers les 

25Ce dernier effet est considérablement plus faible une fois exclue 
l’activité de brevetage de la Chine (voir l’annexe 4.5). Une autre 
explication serait la relocalisation de certaines activités d’innovation 
de la part d’une entreprise d’un pays émergent pour acquérir de la 
technologie d’un pays avancé (voir l’encadré 4.2).

26On fait correspondre les données d’Orbis et de PATSTAT pour 
produire un ensemble de données à la fois pour les entreprises qui 
brevettent et pour les autres.

27Des contraintes liées aux données empêchent de vérifier les effets 
sur la productivité des entreprises. Les mesures de la performance, 
comme le rendement des actifs ou le rendement des fonds propres, ont 

entreprises de haute technologie est une autre façon qu’a 
la participation aux CVM de stimuler l’intensité techno-
logique des pays.

Pour juger du rôle de l’action publique dans le ren-
forcement de la capacité d’innovation des entreprises 
des pays émergents, le graphique 4.11 (plage du bas) il-
lustre la corrélation entre les effets fixes pays–année des 
relations estimées fondées sur les dépôts de brevets et un 
certain nombre de facteurs de politique économique. 
Les mesures visant à améliorer la qualité de l’éducation 
et de la connectivité avec le monde grâce à de meil-
leures infrastructures sont essentielles, car elles contri-
buent conjointement à accélérer la croissance des dépôts 
de brevets de 2 % sur cinq ans. L’encadré 4.3 étudie en 
quoi l’aide étrangère peut jouer un rôle dans la diffusion 
de la technologie vers les pays à faible revenu en aidant à 
construire des technologies essentielles d’infrastructure et 
en investissant dans l’éducation. Enfin, les éléments pré-
sentés au graphique 4.11 (plage 2) indiquent aussi qu’un 
plus grand respect de l’état de droit stimule les dépôts de 
brevets des entreprises, peut-être en atténuant le besoin 
qu’ont les entreprises multinationales de recourir à des 
mécanismes internes, tels que la relocalisation des acti-
vités d’innovation des filiales vers la société mère, pour 
surmonter des défaillances de marchés dues à la faiblesse 
des institutions.

aussi leurs limites, étant donné qu’elles sont sujettes aux effets de la 
répartition de la valeur ajoutée entre le travail et le capital.

Tableau 4.2.  Effets de la participation aux chaînes de valeur mondiales sur les dépôts de brevets  
et l’emploi de l’entreprise moyenne

Variable dépendante Flux de brevets (log, différence sur cinq ans)
Emploi  

(log, différence sur cinq ans)
(1) (2) (3)

Période de l’échantillon (2002–2012)
MCO (entreprises de 

PATSTAT) IV (entreprises de PATSTAT)1
MCO (Correspondance 

entreprises ORBIS – PATSTAT)
Stock initial de brevets (2000) –0,07*** –0,09*** –0,02*

[–5,703] [–30,002] [–1,873]
Effets intra-entreprise
Participation aux CVM (variation sur cinq ans) 0,28*** 0,98*** 1,82***

[3,133] [7,420] [8,002]
Effets inter-entreprise
Stock initial de brevets (2000) × –1,31*** –1,67*** 0,91*
Participation aux CVM (variation sur cinq ans) [–4,160] [–4,963] [1,943]

Observations 4.044.066 2.928.882 87.929
R 2 0,026 0,030 0,182
Effets fixes pays × année Oui Oui Oui
Effets fixes secteur Oui Oui Oui

Source : estimations des services du FMI
Note : CVM = chaîne de valeur mondiale ; IV = estimation par variable instrumentale ; MCO = moindres carrés ordinaires. Statistiques t robustes entre crochets.
***p < 0,01, **p < 0,05, *p < 0,1.
1Les instruments comprennent les restrictions sur le personnel étranger (différence annuelle en pourcentage et niveau), les procédures de sélection et 
d’approbation (niveau) et les tarifs douaniers (différence sur cinq ans). (Voir les détails à l’annexe 4.5.)
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Le rôle d’une concurrence internationale accrue
La diffusion internationale de la technologie est un 

canal essentiel par lequel la mondialisation influe sur l’in-
novation, mais il pourrait ne pas être le seul. Par exemple, 
la mondialisation pourrait aussi changer les choses en 
influant sur la concurrence mondiale. En effet, l’évolu-
tion de la concurrence mondiale et de la concentration 
mondiale des marchés et leurs effets sur l’innovation font 
l’objet d’un débat intense (voir l’encadré 4.4). Même si 
on ne prétend pas donner de réponses définitives dans 
cette section, le cadre utilisé dans ce chapitre se prête à 
l’étude de cette problématique et avance des éléments 
provisoires concernant les effets de la concurrence sur 
l’innovation et la diffusion de la technologie.

Au moins deux forces contraires sont à l’œuvre dans la 
relation entre la concurrence et l’innovation (encadré 4.4). 
Une hausse de la concurrence et une baisse de la concen-
tration des marchés peuvent abaisser les incitations que les 
entreprises ont à innover, car une puissance commerciale 
réduite signifie une baisse des rentes de l’innovation. Pa-
rallèlement, une hausse de la concurrence et une baisse de 
la concentration peuvent toutefois renforcer les incitations 
à innover pour échapper à la concurrence et garantir des 
rentes en premier lieu. Tandis que le commerce interna-
tional augmente la taille du marché sur lequel les gagnants 
peuvent capter des rentes, il renforce également l’effet 
« échapper à la concurrence » (Akcigit et al., 2017).

Selon certaines mesures, les faits indiquent que la 
concurrence internationale a augmenté et que la concen-
tration mondiale a reculé — nonobstant les hausses 
de la concentration intérieure indiquées dans certains 
pays (Gutierrez et Philippon, 2017 ; Grullon, Larkin et 
Michaely, 2017). Les échanges avec la Chine se sont in-
tensifiés ces vingt dernières années, pas simplement dans le 
secteur textile, mais aussi dans des industries où l’innova-
tion joue un grand rôle, telles que les matériels électriques 
et optiques et les matériels de transport (graphique 4.12). 
L’essor des entreprises venues des pays émergents a trans-
formé le paysage concurrentiel international de ma-
nière plus générale (Freund et Sidhu, 2017), ce qui a 
contribué à la baisse de la concentration mondiale des 
marchés dans la plupart des industries. On définit géné-
ralement la concentration des marchés au niveau sectoriel 
et on la représente soit par un ratio de concentration (par 
exemple la part des ventes totales du secteur qui revient 
aux quatre plus grandes entreprises du secteur) ou par l’in-
dice de Herfindahl–Hirschman. Les données concernant 
la concentration mondiale des dépôts de brevets peignent 
un tableau plus mitigé, même s’il est possible qu’elles sous-
estiment l’ampleur ou la hausse de la concentration, car la 

base de données PATSTAT ne contient pas d’informations 
sur la structure actionnariale des entreprises.

S’il est vrai que la concurrence mondiale s’est inten-
sifiée, a-t-elle conduit à plus ou moins d’innovation ? 
Il est possible d’utiliser une extension du cadre secto-
riel d’analyse (voir l’équation 4.1) pour étudier la ques-
tion (voir aussi Coe, Helpman et Hoffmaister, 2009). 
Dans cette extension, on fait interagir le stock de R&D 
étrangère pondéré par les connaissances avec des fac-
teurs structurels pertinents (S), notamment la hausse des 
échanges avec la Chine et des mesures de la concentra-
tion mondiale des marchés.

​lnP ​​​ i,c,t​​  = ​ D​ c,t​​ + γlnR ​​​ i,c,t​​​ ​​+  μln​∑ l ≠ c​ ​​ ​ϕ​ i,c,l,t​​ R ​​​ i,l,t​​  

	 + δln​∑ l ≠ c​ ​​ ​ϕ​ i,c,l,t​​ R ​​​ i,l,t​​ * ​S​ i,c,t​​  

	 + θ ​S​ i,c,t​​ + ​ε​ i,c,t​​ . ​​	 (4.2)
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Graphique 4.11. Effets de la participation aux chaînes de 
valeur mondiales et des variables de politique économique
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Dans cette spécification, le coefficient de « l’effet prin-
cipal » (​θ​) rend compte de l’effet direct du facteur struc-
turel sur l’innovation. On obtient alors les effets globaux 
du stock pondéré de connaissances étrangères sur l’inno-
vation grâce à ​μ + δS​, et le coefficient du terme d’interac-
tion (δ​​) traduit donc la stimulation marginale de la dif-
fusion des connaissances qui est due au facteur structurel 
(voir l’annexe 4.3 pour des détails).

Ces résultats indiquent que la hausse constatée de 
la concurrence commerciale et la baisse de la concen-
tration mondiale des marchés pourraient avoir aidé à 

renforcer la diffusion de la technologie entre les pays 
(graphique 4.13)28.
•• L’intensification du commerce avec la Chine stimule 

la diffusion intérieure de l’innovation et de la techno-
logie — dans le cas de la technologie, en intensifiant 
l’efficacité avec laquelle les connaissances étrangères 
sont utilisées (l’effet principal et les effets d’interaction 
sont positifs).

28Tandis que la diffusion de l’innovation et de la technologie 
pourrait influer sur la concurrence et la concentration, ce qui soulève 
un risque de causalité inverse, cela est peu probable pour les mesures de 
la concurrence utilisées dans la présente analyse. Le choc commercial 
chinois traduisait surtout des variations exogènes de la politique 
économique, notamment l’entrée de la Chine dans l’Organisation 
mondiale du commerce. En tout cas, une innovation plus forte dans 
un secteur-pays ferait baisser la pénétration des importations chinoises 
dans ce secteur, ce qui induirait un biais baissier dans les estimations 
des coefficients. S’agissant de la mesure de la concentration mondiale 
des marchés, il est peu probable que l’innovation de chaque pays influe 
sur elle, étant donné que les pays du G-5 (qui sont traités comme la 
frontière technologique) sont exclus de l’échantillon.
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•• De même, une moindre concentration mondiale, me-
surée par la part des ventes des quatre plus grandes en-
treprises, stimule à la fois l’innovation et la diffusion. 
Son effet sur la diffusion n’est pas négligeable : par 
exemple, selon les estimations, une hausse de 10 % du 
stock de R&D étrangère stimulerait les dépôts de bre-
vets nationaux d’environ 5,6 % dans un secteur faible-
ment concentré, tandis que la stimulation de l’innova-
tion serait environ deux fois moins forte (2,7 %) dans 
un secteur hautement concentré.

Les faits présentés dans le cadre d’analyse de ce cha-
pitre, bien que provisoires, indiquent l’existence d’une 
relation positive entre la concurrence internationale et 
la diffusion de l’innovation et de la technologie. Cela 
cadre globalement avec les résultats indiqués par Bloom, 
Draca et Van Reenen (2016) et Coelli, Moxnes et 
Ulltveit-Moe (2016), qui estiment que l’augmentation 
du commerce a un effet positif sur l’innovation. Cepen-
dant, les résultats semblent contredire ceux présentés par 
Autor et al. (2016), qui estiment que le commerce avec la 
Chine a des conséquences négatives sur l’innovation dans 
les entreprises aux États-Unis. Ce débat est sans aucun 
doute encore en cours et des analyses plus poussées sont 
nécessaires pour approfondir notre compréhension des 
forces contraires à l’œuvre. Par exemple, la relation entre 
la concurrence, la concentration et la diffusion de l’inno-
vation ou de la technologie pourrait varier selon l’époque, 
les pays et les secteurs.

Conclusions et implications
La mondialisation a un effet positif sur la diffusion in-

ternationale des connaissances et de la technologie. Bien 
que les effets secondaires négatifs de la mondialisation 
aient beaucoup été couverts dans les débats publics, ce 
chapitre met en évidence un avantage essentiel : la contri-
bution de la mondialisation au partage du potentiel de 
croissance entre les pays. La mondialisation facilite la dif-
fusion des connaissances et de la technologie par l’utilisa-
tion internationale des brevets et des échanges. En outre, 
bien que les effets de la concurrence sur l’innovation 
soient une question complexe qui nécessite une étude 
plus approfondie, certains éléments indiquent qu’en ren-
forçant la concurrence internationale, la mondialisation 
a donné plus d’incitations à innover et à adopter les tech-
nologies étrangères.

Le chapitre conclut aussi que les pays émergents ont 
de plus en plus utilisé les connaissances et les techno-
logies étrangères disponibles. Cela a aidé à amortir les 

effets, sur les pays émergents, du ralentissement de l’in-
novation à la frontière et a contribué à la convergence in-
ternationale des revenus. La participation aux CVM a été 
l’un des facteurs importants expliquant cette évolution, 
bien que toutes les entreprises n’en aient pas profité, car 
les entreprises multinationales réaffectent parfois les acti-
vités d’innovation à la société mère.

Enfin, les faits indiquent que les connaissances ne cir-
culent pas que dans une seule direction. Les leaders tech-
nologiques ont aussi profité des efforts de recherche et 
des connaissances des autres leaders. Comme la Chine et 
la Corée contribuent de plus en plus à l’expansion de la 
frontière technologique, on peut s’attendre à des retom-
bées positives venues de ces pays sur les leaders technolo-
giques traditionnels. En sus des canaux plus habituels de 
progrès dus aux échanges, la diffusion des connaissances 
et de la technologie est une source puissante d’avantages 
réciproques dus à la mondialisation.

Du point de vue de l’action publique, l’une des princi-
pales conclusions de ce chapitre est que l’interconnexion 
mondiale favorise les flux de connaissances étrangères. 
Les mesures visant à renforcer ces connexions — par le 
biais des CVM, des IDE ou des échanges — sont bien 
connues. Elles incluent l’assouplissement des réglementa-
tions excessivement strictes sur les IDE, l’abaissement des 
barrières commerciales et la construction des infrastruc-
tures nécessaires. En soi, l’interconnexion n’est toutefois 
pas suffisante. Les économistes avancent depuis long-
temps que, pour assimiler des connaissances, il convient 
d’avoir une capacité d’absorption (par exemple Cohen 
et Levinthal, 1989). Les connaissances ont une compo-
sante tacite importante, qui ne peut être appréhendée 
que par l’acquisition de savoir-faire en sciences et en in-
génierie. Les investissements dans la R&D et le capital 
humain sont essentiels, non seulement pour développer 
la capacité d’innovation, mais aussi pour maximiser l’ab-
sorption des innovations existantes (Griffith et al., 2004 ; 
Coe et al., 2009).

Enfin, bien que le chapitre mette en lumière les effets 
positifs de la mondialisation sur la croissance, les diri-
geants doivent s’assurer que ces bénéfices soient large-
ment partagés au sein de la population. Cela comprend 
de garantir que les entreprises innovantes n’exploitent pas 
les technologies nouvellement acquises pour contrôler de 
manière excessive un marché aux dépens des consomma-
teurs, d’appliquer des politiques pour faciliter l’ajuste-
ment (par exemple, en investissant dans l’éducation et 
la requalification) et d’ajuster le système prélèvements–
prestations pour redistribuer les gains en matière de re-
venus conformément aux préférences sociales des pays.
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Ce chapitre dépend fortement des données des brevets 
pour rendre compte des flux d’innovation et d’informa-
tion ; on explique dans cet encadré les concepts essentiels 
de ces données et on propose un aperçu rapide de la ma-
nière dont les données sont agrégées.

La base de données utilisée est la base de données 
mondiale sur les statistiques de brevets (PATSTAT), qui 
regroupe des informations sur environ 70 millions de de-
mandes de brevets dans 80 pays et sur les relations entre 
ces brevets.
•• Une demande de brevet est un dépôt auprès d’un office 

des brevets spécifique pour protéger la propriété intel-
lectuelle dans la juridiction concernée. Les demandes 
de brevets sont territoriales, ce qui signifie qu’il faut 
déposer une demande de brevet séparée dans chacun 
des pays où l’on cherche à obtenir une protection.

•• Une famille de brevets regroupe les demandes liées à 
la même technologie. Chaque demande de brevet ap-
partient à une famille, mais une seule demande peut 
constituer une famille en soi1.

•• Les citations de brevets relient les brevets qui sont 
fondés les uns sur les autres. Les déposants doivent 
citer les connaissances préalables pour délimiter la 
nouveauté et les frontières juridiques de la demande. 
Les citations peuvent elles-mêmes représenter un in-
dicateur des flux d’information.

Tandis que certaines parties du chapitre se fondent sur 
les brevets au niveau micro, pour d’autres, les données 
sont agrégées au niveau national et sectoriel pour pou-
voir être mises en correspondance avec d’autres variables. 
Pour effectuer cette agrégation, on attribue les brevets :
•• Au pays de résidence du premier inventeur : L’inven-

teur peut être différent du déposant, qui détient le 
brevet. Puisque l’inventeur est le créateur des nou-
velles connaissances, son pays de résidence semble 
plus important pour identifier le lieu de l’innovation. 
L’ordre des inventeurs dans une demande de brevet 
traduit généralement leur degré d’importance. En ne 
se concentrant que sur le premier (au lieu d’une at-
tribution fractionnée à tous), on simplifie le procédé 
sans modifier significativement la représentation.

L’auteur de cet encadré est Johannes Eugster.
1Différentes demandes sont liées à un « dépôt prioritaire », qui 

est le premier dépôt de brevets pour une technologie. Selon la 
convention de Paris de 1883, les déposants ont 12 mois pour dé-
poser des brevets dans les autres pays membres et revendiquer une 
protection rétroactive à partir de la date prioritaire (date du dépôt 
d’origine). La définition des familles utilisée dans ce chapitre (fa-
mille DOCDB) regroupe généralement les brevets qui ont exacte-
ment les mêmes priorités.

•• À un des 13 secteurs industriels d’applicabilité : L’ap-
plicabilité technique d’un brevet est définie par 
l’office des brevets, qui affecte le brevet à des sec-
teurs d’applicabilité avec des pondérations respec-
tives (PATSTAT ; Van Looy et Vereyen, 2015). Le 
brevet est attribué au secteur global qui a la plus forte 
pondération.

La coordination des procédures de brevets est en 
exemple précoce de collaboration internationale. Les 
progrès en matière d’harmonisation des procédures se 
poursuivent depuis la fin du XIXe siècle. Néanmoins, la 
comparabilité internationale reste affaiblie par des diffé-
rences culturelles et juridiques. Prenons deux exemples 
comme illustration :
•• Le Japon et le nombre de revendications : Jusqu’en 

1988, chaque revendication (ou idée) nécessitait 
son propre brevet (Dernis et Khan, 2004), règle qui 
faisait gonfler le nombre de demandes de brevet à 
l’Office des brevets du Japon. Bien que le nombre 
des revendications par brevet ait augmenté significa-
tivement depuis les années 90, à cause de la culture 
et de la structure des taxes, ce chiffre reste bien in-
férieur à celui du United States Patent and Trade-
mark Office ou de l’Office européen des brevets 
pendant la plupart de la période de l’échantillon 
(Katznelson, 2008).

•• La Chine et les incitations à breveter : La récente ex-
plosion des dépôts de brevets en Chine est en partie 
due à un ensemble de politiques de promotion des 
brevets. Des incitations fiscales et d’autre nature ré-
duisent le coût d’un dépôt de brevet ou augmentent 
les retombées économiques qui ne sont pas direc-
tement liées à la protection de la propriété intel-
lectuelle. Certaines idées sont donc brevetées, alors 
qu’elles ne pourraient pas l’être dans les autres pays.

Les effets de ces différences culturelles et juridiques 
peuvent être tout à fait considérables. D’après le seul 
nombre des demandes, la Chine brevette désormais 
presque autant d’idées que le reste du monde combiné. 
Le recours à des mesures corrigées de la qualité, qui pon-
dèrent le comptage des brevets par leur valeur technique 
ou économique, réduit souvent cette proportion de 
façon spectaculaire.
•• Il existe différents moyens de corriger par la qualité2. 

Le chapitre privilégie le nombre de familles de brevets, 

22Voir Squicciarini, Dernis et Criscuolo (2013) pour une analyse 
des différentes mesures permettant de rendre compte de la valeur 
économique et technologique des inventions brevetées.

Encadré 4.1.  Données des brevets et concepts
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car il se concentre uniquement sur les familles inter-
nationales ou les familles des trois grands offices :

•• Une famille internationale de brevets doit comprendre 
une demande de brevet dans au moins deux offices 
distincts. L’idée est que ce filtre piégera de nombreux 
brevets de moindre valeur, car les retombées atten-
dues réduites ne justifieraient pas les coûts supplé-
mentaires de la demande, de l’examen et du maintien 
en vigueur dans un pays étranger. En outre, l’in-
fluence culturelle de certains offices en serait réduite.

•• Les familles de brevets des trois grands offices doivent 
comprendre une demande dans au moins l’un des 
trois principaux offices des brevets (Office européen 
des brevets, Office des brevets du Japon, United States 

Patent and Trademark Office). Par rapport à la mesure 
précédente, cette mesure implique plus de cohérence, 
car elle comprend un nombre très limité d’offices des 
brevets. L’inconvénient est que ces dénombrements 
auraient tendance à favoriser les inventeurs et les dé-
posants venus d’Europe, du Japon et des États-Unis.

Les différentes mesures ont chacune leurs points forts et 
leurs points faibles ; aucune n’est pleinement satisfaisante. 
Il est donc crucial d’intégrer des effets fixes adéquats dans 
l’analyse empirique pour rendre compte des différences va-
riant dans le temps en matière de culture de dépôts de bre-
vets et de citation. Le chapitre le fait chaque fois que c’est 
possible en intégrant des effets fixes pays–temps.

Encadré 4.1  (fin)
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Malgré la portée mondiale des technologies de l’infor-
mation, de nombreux économistes sont convaincus que 
la diffusion des connaissances est en grande partie loca-
lisée (Audretsch et Feldman, 1996 ; Jaffe, Trajtenberg et 
Henderson, 1993 ; Keller, 2002). Selon eux, la proximité 
géographique avec d’autres inventeurs est importante 
pour apprendre de leurs connaissances. En menant des 
activités d’innovation à l’étranger — particulièrement 
dans les pays avancés du point de vue technologique — 
les entreprises peuvent puiser plus efficacement dans les 
connaissances étrangères et améliorer leur productivité. 
On utilise dans cet encadré les données concernant les 
sociétés cotées dans les pays de l’Organisation pour la 
coopération et le développement économiques (OCDE) 
pour faire la lumière sur l’évolution des acquisitions in-
ternationales de technologie et en vérifier le rôle en tant 
que canal de transfert de connaissances. Les données uti-
lisées dans l’analyse proviennent de la base de données 
mondiale sur les statistiques de brevets (PATSTAT) en-
tretenue par l’Office européen des brevets et la base de 
données Orbis de Bureau van Dijk.

Évolution des réseaux mondiaux d’innovation

Les liens en matière d’innovation sont construits à 
partir des informations concernant les pays d’origine et 
de destination des brevets accordés à des sociétés cotées 
dans les pays de l’OCDE. L’origine est le pays de rési-
dence des inventeurs du brevet, et la destination est le 
pays du siège de l’entreprise qui détient le brevet. Trois 
tendances importantes se sont fait jour tandis que les 
liens internationaux en matière d’innovation se sont ré-
gulièrement renforcés ces quarante dernières années. 
Premièrement, une part croissante des innovations des 
entreprises est développée à l’étranger (graphique 4.2.1). 
Deuxièmement, le réseau est devenu de plus en plus 
multilatéral : en moyenne, le nombre de pays dans les-
quels les entreprises sont présentes pour l’innovation a 
augmenté. Troisièmement, des pôles dominants — les 
pays où on invente une part dominante des brevets — 
apparaissent dans le réseau. Dans l’échantillon, 28 % de 
tous les brevets inventés en 2013 proviennent des États-
Unis, suivis par l’Allemagne (14 %), le Royaume-Uni 
(13 %) et le Japon (7 %), comme le montre le gra-
phique 4.2.2. Ce n’est peut-être pas un hasard si ces pays 
ont aussi les plus vastes connaissances globales parmi les 
pays de l’OCDE, mesurées en fonction du stock de re-
cherche et de développement (R&D). Les États-Unis, 

le Japon et l’Allemagne sont les trois premiers pays et 
le Royaume-Uni est classé sixième. L’observation selon 
laquelle la majorité des brevets étrangers sont inventés 
dans les pôles de connaissances cadre avec le fait que l’ac-
quisition de connaissances est un moyen d’accéder aux 
connaissances étrangères. 

Vérifier le rôle de l’acquisition de technologie comme 
canal de transfert des connaissances

Par rapport à une approche plus globale, la démarche 
fondée sur les entreprises présente un certain nombre 
d’avantages. Premièrement, elle peut neutraliser les ten-
dances d’innovation dans le pays et le secteur d’origine 
grâce à des effets fixes. Deuxièmement, elle peut, avec 
une certaine souplesse, neutraliser les autres facteurs qui 
influent sur la productivité et qui sont corrélés avec les in-
novations étrangères des entreprises. Par exemple, les en-
treprises qui ont plus d’innovations à l’étranger peuvent 
être plus productives simplement du fait qu’elles ont plus 
de connaissances. Ces entreprises peuvent aussi mieux 
utiliser les connaissances étrangères en général, parce 
qu’elles ont une plus grande « capacité d’absorption ».

Le modèle empirique utilise une fonction de pro-
duction au niveau des entreprises, augmentée par les 
connaissances propres aux entreprises et les connaissances 

Cet encadré a été rédigé par Sophia Chen, avec le concours de 
Hala Moussawi. Voir Chen et Dauchy (2018) pour plus de détails.
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Encadré 4.2.  Acquisition internationale de technologie et transferts de connaissances
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intérieures et étrangères propres au secteur, ainsi qu’un 
certain nombre de variables de contrôle (Griffith, 
Harrison et Van Reenen, 2006 ; Chen et Dauchy, 2018). 
On mesure les connaissances par les stocks de R&D. 
L’acquisition de technologie est mesurée par la part des 
brevets, parmi le total des brevets mondiaux d’une en-
treprise dont l’inventeur résidait dans un pays étranger 
pendant la période précédant l’échantillon entre 1997 
et 2006. On la fait interagir avec le stock étranger de 
R&D pour vérifier son rôle en tant que canal de trans-
fert des connaissances. On estime la régression pour un 
panel d’environ 12.000 sociétés cotées dans les pays de 

l’OCDE dans 20 secteurs manufacturiers et de services 
entre 2009 et 2012.

La démarche fait la distinction entre deux groupes de 
pays de l’OCDE, en fonction de leurs connaissances glo-
bales. Cela permet de recueillir des détails concernant 
la direction globale et l’effet de l’acquisition internatio-
nale de technologie auprès de pays plus et moins avancés. 
L’hypothèse sous-jacente est que les pays qui ont plus 
de connaissances globales sont plus proches de la fron-
tière technologique. Le groupe de la frontière technolo-
gique comprend le Japon, l’Allemagne et les États-Unis ; 
l’autre groupe inclut tous les autres pays de l’OCDE. Les 
résultats sont cohérents avec l’hypothèse de l’acquisition 
de technologie : les entreprises qui sont plus fortement 
présentes, du point de vue de l’innovation, dans les pays 
de la frontière technologique bénéficient beaucoup plus 
de leur R&D globale que les entreprises qui n’ont pas 
une telle présence. Au-delà de l’effet global positif, les 
résultats révèlent certaines tendances intéressantes par 
leur direction et leur ampleur. Les termes d’interaction 
entre l’acquisition de technologie et les stocks globaux 
de R&D dans les pays moins avancés ne sont pas signi-
ficatifs, ce qui indique que les retombées provenant des 
pays moins avancés sont faibles. En outre, les retombées 
dues à la R&D globale des leaders technologiques sont 
les plus fortes quand les pays bénéficiaires sont aussi des 
leaders technologiques. Ces résultats sont robustes pour 
d’autres explications de l’innovation étrangère — telles 
que les transferts de bénéfices — et d’autres modèles qui 
neutralisent la capacité d’absorption des entreprises.

Ces résultats appuient l’idée selon laquelle l’acquisition 
de technologie peut être un canal efficace pour les trans-
ferts internationaux de connaissances. L’orientation opti-
male de la politique de stimulation de l’innovation devrait 
tenir compte de l’internationalisation des innovations. 
Par exemple, des mesures donnant des incitations au ra-
patriement des innovations étrangères pourraient finir par 
compromettre la croissance de la productivité intérieure 
en étouffant l’innovation intérieure. De surcroît, quand 
on évalue l’efficacité de la politique fiscale en matière de 
R&D, il conviendrait de tenir compte des retombées so-
ciales des transferts mondiaux de connaissances.
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Graphique 4.2.2. Brevets étrangers 
par pays d’origine, 2013
(Nombre de brevets)

Sources : Chen et Dauchy (2018) ; Office européen des 
brevets, base de données PATSTAT.
Note : OCDE = Organisation de coopération et de 
développement économiques. Les codes pays utilisés sont 
ceux de l’Organisation internationale de normalisation (ISO).

Encadré 4.2  (fin)
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Les transferts internationaux de technologie passant 
par des canaux tels que les échanges, les investissements 
directs étrangers (IDE) et les licences sur la techno-
logie sont une manière efficace d’acquérir de la techno-
logie et d’améliorer la productivité (Hoekman, Maskus 
et Saggi, 2005). Pourtant, il est moins probable que les 
pays à faible revenu soient bénéficiaires de transferts de 
technologie par ces canaux. Cela est dû au fait qu’ils ont 
tendance à être moins intégrés dans l’économie mon-
diale, que leur capacité d’absorption est plus faible et 
que leurs besoins technologiques peuvent être différents 
des technologies utilisées dans les pays avancés (Banque 
mondiale, 2008). Bien qu’il y ait une très grande hété-
rogénéité entre les pays à faible revenu, les pays d’Asie 
de l’Est et du Sud profitant plus de leur intégration dans 
les chaînes de valeur mondiales centrées sur la Chine, les 
autres régions sont peu intégrées dans le commerce mon-
dial (Allard et al., 2016). Les éléments étudiés dans cet 
encadré indiquent que, là où les canaux traditionnels de 
transfert de technologie — tels que les IDE et l’intégra-
tion dans les échanges mondiaux — sont faibles, l’aide 
étrangère peut jouer un rôle important et complémen-
taire pour combler l’écart (graphique 4.3.1).

Les recherches ont démontré qu’au niveau macro, 
l’aide étrangère peut faciliter les transferts de technologie 
et doper la productivité dans les pays à faible revenu. Par 
exemple, Walley et Cushing (2013) constatent que, tout 
autant que les échanges, l’aide étrangère sous forme de 
coopération technique et de dons d’aide publique au dé-
veloppement est un canal important par lequel les inves-
tissements dans la recherche et le développement dans les 
pays du G-7 ont des effets d’entraînement dans 11 pays 
d’Afrique subsaharienne entre 1980 et 2004. Par une dé-
marche semblable, Tiruneh, Wamboye et Sergi (2017) 
concluent que l’aide étrangère facilite les effets de trans-
fert de la R&D de neuf pays de l’OCDE sur la produc-
tivité du travail dans 28 pays d’Afrique subsaharienne 
entre 1992 et 2011. 

Tandis que les études de régression sur la croissance au 
sens large ont mis en doute l’efficacité de l’aide aux pays 
émergents (par exemple Rajan et Subramanian, 2008), 
les nouvelles stratégies de répartition de l’aide des bail-
leurs de fonds produisent des résultats positifs dans cer-
tains cas. L’aide étrangère peut stimuler les transferts de 
technologie et la productivité dans les pays à faible re-
venu par différents canaux :

•• Aide pour les technologies des infrastructures de base : 
Au fil des ans, les flux d’aide publique au dévelop-
pement vers les secteurs des infrastructures écono-
miques ont augmenté, car les bailleurs de fonds 
se sont rendu compte qu’il était important d’amé-
liorer les infrastructures liées aux échanges et à la ca-
pacité productive des bénéficiaires, notamment dans 
le cadre de l’initiative d’Aide pour le commerce de 
l’Organisation mondiale du commerce à partir de 
2005 (graphique 4.3.2). De nombreux pays à faible 
revenu ont besoin d’investissements considérables 
dans les infrastructures de base telles que les routes 
et l’électricité. L’aide, en parallèle des investissements 
privés nationaux et étrangers, est une source impor-
tante de financement pour le développement de ce 
secteur dans ces pays. Au sein du secteur des infra-
structures économiques, les secteurs des transports 
et des communications, de l’énergie et de la banque 
couvrent presque 94 % de l’aide. L’aide qui vise à 
améliorer les infrastructures rend aussi le pays bénéfi-
ciaire plus attrayant pour les investissements étrangers L’auteur de cet encadré est Pankhuri Dutt.
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Graphique 4.3.1. Afrique subsaharienne : 
investissements directs étrangers et aide 
entrante nets1

(En pourcentage du PIB)

Sources : Banque mondiale, Indicateurs de développement 
dans le monde ; calculs des services du FMI.
1Les investissements directs étrangers font référence aux 
entrées nettes ; l’aide renvoie à l’aide publique au 
développement et à l’aide publique nettes reçues.

Aide Investissements directs étrangers

Encadré 4.3.  Rôle de l’aide étrangère dans l’amélioration de la productivité  
dans les pays en développement à faible revenu
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en réduisant le coût de vente aux consommateurs du 
pays bénéficiaire et en améliorant sa participation aux 
maillons de la production mondiale. Des éléments 
empiriques récents indiquent que l’aide dans le sec-
teur des infrastructures est efficace pour améliorer les 
dotations en infrastructures économiques des pays 
bénéficiaires (voir, par exemple, Vigil et Wagner, 
2012 ; Donabauer, Meyer et Nunnenkamp, 2016).

•• Aide ciblée pour le développement durable : Les pays à 
faible revenu peuvent bénéficier des progrès technolo-
giques qui réduisent le coût de la technologie dans les 
pays avancés. Par exemple, les initiatives en matière de 
lutte contre les changements climatiques et les engage-
ments en faveur des Objectifs de développement du-
rable (ODD) des Nations Unies ont fait augmenter la 
part de l’aide aux projets d’énergies renouvelables (gra-
phique 4.3.3), introduisant des technologies nouvelles 
et plus efficaces qui aident à réduire l’intensité énergé-
tique (consommation énergétique par unité de PIB) 
dans les pays bénéficiaires (Kretschmer, Hübler et 
Nunnenkamp, 2013). De surcroît, les faits indiquent 
que l’aide étrangère combinée à la coopération 

technique a eu un effet de long terme substantiel et 
significatif sur la capacité de production d’énergies re-
nouvelables des bénéficiaires, tandis que l’aide étran-
gère sans coopération technique fournit des effets im-
médiats mais de courte durée (Kim, 2014).

•• Développer la capacité d’absorption : L’aide peut aussi 
avoir un effet positif sur la capacité d’absorption du 
pays bénéficiaire quand elle est canalisée vers les sec-
teurs de la santé et de l’éducation. Selon Donabauer, 
Herzer et Nunnenkamp (2014), l’aide à l’éduca-
tion a un effet statistiquement significatif et positif 
sur les flux d’IDE dans les pays d’Amérique latine 
où les résultats éducatifs et les compétences de la 
main-d’œuvre sont plus faibles. De même, Selaya et 
Sunesen (2012) constatent que l’aide accroît la pro-
ductivité marginale du capital privé quand elle est 
affectée à l’amélioration de l’offre d’intrants complé-
mentaires tels que l’éducation, la santé, l’énergie et les 
transports et communications.

•• L’aide comme complément aux IDE : L’aide étrangère 
peut être un outil complémentaire à l’attraction des 
IDE, en améliorant les conditions d’investissement, 
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Encadré 4.3  (suite)
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mais aussi comme signal économique. Par exemple, 
selon Garriga et Phillips (2014), l’aide étrangère qui 
n’a pas de motivation géostratégique a une association 
statistiquement significative et positive avec les entrées 
d’IDE dans les pays en développement bénéficiaires qui 
se remettent d’un conflit. Ils avancent que l’affectation 
de l’aide dans un pays après un conflit sert de source 
d’information fiable et publique, qui améliore la crédi-
bilité de l’État bénéficiaire, car l’aide est assortie d’un 
jeu de contraintes financières et structurelles. Les faits 
empiriques indiquent que l’aide est la plus efficace dans 
les pays bénéficiaires où l’État est stable et les institu-
tions sont bonnes (Burnside et Dollar, 2000 ; Collier et 
Dollar, 2002 ; Dutta, Mukherjee et Roy, 2015).

L’aide étrangère ne remplace pas les autres canaux 
de transfert de technologie, mais elle peut, quand elle 
est utilisée efficacement, aider à établir les conditions 

permettant d’attirer les investissements directs étrangers 
et de favoriser l’intégration dans les échanges mondiaux 
et les chaînes de valeur mondiales. La nouvelle tendance 
en matière d’affectation et d’utilisation de l’aide est le fi-
nancement mixte. Le financement du développement 
y est utilisé pour attirer les investissements privés pour 
financer les ODD dans le cadre du programme « Des 
milliards aux milliers de milliards », qui fait référence à 
l’écart de financement considérable pour les ODD. La 
Chine utilise déjà les trois canaux de l’aide, du commerce 
et des IDE pour investir en Afrique et elle est devenue 
le plus grand partenaire commercial du continent ces 
15 dernières années (Busse, Erdogan et Mühlen, 2016). 
Vu le potentiel démographique de l’Afrique, il est essen-
tiel d’investir dans la région et d’approfondir son intégra-
tion dans les réseaux de production mondiaux, à la fois 
pour développer la région et pour l’économie mondiale 
plus généralement.

Encadré 4.3  (fin)
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Le lien théorique entre la concurrence et l’innovation 
est complexe. Les premières publications concernant 
la croissance endogène mettaient l’accent sur un « effet 
de rente » schumpétérien, selon lequel une moins grande 
concurrence sur les marchés de produits accroît les rentes 
consécutives à l’innovation pour le nouvel opérateur do-
minant, ce qui donne plus d’incitations à innover. Les 
publications ultérieures ont mis en évidence l’impor-
tance d’une force supplémentaire, l’effet « échapper à 
la concurrence » : si la pression concurrentielle est trop 
faible et que les bénéfices sont déjà grands, une entre-
prise sera peu incitée à faire des efforts en matière d’in-
novation pour prendre l’avantage sur ses concurrents. 
Dans le contexte international, l’effet de rente et l’effet 
« échapper à la concurrence » trouvent une interprétation 
plus large. Par exemple, des barrières commerciales inter-
nationales plus basses permettent aux innovateurs d’ex-
traire des rentes plus importantes, car la taille du marché 
qu’ils exploitent est plus grande. Parallèlement, la pres-
sion du vivier de concurrents potentiels augmente, car 
elle est aussi exercée par les entreprises étrangères (Akcigit 
et al., 2017).

Les publications empiriques traduisent certaines de 
ces forces contradictoires. Par exemple, on constate que 
les politiques qui accroissent la concurrence sur les mar-
chés de produits favorisent l’innovation, mais seulement 
jusqu’à un certain point, après quoi l’innovation décline 
(Aghion et al., 2005). Plusieurs articles récents ont étudié 
en quoi les taux d’innovation des pays avancés ont été 
touchés par la pression concurrentielle accrue due à la 
mondialisation et à l’entrée de la Chine dans le com-
merce mondial. On y conclut que l’effet sur l’innovation 
est positif en Europe et négatif aux États-Unis (Autor 
et al., 2016 ; Bloom, Draca et Van Reenen, 2016). Il 

apparaît que la concurrence sur les marchés de produits 
interagit de façon importante avec le degré de protection 
des droits de propriété intellectuelle — autre détermi-
nant des rentes des innovateurs. Par exemple, certains 
éléments indiquent qu’une concurrence plus forte sur les 
marchés de produits est seulement associée à une plus 
grande innovation quand la protection des droits de pro-
priété intellectuelle est forte (Aghion, Howitt et Prantl, 
2015). De surcroît, tandis qu’une protection forte mo-
tive les entreprises multinationales à transférer de la tech-
nologie vers d’autres pays, elle réduit l’innovation dans 
d’autres contextes (Williams, 2013 ; Bilir, 2014).

Une analyse associée étudie la relation entre la concur-
rence et la concentration du marché. La plupart des pu-
blications se concentrent sur la concentration des mar-
chés de produits au niveau sectoriel, souvent représentée 
par l’indice de Herfindahl–Hirschman ou le ratio de 
concentration (la part des ventes d’un secteur qui revient 
aux quatre plus grandes entreprises du secteur). Théo-
riquement, une plus grande concentration pourrait ca-
drer avec une plus forte pression concurrentielle — et 
peut-être aussi plus d’innovation — par exemple, s’il 
était plus probable que des entreprises « vedettes » inno-
vantes apparaissent sur des marchés plus concurrentiels 
(Autor et al., 2017). Cependant, il existe des faits empi-
riques qui indiquent que la hausse de la concentration 
aux États-Unis est au moins partiellement liée à la ré-
duction de la concurrence (Grullon, Larkin et Michaely, 
2017 ; Gutierrez et Philippon, 2017). Un dernier constat 
crucial est que les tendances en matière de concentra-
tion sont sensibles à la définition du marché pertinent. 
Par exemple, tandis que la concentration augmente dans 
certains grands pays, il semblerait que la concentration 
mondiale soit en recul, grâce au rôle plus grand qu’ont 
sur les marchés internationaux les entreprises venues des 
pays émergents (Freund et Sidhu, 2017).L’auteur de cet encadré est Roberto Piazza.

Encadré 4.4.  Relation entre concurrence, concentration et innovation
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Annexe 4.1.  Données, échantillons et définition des variables

Tableau de l’annexe 4.1.1.  Liste des variables, définitions des variables et sources1

Variable Définition Source
Flux de brevets (internationaux) Familles de brevets avec une demande dans au moins deux 

offices des brevets distincts
Construite d’après PATSTAT

Flux de brevets (trois grands) Familles de brevets avec une demande dans au moins un 
des trois grands offices des brevets (OEB, JPO, USPTO)

Construite d’après PATSTAT

Stock de brevets Flux cumulés de brevets construits selon la méthode de 
l’inventaire permanent (avec taux d’actualisation = 10 %)

Construite d’après PATSTAT

Dépenses de R&D Dépenses de recherche et de développement, en dollars à 
prix constants selon la PPA 

Base de données ANBERD de l’OCDE

Stock de R&D Dépenses cumulées de R&D construites selon la méthode de 
l’inventaire permanent (avec taux d’actualisation = 10 %)

Construite d’après la base de données 
ANBERD de l’OCDE

Productivité du travail Valeur ajoutée réelle par travailleur, en dollars Construite d’après les données de KLEMS  
et de l’ONUDI

Productivité totale des facteurs (PTF) PTF ajustée selon les variations de l’utilisation des intrants 
(voir les détails à l’annexe 2)

Construite d’après les données de KLEMS

Échanges avec la Chine Importations de biens finaux venus de Chine en proportion 
de la production brute du secteur

TIES

Concentration mondiale Part du chiffre d’affaires des quatre plus grandes 
entreprises dans le monde

Freund et Sidhu (2017)

Stock global de R&D Dépenses intérieures brutes cumulées de R&D (en 
dollars à prix constants selon la PPA), construites 
selon la méthode de l’inventaire permanent (avec taux 
d’actualisation = 10 %)

Construite d’après les données de l’OCDE

Capital humain global Années moyennes d’instruction Ensemble de données Barro–Lee
Régulation des marchés de produits Indicateur de la réglementation des marchés de produits OCDE
Intensité sectorielle en R&D Dépenses de R&D par travailleur Construite d’après les données de l’OCDE  

et de KLEMS
Intensité sectorielle en compétences Calculée comme 1 – la part des travailleurs de la 

production
Bureau of Labor Statistics, Occupational 

Employment Statistics
Renouvellement sectoriel Taux de renouvellement des entreprises OCDE
Spécialisation technologique Corrélation bilatérale décentrée entre les vecteurs des 

demandes de brevets dans la sous-section 23 de la CIB 
de deux secteurs-pays

Construite d’après PATSTAT

Distance technologique Différence logarithmique naturelle absolue du ratio de 
R&D (en valeur constante selon la PPA) par nombre de 
personnes engagées entre deux secteurs-pays

Construite d’après les données de l’OCDE  
et de KLEMS

Pays différent Variable muette pour un couple international de pays Mayer et Zignago (2011)
Frontière différente Variable muette pour un couple de pays qui ne partagent 

pas de frontière commune
Mayer et Zignago (2011)

Langue différente Variable muette pour un couple de pays qui ne partagent 
pas de langue officielle commune

Mayer et Zignago (2011)

Distance internationale Distance entre les capitales de deux pays, zéro pour un 
couple de pays identiques

Mayer et Zignago (2011)

Citations bilatérales Somme des citations entre deux couples d’industries-pays Construite d’après PATSTAT
Chaîne de valeur mondiale (CVM) Base de données Eora Multi-Region  

Input-Output et base de données World 
Input-Ouput (2000–12)

Croissance de l’emploi des entreprises Différence sur cinq ans du logarithme du nombre de 
salariés par entreprise

Bureau van Dijk Orbis (2000–12)

Indice de restriction réglementaire des IDE Indice résumant les restrictions réglementaires sur les IDE, 
compris entre 0 (ouvert) et 1 (fermé)

Base de données sur les IDE de l’OCDE 
(2000–12)

Tarifs douaniers TRAINS de la CNUCED (2000–12)
Qualité des DPI, éducation, infrastructures Indice, compris entre 1 (plus bas) et 7 (meilleur) Forum économique mondial (2000–12)
RMP, institutions Indice, compris entre 1 (plus bas) et 10 (meilleur) Fraser (2000–12)
1« Notes on CEPII’s distances measures: The GeoDist Database », CEPII Working Paper 2011–25.
Note : CIB = Classification internationale des brevets ; DPI = droits de propriété intellectuelle ; JPO = Office des brevets du Japon ; OCDE = Organisation de 
coopération et de développement économiques ; OEB = Office européen des brevets ; ONUDI = Organisation des Nations Unies pour le développement industriel ; 
PPA = parité de pouvoir d’achat ; R&D = recherche et développement ; RMP = réglementation des marchés de produits ; TIES = tableaux internationaux des entrées–
sorties ; USPTO = United States Patent and Trademark Office.
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Tableau de l’annexe 4.1.2.  Liste des secteurs dans l’échantillon d’estimation1

Code CITI4 Description du secteur
10–12 Produits alimentaires, boissons et tabac
13–15 Textiles, habillement, cuir et produits apparentés
16–18 Articles en bois et papier, imprimerie et reproduction de produits enregistrés
19 Coke et produits pétroliers raffinés
20–21 Produits chimiques
22–23 Caoutchouc et matières plastiques et autres produits minéraux non métalliques
24–25 Produits métallurgiques de base et ouvrages en métaux, sauf machines et matériel
26–27 Matériels électriques et optiques
28 Machines et matériel, non classés ailleurs
29–30 Matériels de transport
31–33 Autres activités de fabrication, réparation et installation de machines et matériel
F Construction
62–63 Informatique et autres services d’information

1Les secteurs de la construction et des services informatiques ne sont inclus que dans l’échantillon de la première étape.

Tableau de l’annexe 4.1.3.  Liste des pays dans les échantillons d’estimation1

Régression Pays avancés Pays émergents
Échantillon du modèle gravitaire de la 

diffusion des connaissances (la distance 
technologique s’appuyant sur la recherche 
et le développement)

Allemagne, Australie, Autriche, Belgique, 
Canada, Corée, Danemark, Espagne,  
États-Unis, Finlande, France, Irlande, 
Israël, Italie, Japon, Norvège, Nouvelle-
Zélande, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni, 
Singapour, Suède, Suisse

Chine, Estonie, Hongrie, Mexique, Pologne, 
République tchèque, Slovaquie, Slovénie, 
Turquie

Échantillon d’un autre modèle gravitaire de la 
diffusion des connaissances (la distance 
technologique s’appuyant sur la valeur 
ajoutée)

Allemagne, Australie, Autriche, Belgique, 
Canada, Corée, Danemark, Espagne,  
États-Unis, Finlande, France, Irlande, 
Israël, Italie, Japon, Norvège, Nouvelle-
Zélande, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni, 
Singapour, Suède, Suisse

Afrique du Sud, Argentine, Brésil, Bulgarie, 
Chili, Chine, Colombie, Estonie, Hongrie, 
Inde, Indonésie, Malaisie, Mexique, 
Pologne, République tchèque, Russie, 
Slovaquie, Slovénie, Thaïlande, Turquie, 
Uruguay, Viet Nam

Échantillon pour les brevets et la productivité 
du travail

Australie, Autriche, Belgique, Canada, Corée, 
Danemark, Espagne, Finlande, Irlande, Israël, 
Italie, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, 
Portugal, Singapour, Suède, Suisse

Chine, Estonie, Hongrie, Mexique, Pologne, 
République tchèque, Slovaquie, Slovénie, 
Turquie

Échantillon pour les brevets et la productivité 
du travail, échantillon élargi de pays 
émergents

Afrique du Sud, Argentine, Brésil, Bulgarie, 
Chili, Chine, Colombie, Estonie, Hongrie, 
Inde, Malaisie, Mexique, Pologne, 
République tchèque, Russie, Slovaquie, 
Slovénie, Turquie, Uruguay

Échantillon pour la productivité totale des 
facteurs

Autriche, Danemark, Espagne, Finlande, Italie, 
Pays-Bas, Suède 

République tchèque, Slovaquie

Échantillon pour les brevets et les chaînes 
de valeur mondiales, entreprises des pays 
émergents

  Afrique du Sud, Brésil, Chine, Inde, Indonésie, 
Mexique, Philippines, Pologne, Russie, 
Thaïlande, Turquie

1La classification des pays entre pays avancés et pays émergents date du début de la période de l’échantillon, c’est-à-dire, d’environ 1995. La Corée, Israël  
et Singapour sont devenus des pays avancés autour de 1997 et sont donc classés comme des pays avancés dans l’échantillon.
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Annexe 4.2.  Déterminants des flux de 
connaissances : résultats supplémentaires

Cette annexe donne des détails concernant les résultats 
de référence, ainsi que leurs tests de robustesse, présentés 
dans la section « Déterminants des flux de connais-
sances » du chapitre.

Résultats de référence

Comme on l’évoque dans le chapitre, un modèle gra-
vitaire aide à étudier les déterminants des flux de connais-
sances. Il se fonde sur Peri (2005) et modélise les cita-
tions faites dans les brevets d’un secteur-pays donné par 
rapport aux brevets de la frontière technologique, en 
fonction d’un jeu de variables géographiques, linguis-
tiques et technologiques. Les variables muettes indiquent 
si les citations impliquent deux secteurs (diff_sector) ou 
pays (diff_country) distincts ou si les pays partagent une 
frontière (diff_border) ou une langue officielle (diff_lang) 
commune. La régression comprend aussi une mesure de 
la distance entre les capitales des pays (dist_int) et des 
différences de spécialisation technologique (tech_spec) et 
de développement technologique (tech_dev). Tandis que 
le développement technologique rend compte de la diffé-
rence en matière d’intensité technologique (mesurée par 
la différence logarithmique de la recherche et le dévelop-
pement (R&D) ou de la valeur ajoutée par travailleur), la 
spécialisation technologique rend compte des différences 
de composition des types de technologie utilisés29. En 
définissant​ ϕ comme les citations, on peut écrire le mo-
dèle de la façon suivante :

​​ϕ​ i,n;j,m​​  =  exp​[a + ​ρ​ i,n​​ + ​ϑ​ j,m​​ + ​b​ 1​​​(diff _ sector)​ 
	 + ​b​ 2​​​(diff _ country)​ + ​b​ 3​​​(diff _ border)​ 
	 + ​b​ 4​​​(diff _ lang)​ + ​b​ 5​​​(dist _ int)​ + ​b​ 6​​​(tech _ spec)​ 
	 + ​b​ 7​​​(tech _ dev)​ + ​ε​ i,n;j,m​​]​​, 	 (4.3)

où i et n représentent le pays et le secteur qui citent et j 
et m le pays et le secteur cités. Il intègre des effets fixes 
pays–secteurs pour les secteur-pays citateurs et cités, pour 
neutraliser les différences en matière de quantité d’in-
novation et entre les facteurs institutionnels ou culturels 

29La différence en matière de spécialisation technologique est due à 
des différences de composition dans les demandes de brevets. À l’instar 
de Peri (2005), pour chaque secteur-pays, on produit un vecteur pour 
lequel les cellules sont proportionnelles à toutes les demandes de brevets 
liées à chacune des 23 sous-sections de la Classification internationale des 
brevets. On définit ensuite la variable comme étant 1 moins la corrélation 
décentrée entre les vecteurs proportionnels des deux secteurs-pays.

qui peuvent influer sur la propension à breveter et à citer 
d’autres brevets. On estime le modèle à l’aide de l’estima-
teur du pseudo-maximum de vraisemblance de Poisson, 
un choix naturel pour un modèle de type gravitaire avec 
une hétéroscédasticité significative des données, de nom-
breuses entrées à zéro et un grand nombre de variables 
muettes (Santos Silva et Tenreyro, 2006, 2011).

Il faut retenir de cette analyse les fréquences relatives 
prédites des citations pour chaque secteur-pays (appe-
lées ​​ϕ ˆ ​​). Les valeurs prédites excluent les effets fixes. Étant 
donné la fonction exponentielle et le fait que toutes les 
variables sont à zéro pour le même secteur-pays, la valeur 
prédite sera égale à 1 au sein des secteurs-pays et géné-
ralement à une fraction de ce chiffre entre secteurs-pays 
différents (pour plus détails, voir Peri, 2005). On peut 
interpréter cela comme le rapport entre les connaissances 
qui se diffusent du secteur cité vers le secteur citateur et 
les connaissances qui se diffusent au sein du secteur cité.

L’estimation de référence porte sur des couples de 
secteurs identiques et limite les pays cités aux membres 
du G-5 (Allemagne, États-Unis, France, Japon, 
Royaume-Uni). On estime le modèle pour deux échantil-
lons (voir l’annexe 4.1) :
•• Le premier échantillon utilise la différence logarith-

mique de la R&D par travailleur pour mesurer la dis-
tance en matière de développement technologique 
entre le secteur-pays citateur et le secteur cité. Dans ce 
cas, l’échantillon de pays citateurs comprend 23 pays 
avancés et 9 pays émergents, ce qui traduit partielle-
ment la disponibilité limitée des données sectorielles 
concernant la R&D des pays émergents.

•• Afin d’étendre la couverture des pays émergents, le cha-
pitre suit Peri (2005) pour envisager une autre mesure de 
la distance en matière de développement technologique : 
la différence logarithmique de la valeur ajoutée réelle par 
travailleur entre le secteur-pays citateur et le secteur cité. 
Cela élargit l’échantillon à 22 pays émergents.

Le tableau de l’annexe 4.2.1 présente les résultats de réfé-
rence indiqués dans le chapitre, d’après la mesure de la dis-
tance en matière de développement technologique fondée 
sur la R&D. La colonne (1) présente les résultats pour le 
modèle estimé en coupe transversale pour la période 1995–
2014 ; les colonnes (2) à (5) reprennent les résultats du mo-
dèle estimé pour chaque sous-période de cinq ans.

Dans une autre spécification, on définit la différence 
en matière de développement technologique en fonc-
tion de la valeur ajoutée par travailleur plutôt que des 
dépenses de R&D. Tandis que les effets des variables 
géographiques sont généralement comparables à ceux 
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obtenus avec les dépenses de R&D, on constate des ef-
fets légèrement plus positifs (ou, du moins, moins néga-
tifs) pour les différences en matière de spécialisation et de 
développement technologique dans les pays émergents. 
L’ampleur et l’évolution de l’utilisation prédite de l’in-
formation sont, cependant, très semblables à la référence 
utilisée (graphique de l’annexe 4.2.1). 

Robustesse

Cette section démontre que les résultats de référence 
sont robustes si l’on choisit différents échantillons d’esti-
mation et d’autres spécifications de régression. Trois prin-
cipales variantes sont prises en compte :
•• Inclusion des citations entre secteurs : L’échantillon est 

étendu pour inclure les citations de brevets entre sec-
teurs en intégrant, dans l’équation gravitaire, une va-
riable muette diff_sector pour le cas où le secteur cita-
teur et le secteur cité sont différents. Le graphique de 
l’annexe 4.2.2 présente le résultat de régression pour la 
proportion de connaissances qui circulent depuis un 
secteur-pays donné (​​ϕ ˆ ​​).  Comme on peut s’y attendre, 
le passage d’une barrière sectorielle implique une ré-
duction significative de la diffusion des connaissances. 
En conséquence, le ​​ϕ ˆ ​​ moyen converge désormais vers 
des niveaux tout juste inférieurs à 10 %, environ la 

Pays avancés
Pays émergents

0,00

0,30

Source : calculs des services du FMI.
Note : Le graphique illustre la part moyenne des connaissances du G-5 qui se 
diffusent, selon une régression sectorielle où la différence en matière de 
développement technologique est fondée sur la valeur ajoutée par travailleur et en 
utilisant des interactions pour estimer des coefficients séparés pour les pays 
émergents et les pays avancés. G-5 = Allemagne, États-Unis, France, Japon et 
Royaume-Uni.

Graphique de l’annexe 4.2.1. Diffusion des connaissances 
depuis le G-5 avec l’échantillon élargi de pays émergents
(Part prédite des connaissances qui se diffusent, moyenne 
entre les secteurs-pays bénéficiaires)
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Tableau de l’annexe 4.2.1.  Modèle gravitaire de la diffusion des connaissances : résultats de référence 
pour différentes périodes

 
 

(1) (2) (3) (4) (5)
1995–2014 1995–99 2000–04 2005–09 2010–14

diff_country –0,457*** –0,595*** –0,407*** –0,370*** –0,726***
[–3,69] [–7,45] [–5,18] [–3,78] [–4,52]

diff_border –0,124 –0,333*** 0,0117 0,117 –0,435*
[–0,93] [–4,89] [0,12] [1,09] [–2,53]

diff_lang –0,810*** –0,539*** –0,708*** –0,940*** –0,815***
[–11,96] [–10,42] [–11,70] [–12,61] [–7,66]

dist_int –0,02493 0,017* –0,036** –0,050*** 0,004
[–1,51] [1,96] [–3,02] [–4,51] [0,20]

tech_spec –2,214*** –3,779*** –2,971*** –2,411*** –2,786***
[–3,30] [–8,32] [–5,96] [–4,52] [–4,03]

tech_dev_R&D –0,0655 –0,143*** –0,169*** –0,169*** 0,185
[–0,68] [–3,89] [–3,63] [–3,32] [1,48]

Effets fixes secteurs-pays citateurs Oui Oui Oui Oui Oui
Effets fixes secteurs-pays cités Oui Oui Oui Oui Oui

Observations 1.759 1.139 1.263 1.710 1.654
Note : résultats des régressions sectorielles où les pays cités sont limités au G-5 (Allemagne, États-Unis, France, Japon, Royaume-Uni) pour chaque secteur. 
Les statistiques t robustes (groupées au niveau du pays-secteur citateur) sont entre crochets.
***p < 0,001, **p < 0,01, *p < 0,05.
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moitié de la configuration où le secteur est le même. 
Les résultats de régression détaillés sont présentés au 
tableau de l’annexe 4.2.2. 

•• Inclusion de tous les pays comme sources : Dans cette spé-
cification, tous les pays de l’échantillon, pas seulement 
le G-5, sont inclus comme sources potentielles de 
connaissances (par exemple, tous les pays sont du côté 
des citateurs et des cités). Les différences avec l’estima-
tion de référence sont réduites (comme on le voit sur 
le graphique de l’annexe 4.2.3), bien que les effets de 
la plupart des barrières soient légèrement plus marqués 
que dans la référence, ce qui cadre avec le résultat selon 
lequel les informations venues des pays non leaders 
ont tendance à moins se diffuser (voir Peri, 2005).

•• Exclusion de la Chine de la régression de référence : 
Cette spécification est la même que dans la référence, 
mais la Chine est exclue de l’échantillon d’estimation. 
Comme on le voit au graphique de l’annexe 4.2.4, 
l’importance de la frontière nationale est réduite, mais 
cet effet est partiellement compensé par l’importance 
accrue des barrières technologiques. En outre, on 
constate un glissement entre le partage d’une frontière 
(qui s’affaiblit) et la distance internationale (qui se ren-
force). Dans l’ensemble, les estimations ponctuelles 
et les​​ ​​ϕ ˆ ​​ moyens sont comparables, ce qui indique que 
l’inclusion de la Chine, bien qu’importante, n’est pas 
un facteur essentiel pour les résultats.

Effet cumulé Effet individuel Référence

Source : calculs des services du FMI.
Note : Le carré indique la référence du graphique 4.7 à titre de comparaison. 
km = kilomètres.

Graphique de l’annexe 4.2.2. Réduction des flux de 
connaissances avec des barrières supplémentaires : 
inclusion des citations entre secteurs
(Part des informations qui se diffusent au travers des barrières cumulées 
et individuelles)
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Tableau de l’annexe 4.2.2.  Modèle gravitaire de la diffusion des connaissances : inclusion des couples intersectoriels
(1) (2) (3) (4) (5)

1995–2014 1995–99 2000–04 2005–09 2010–14
diff_sector –0,866*** –0,908*** –0,875*** –0,818*** –0,972***

[–5,15] [–4,14] [–3,87] [–5,50] [–5,82]

diff_country –0,490*** –0,672*** –0,496*** –0,466*** –0,560***
[–5,50] [–8,59] [–6,21] [–5,21] [–6,21]

diff_border –0,0735 –0,309*** –0,00757 0,114 –0,292*
[–0,67] [–4,16] [–0,09] [1,16] [–1,97]

diff_lang –0,810*** –0,542*** –0,687*** –0,899*** –0,956***
[–12,90] [–12,20] [–12,19] [–12,50] [–12,20]

dist_int –31,84* 12,03 –35,65*** –54,48*** –7,275
[–2,25] [1,38] [–3,41] [–5,34] [–0,38]

tech_spec –1,926*** –2,086*** –1,887*** –1,906*** –1,886***
[–9,70] [–7,97] [–6,62] [–9,87] [–9,62]

tech_dev_R&D –0,0610 –0,0997*** –0,0866*** –0,0660* –0,0291
[–1,70] [–5,75] [–3,38] [–2,30] [–0,65]

Effets fixes secteurs-pays citateurs Oui Oui Oui Oui Oui
Effets fixes secteurs-pays cités Oui Oui Oui Oui Oui

Observations 22.726 14.337 15.930 22.162 21.502
Note : résultats des régressions sectorielles et intersectorielles où les pays cités sont limités au G-5 (Allemagne, États-Unis, France, Japon, Royaume-Uni) pour 
chaque secteur. Les statistiques t robustes (groupées au niveau du pays-secteur citateur) sont entre crochets. 
***p < 0,001, **p < 0,01, *p < 0,05.
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Annexe 4.3.  Effets des connaissances 
étrangères sur l’innovation et la productivité 
intérieures : résultats supplémentaires pour 
l’estimation en panel des relations à long terme

Cette annexe évoque d’autres aspects, dont d’autres 
tests de robustesse, des résultats de l’estimation en panel 
présentés dans les sections « Effets sur l’innovation et la 
productivité » et « Le rôle d’une concurrence internatio-
nale accrue ».

Effets sur l’innovation et la productivité :  
robustesse supplémentaire

On estimait, dans le chapitre, la relation à long terme 
entre le stock de recherche et de développement (R&D) 
à l’étranger et l’innovation (mesurée par le flux de bre-
vets) ou la productivité dans le pays en utilisant un en-
semble de données de panel au niveau du pays–secteur–
année. Divers exercices de robustesse ont été appliqués à 
l’effet sur l’innovation (tableau de l’annexe 4.3.1) et sur 

la productivité (tableau de l’annexe 4.3.2). Des résultats 
sont résumés ci-dessous.
•• Pays avancés et pays émergents : En séparant l’échan-

tillon d’estimation entre bénéficiaires dans les pays 
avancés et dans les pays émergents, on voit que les 
connaissances étrangères sont importantes pour sti-
muler l’innovation — mesurée par les dépôts de bre-
vets — et la productivité dans les deux groupes de pays 
(tableaux de l’annexe 4.3.1 et 4.3.2, colonnes [1] et 
[2]). La R&D étrangère semble jouer un rôle compa-
rativement plus important pour l’innovation dans les 
pays émergents, tandis que, pour les pays avancés, ce 
sont les efforts de R&D intérieure qui comptent plus. 
Comparés aux pays avancés, les bénéficiaires des pays 
émergents profitent aussi d’un effet positif plus fort 
sur la productivité pour une variation donnée du stock 
étranger de connaissances. Si on se concentre sur la 
dynamique de la diffusion des connaissances, les effets 
des flux de connaissances étrangères sur l’innovation 
intérieure semblent avoir augmenté plus fortement 

Effet cumulé Effet individuel Référence

Source : calculs des services du FMI.
Note : Le carré indique la référence du graphique 4.7 à titre de comparaison. 
km = kilomètres.

Graphique de l’annexe 4.2.3. Réduction des flux de 
connaissances avec des barrières supplémentaires : 
échantillon cité non restreint
(Part des informations qui se diffusent au travers des barrières cumulées 
et individuelles)
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Effet cumulé Effet individuel Référence

Source : calculs des services du FMI.
Note : Le carré indique la référence du graphique 4.7 à titre de comparaison. 
km = kilomètres.
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Graphique de l’annexe 4.2.4. Réduction des flux de 
connaissances avec des barrières supplémentaires : 
exclusion de la Chine de la référence
(Part des informations qui se diffusent au travers des barrières cumulées 
et individuelles)
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Tableau de l’annexe 4.3.1.  Effets des connaissances étrangères sur l’innovation intérieure : robustesse
(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9)

Variables
Bénéficiaires 

des PA
Bénéficiaires 

des PE

Variation 
de la 

diffusion–
PA

Variation 
de la 

diffusion–
PE

Bénéficiaires 
des 

PE–élargi
MCO 

dynamiques

Familles 
de brevets 
des trois 
grands

Pondérations 
commerciales

Effet fixe 
secteur–

année
Stock de R&D étrangère, pondéré 0,353*** 0,342*** 0,232*** 0,115 0,240*** 0,298*** 0,359*** 0,240*** 0,508***

[0,070] [0,088] [0,078] [0,085] [0,078] [0,070] [0,057] [0,033] [0,113]
Stock de R&D étrangère*2000–04 0,125*** 0,239***

[0,034] [0,064]
Stock de R&D étrangère*2005–09 0,184*** 0,280***

[0,044] [0,076]
Stock de R&D étrangère*2010–14 0,249*** 0,353***

[0,056] [0,083]
Propre stock de R&D 0,477*** 0,361*** 0,440*** 0,346*** 0,410*** 0,464*** 0,468*** 0,724***

[0,077] [0,089] [0,091] [0,107] [0,042] [0,064] [0,066] [0,039]
Stock global de R&D* 0,130***

Intensité sectorielle en R&D [0,042]
Capital humain* 0,139*

Intensité sectorielle en 
compétences

[0,073]

Observations 2.345 1.142 2.132 940 2.115 1.605 3.468 3.021 3.487
R 2 0,750 0,707 0,747 0,723 0,646 0,323 0,790 0,794 0,758
Effet fixe pays–année Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Non
Effet fixe secteurs–année Non Non Non Non Non Non Non Non Oui
Source : calculs des services du FMI.
Note : MCO = moindres carrés ordinaires ; PA = pays avancés ; PE = pays émergents ; R&D = recherche et développement. Erreurs-types robustes (groupées au 
niveau du secteur-pays) entre crochets.
***p < 0,01, **p < 0,05, *p < 0,1.

Tableau de l’annexe 4.3.2.  Effets des connaissances étrangères sur la productivité intérieure du travail : robustesse
(1) (2) (3) (4) (5) (6)

Variables
Bénéficiaires 

des PA
Bénéficiaires 

des PE
Variation de la 
diffusion–PA

Variation de la 
diffusion–PE

Bénéficiaires des 
PE–élargi MCO dynamiques

Stock de R&D étrangère, 0,039** 0,080** 0,021 0,074 0,073** 0,065**
pondéré (décalage) [0,017] [0,040] [0,020] [0,046] [0,031] [0,032]

Stock de R&D étrangère*2000–04 0,027** 0,060***
[0,011] [0,021]

Stock de R&D étrangère*2005–09 0,050*** 0,062**
[0,018] [0,029]

Stock de R&D étrangère*2010–14 –0,006 –0,034
[0,033] [0,055]

Propre stock de R&D (décalage) 0,133*** 0,103*** 0,123*** 0,108*** 0,133***
[0,022] [0,037] [0,025] [0,038] [0,023]

Stock global de R&D* 0,039*
Intensité sectorielle en R&D [0,022]

Capital humain* 0,035
Intensité sectorielle en compétences [0,064]

Observations 1.968 1.753 1.751 1.511 2.248 1.785
R 2 0,619 0,693 0,633 0,725 0,992 0,067
Effet fixe pays–année Oui Oui Oui Oui Oui Oui

Source : calculs des services du FMI.
Note : MCO = moindres carrés ordinaires ; PA = pays avancés ; PE = pays émergents ; R&D = recherche et développement. Erreurs-types robustes (groupées au 
niveau du secteur-pays) entre crochets. 
***p < 0,01, **p < 0,05, *p < 0,1.
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avec le temps dans les pays émergents (tableaux de 
l’annexe 4.3.1 et 4.3.2, colonnes [3] et [4]).

•• Dynamique de la diffusion des connaissances : L’augmen-
tation dans le temps du coefficient de la R&D étran-
gère dans l’équation d’innovation est robuste si l’on 
limite l’échantillon pour le rendre à peu près équilibré 
(c’est-à-dire, en ne conservant que les secteurs-pays qui 
ont une longue période) pour éviter les effets de com-
position dans l’échantillon. En outre, l’estimation pé-
riode par période, qui permet à tous les coefficients de 
varier avec le temps, produit des résultats semblables. 
Les coefficients des sous-périodes pour le stock de 
R&D étrangère sont tous statistiquement significatifs.

•• Échantillon étendu pour les pays émergents : Étant donné 
que la disponibilité des données sectorielles sur la 
R&D limite l’échantillon à un petit nombre de pays 
émergents, on estime une autre spécification pour un 
nombre plus grand de pays émergents, où on remplace 
le stock sectoriel de R&D intérieure par le stock global 
de R&D intérieure que l’on fait interagir avec l’intensité 
en R&D des secteurs30. La spécification neutralise aussi 
une mesure du capital humain (à savoir les années glo-
bales d’instruction qu’on a fait interagir avec l’intensité 
en compétences d’un secteur)31. Les résultats concer-
nant la significativité économique du stock de R&D 
étrangère se vérifient aussi pour cet échantillon plus 
grand (tableaux de l’annexe 4.3.1 et 4.3.2, colonne [5]).

•• Moindres carrés ordinaires (MCO) dynamiques : Étant 
donné que les séries concernant le stock de R&D 
étrangère et les brevets/la productivité du travail sont 
peut-être non stationnaires et cointégrées, on es-
time à nouveau la spécification de base en utilisant 
les moindres carrés ordinaires dynamiques (voir Kao 
et Chiang, 2001). La procédure implique principale-
ment d’ajouter plusieurs valeurs passées et futures de 
la variation des régresseurs et nécessite un échantillon 
fortement équilibré. On choisit deux valeurs passées et 
une valeur future. Les résultats de référence se vérifient 
pour les spécifications comprenant l’innovation et la 
productivité du travail, le coefficient étant légèrement 
plus grand pour le stock de R&D étrangère (tableaux 
de l’annexe 4.3.1 et 4.3.2, colonne [6]). Pour la spé-
cification intégrant la productivité totale des facteurs, 

30La corrélation entre le stock sectoriel de R&D et cette variable 
qu’on a fait interagir est d’environ 0,49 (calculée pour les secteurs-pays 
pour lesquels on dispose des deux). L’intensité en R&D du secteur uti-
lisée dans le terme d’interaction pour créer la variation sectorielle est 
fondée sur les données des États-Unis.

31L’intensité en compétences du secteur est fondée sur les données 
des États-Unis.

l’obligation d’avoir un échantillon équilibré réduit si-
gnificativement les degrés de liberté et, partant, l’esti-
mation par les moindres carrés ordinaires dynamiques 
n’a pas été effectuée.

•• Autre mesure des brevets : Tandis que la référence utilise 
les familles internationales de brevets, les résultats sont 
tout à fait semblables quand on utilise les familles de 
brevets où au moins une demande est faite auprès d’un 
des trois grands offices des brevets, qui est une autre 
mesure des comptages de brevets corrigés de la qualité 
(tableau de l’annexe 4.3.1, colonne [7]).

•• Autre méthode de pondération : Les résultats de réfé-
rence sont robustes si l’on utilise les liens commer-
ciaux bilatéraux (variant dans le temps) entre les 
secteurs-pays au lieu de la part prédite des flux de 
connaissances (​​ϕ ˆ ​​) fondée sur les citations entre brevets. 
Pour chaque secteur-pays bénéficiaire, les pondéra-
tions commerciales sont construites comme étant les 
importations de biens venues du secteur-pays d’ori-
gine rapportées à la production brute (tableau de l’an-
nexe 4.3.1, colonne [8]).

•• Effets fixes : Tandis que les spécifications de base 
utilisent des effets fixes pays–années, à l’instar de 
Peri (2005), les résultats sont robustes si l’on utilise 
plutôt des effets fixes secteurs–années, qui peuvent 
rendre compte des évolutions sectorielles qui sont 
communes à plusieurs pays32. Les coefficients de la 
R&D étrangère et intérieure deviennent significative-
ment plus grands selon la spécification avec des effets 
fixes secteurs–années (tableau de l’annexe 4.3.1, co-
lonne [9]).

•• Calcul des contributions : Pour calculer la contribution 
des connaissances étrangères à la productivité, on ap-
plique le coefficient estimé pour la R&D étrangère à 
la variation annuelle moyenne de la variable pendant 
la période concernée. On obtient les contributions par 
groupe de pays grâce à des estimations de régression 
séparées pour les bénéficiaires des pays avancés et des 
pays émergents, et l’on calcule les contributions par 
sous-période grâce à la spécification de régression où 
on permet au coefficient du stock de R&D étrangère 
de varier dans le temps. Seuls des « panels longs » (sec-
teurs-pays avec une longue couverture temporelle) ont 
été inclus dans le calcul des contributions pour s’as-
surer que les variations de composition de l’échantillon 
n’influaient pas sur les résultats.

32L’inclusion simultanée des effets fixes pays–années et sectoriels éli-
minant la plupart de la variation dans les données, les résultats ne sont 
pas évoqués ici.
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Le rôle d’une concurrence internationale accrue : 
résultats et robustesse

Avec le même cadre qui a servi à estimer les effets des 
connaissances étrangères sur l’innovation intérieure, on a 
aussi estimé les effets de la concurrence et de la concen-
tration des marchés sur l’innovation intérieure et la force 
de la diffusion de la technologie. Le tableau de l’an-
nexe 4.3.3 présente les estimations des mesures qui in-
fluent sur l’ampleur de la concurrence : les échanges avec 
la Chine, la concentration mondiale des marchés et les 
réglementations des marchés de produits.
•• Les échanges avec la Chine sont mesurés par la part des 

importations de biens finaux venus de Chine dans la 
production brute du secteur-pays destinataire, calculée 
d’après les tableaux internationaux d’entrées–sorties. 
Cette variable fait augmenter l’innovation intérieure 
directement, mais aussi indirectement, en dévelop-
pant la diffusion de la technologie (tableau de l’an-
nexe 4.3.3, colonne [1]). D’autres mesures, qui uti-
lisent les échanges de biens finaux de la base de données 
pour l’analyse structurelle de l’Organisation de coo-
pération et de développement économiques (OCDE) 
ou les échanges globaux de biens de la base de données 
COMTRADE, produisent des estimations semblables. 
Il est intéressant de noter que les mesures concernant les 
importations d’intrants venues de Chine ne semblent 
pas être importantes pour l’innovation, ce qui indique 

que l’effet passe par le canal de la concurrence, dont 
rendent mieux compte les échanges de biens finaux.

•• La concentration mondiale des marchés est mesurée pour 
chaque secteur comme étant la part de marché mon-
diale des quatre plus grandes entreprises, en fonction 
de leurs ventes. On la calcule à partir de l’ensemble 
de données Orbis sur les entreprises, mis à disposi-
tion par Freund et Sidhu (2017), d’après leur métho-
dologie, qui reprend les 650 plus grandes entreprises 
dans le monde en fonction de leur chiffre d’affaires 
dans chaque secteur. Seules les données pour 2006 et 
2014 sont disponibles ; les valeurs pour les années in-
termédiaires sont interpolées pour pouvoir les utiliser 
dans la régression. La concentration mondiale a un 
effet négatif sur l’innovation intérieure, directement 
et par le biais de la baisse de la diffusion de la tech-
nologie (tableau de l’annexe 4.3.3, colonne [2]). On 
parvient à des résultats semblables avec d’autres me-
sures telles que l’indice de Herfindahl ou des mesures 
de la concentration fondées sur les brevets et calcu-
lées à partir des données de PATSTAT33. Les résultats 
restent robustes si l’on inclut un terme d’interac-
tion entre la R&D étrangère et les variables muettes 

33Cependant, il est possible que les mesures fondées sur les brevets 
sous-estiment l’ampleur de la concentration, car la base de données de 
PATSTAT ne contient pas d’informations concernant la structure ac-
tionnariale des entreprises.

Tableau de l’annexe 4.3.3.  Effets de la concurrence sur l’innovation
Variables (1) (2) (3) (4)

Stock de R&D étrangère 0,337*** 0,413*** 0,335*** 0,405***
[0,054] [0,046] [0,045] [0,075]

Propre stock de R&D 0,494*** 0,435*** 0,447*** 0,478***
[0,063] [0,055] [0,061] [0,059]

Échanges avec la Chine 2,465*** 2,086***
[0,777] [0,758]

Stock de R&D étrangère*Échanges avec la Chine 1,474*** 1,236***
[0,442] [0,394]

Concentration mondiale -4,021*** -4,059***
[0,923] [0,879]

Stock de R&D étrangère*Concentration mondiale -2,121*** -2,27***
[0,559] [0,565]

RMP*Renouvellement des entreprises -0,021*** 0,02
[0,007] [0,019]

Stock de R&D étrangère*  
   (RMP*Renouvellement des entreprises) -0,01*** 0,004

[0,003] [0,008]

Observations 2.281 1.559 2.533 1.175
R 2 0,801 0,819 0,789 0,832
Effet fixe pays–année Oui Oui Oui Oui

Source : calculs des services du FMI.
Note : R&D = recherche et développement ; RMP = réglementation des marchés de produits. Erreurs-types robustes (groupées au niveau du secteur-pays) 
entre crochets. 
***p < 0,01, **p < 0,05, *p < 0,1.
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temporelles, ce qui neutraliserait la présence possible 
d’une tendance mondiale en matière de diffusion de 
la technologie. Cela garantit que les variations de la 
concentration mondiale (au niveau sectoriel) ne font 
pas que reprendre cette tendance mondiale.

•• La concurrence intérieure est représentée par l’indica-
teur de l’OCDE de la réglementation des marchés 
de produits (interpolé entre les années disponibles). 
Comme l’indicateur n’est disponible qu’au niveau na-
tional, on utilise une démarche de doubles différences, 
où l’on fait interagir la réglementation des marchés de 
produits avec le taux de renouvellement sectoriel pour 
les États-Unis (représenté par le taux moyen de renou-
vellement des entreprises recueilli auprès de l’OCDE). 
L’hypothèse sous-jacente de cette stratégie est que les 
secteurs qui se renouvellent plus vite sont probable-
ment plus touchés par les réglementations qui limitent 
l’entrée et la sortie des entreprises. Les coefficients du 
terme principal et des termes d’interaction sont en soi 
statistiquement significatifs, mais ils cessent de l’être 
quand toutes les variables de la concurrence entrent 
dans la régression simultanément (tableau de l’an-
nexe 4.3.3, colonnes [3] et [4]). On obtient des résul-
tats semblables avec d’autres mesures de la concentra-
tion intérieure fondées sur les données de brevets, bien 
que leur risque de causalité inverse soit plus élevé.

•• Variables supplémentaires : En plus des régresseurs de 
base présentés dans le tableau de l’annexe 4.3.3, l’édu-
cation et la protection des droits de propriété intellec-
tuelle ont aussi été envisagées comme autres variables 
indépendantes. Il semblait que ces mesures aient leur 
importance pour la diffusion de l’innovation et de la 
technologie quand on les intégrait individuellement, 
mais leur significativité n’est pas robuste si l’on neutra-
lise les autres politiques et facteurs structurels. Les ré-
sultats sont par conséquent omis.

Annexe 4.4.  Méthodologie d’estimation  
par la méthode de projection locale

Cette annexe présente le cadre d’estimation pour l’ana-
lyse par la méthode de projection locale utilisée dans la 
section « Effets sur l’innovation et la productivité » et ex-
plique comment on identifie les chocs de productivité 
utilisés dans ce cadre.

Cadre d’estimation

Pour étudier la dynamique à court terme de la dif-
fusion de la technologie, on estime la réponse impul-
sionnelle de la productivité et de l’innovation à un choc 

technologique dans les leaders technologiques, à l’aide de 
l’équation suivante, une pour chaque horizon temporel 
h (h = 1, . . . ,5) :

​dlnY ​​​ i,c,t + h​​  = ​ α​ h​​ ​ω​ i,c,l,t​​ dln ​Y​ i,l,t​​ + ​β​ h​   ​ ​X​ i,c,t − 1​​ 

	 + ​θ​ ct​​ + ​ε​ i,c,t​​,​	 (4.4)

où i représente le secteur, c le pays bénéficiaire des 
transferts, l le leader technologique et t la période. ​​
dlnY ​​​ i,c,t + h​​  =  lnY ​​​ i,c,t + h​​ − lnY ​​​ i,c,t − 1​​​ est la variation de Y 
dans le bénéficiaire entre la période t – 1 et t + h et ​ 
dln ​Y​ i,l,t​​  =  lnY ​​​ i,l,t​​ − lnY ​​​ i,l,t − 1​​​ est le choc dans le leader, 
où la variable étudiée, Y, pourrait être la productivité to-
tale des facteurs, la productivité du travail ou le stock 
de brevets d’un secteur-pays. À l’instar de la démarche à 
long terme, on pondère le choc au moyen de pondéra-
tions bilatérales pays-secteurs  (​​​ω​ i,c,l,t​​​) qui traduisent la 
vigueur des liens entre les secteurs-pays de destination et 
d’origine. ​​​​X​ i,c,t − 1​​​ est un vecteur des contrôles, qui intègre 
deux décalages du choc dans les leaders et deux déca-
lages du taux de croissance de la productivité totale des 
facteurs intérieure34. Enfin, ​​θ​ ct​​​ représente les effets fixes 
pays–années, qui rendent compte des facteurs variant 
dans le temps qui influent sur les tendances en matière 
d’innovation et de productivité au niveau du pays, tels 
que le cycle conjoncturel. On construit la réponse impul-
sionnelle à un choc technologique dans les pays leaders à 
partir d’une série d’estimations des paramètres​​​​{​​α​ h​​​}​​​ h = 1​    5   et 
des erreurs-types associées (voir Jordà, 2005).

Identification des chocs sur la productivité du travail

Les chocs sur la productivité du travail sont identifiés 
au moyen d’un vecteur autorégressif structurel avec des 
restrictions à long terme comme dans Galí (1999). On 
effectue l’estimation en utilisant le paquet vars dans R.

La spécification en question correspond à la différen-
ciation de la productivité et des heures. Plus précisément, 
on estime d’abord un vecteur autorégressif (VAR) de la 
forme suivante :

​​y​ t​​  = ​ A​ 1​​ ​y​ t − 1​​ +  . . .  + ​A​ p​​ ​y​ t − p​​ + ​u​ t​​​, 	 (4.5)

où ​​y​ t​​  =​[​ 
​∆ x​ t​​​ 
​ ∆ n​ t​​

​ ]​​, ∆ x​ t​​​ représentant la variation du log de 

la productivité du travail (mesurée par la valeur ajoutée 
brute horaire) et ​​∆ n​t​​​ la variation du log des heures. Le 
décalage ​p​ est choisi en fonction du critère d’information 

34L’inclusion des valeurs futures du choc, comme dans Teulings et 
Zubanov (2014), pour corriger les erreurs possibles de spécification, ne 
modifie pas substantiellement les résultats.
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d’Akaike, qui, pour des données annuelles, produit dans 
quasiment tous les cas une valeur de ​p  =  1​.

On parvient à identifier les innovations structurelles 
en fixant des restrictions sur la matrice d’évaluation des 
effets ​B​, définie implicitement par

​​u​ t​​  =  B ​ϵ​ t​​​, 	 (4.6)

où ​​ϵ​ t​​  =​ [​ 
​ϵ​ t​ z​​ ​ ϵ​ t​ m​​]​​ est le vecteur des innovations structurelles 

dont la covariation est égale à la matrice identité. Les res-
trictions placées sur ​B​ le sont de telle sorte qu’une inno-
vation non technologique, représentée par un choc ​​ϵ​ t​ m,  
n’a pas d’effet à long terme sur ​​x​ t​​​. En prémultipliant le 
vecteur estimé des chocs de forme réduite ​​​u ˆ ​​ t​​​ pour ​​B​​ −1, on 
peut utiliser l’équation ci-dessus pour calculer le vecteur 
des innovations structurelles estimées ​​​ϵ ˆ ​​ t​​​.

Enfin, la série des chocs technologiques ​​​e  ˆ  t​ z​​ est obtenue 
comme étant la séquence des effets technologiques sur la 
productivité du travail :

​​​e e  ˆ  t​ z​ = B​(1,1)​ ​​ϵ ˆ  ​​ t​ z​​. 	 (4.7)

On obtient les données pour l’estimation en fusion-
nant les versions CITI 3 et CITI 4 de l’ensemble de don-
nées KLEMS pour les pays du G-5 (Allemagne, États-
Unis, France, Japon, Royaume-Uni). Étant donné la 
disponibilité des données, on ne tient compte que du sec-
teur manufacturier et de celui de la construction. Pour les 
divers couples de secteurs-pays, les données disponibles 
sont annuelles et couvrent à peu près la période 1970–
2015 (on n’utilise que les chocs entre 1995 et 2015 dans 
l’estimation par projection locale).

Identification des chocs sur la productivité  
totale des facteurs

La mesure de la productivité totale des facteurs (PTF) 
qui est utilisée dans l’estimation par projection locale (à 
la fois pour les chocs dans les leaders et pour la PTF dans 
les bénéficiaires) représente les variations de la PTF cor-
rigée de l’utilisation, qui est la PTF corrigée en fonction 
des variations de l’utilisation des intrants, des rendements 
non constants et de la concurrence imparfaite selon Basu, 
Fernald et Kimball (2006) pour obtenir une mesure des 
chocs technologiques « purifiés ». L’ajustement passe par 
l’estimation d’une fonction de production au niveau sec-
toriel. En particulier, pour le secteur i, qui appartient à 
un groupe k (k = manufacturier durable, manufacturier 
non durable ou non manufacturier) :

​dy ​​​ i​​  = ​ γ​​ k​ dx ​​​ i​​ + ​β​​ k​ d ​h​ i​​ + dz ​​​ i​​​, 	 (4.8)

où ​dy​​​ i​​​ est le taux de croissance de la production brute 
réelle ; ​dx ​​​ i​​  = ​ sk​ i​​ d ​k​ i​​ + ​sl​ i​​ d ​l​ i​​ + ​sm​ i​​ d ​m​ i​​​ est le taux de crois-
sance de l’intrant composite (qui comprend le capital, 
le travail et les matériaux), où sk, sl et sm représentent la 
part de chaque intrant dans la production brute ; ​d ​h​i​​​ est 
le taux de croissance des heures ouvrées (mesurées par la 
différence première du log des heures épurées de leur ten-
dance) — un indicateur de l’utilisation non observée des 
intrants ; ​dz​​​i​​​ est la PTF résiduelle/ajustée ou une mesure 
des chocs technologiques sectoriels.

On suppose que les paramètres ​γ​ et ​β​ sont les mêmes 
pour tous les secteurs au sein d’un groupe35. Étant donnée 
la corrélation potentielle entre la croissance des intrants 
(​dx​​​i​​​ et ​d ​hi​​​) et les chocs technologiques dans le résidu, on 
instrumente la croissance des intrants avec les prix du pé-
trole, la croissance des dépenses publiques réelles de dé-
fense (pour les États-Unis) ou les variations du solde bud-
gétaire corrigé des variations cycliques (pour les autres pays 
de l’échantillon) et une mesure des chocs monétaires36.

On mène l’exercice pour 24 secteurs manufacturiers 
et de services dans 17 pays avancés37 entre 1995 et 2015 
(la période de l’échantillon pour les États-Unis remonte à 
1970). Les données sectorielles concernant la production 
brute, le travail, le capital et les intrants intermédiaires 
sont tirées de la base de données KLEMS.

Annexe 4.5.  Effets des chaînes de valeur 
mondiales sur les dépôts de brevets des 
entreprises : méthodologie et robustesse

Cette annexe présente le cadre d’estimation pour l’ana-
lyse des données d’entreprises figurant à la section « Ef-
fets de la participation aux chaînes de valeur mondiales 
sur les dépôts de brevets : analyse sur les entreprises ». On 
évalue aussi la robustesse des résultats, la stratégie d’ins-
trumentation et les effets des variables institutionnelles 
sur l’innovation des entreprises.

35Il s’agit d’une hypothèse plus restrictive que dans Basu, Fernald et 
Kimball (2006), qui permet au paramètre des rendements d’échelle (γ​) 
d’être différent entre tous les secteurs. Cette hypothèse permet aux ins-
truments d’être plus efficaces.

36Pour les États-Unis, les chocs monétaires — identifiés par un vec-
teur autorégressif comme dans Burnside (1996) — sont tirés de Basu, 
Fernald et Kimball (2006). Pour les autres pays avancés de l’échantillon, 
on estime les chocs monétaires comme étant l’erreur de prévision des 
taux directeurs, définie comme la différence entre les taux directeurs ef-
fectifs et les taux anticipés par les analystes à partir du mois d’octobre de 
la même année, selon les prévisions de Consensus Economics. Cette dé-
marche suit celle de Furceri, Loungani et Zdzienicka (2016).

37Allemagne, Australie, Autriche, Belgique, Canada, Corée, Dane-
mark, Espagne, États-Unis, Finlande, France, Irlande, Italie, Japon, 
Pays-Bas, Royaume-Uni, Suède. 
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Cadre d’estimation

L’analyse par entreprises–secteurs–pays dans la section 
relative aux chaînes de valeur mondiales et aux dépôts de 
brevets suit le cadre développé dans Autor et al. (2016) et 
Bloom, Draca et Van Reenen (2016). Pour évaluer si les 
variations de la participation aux chaînes de valeur mon-
diales (CVM) au niveau sectoriel sont liées aux variations 
technologiques — mesurées par la variation du flux de 
brevets — et aux perspectives de croissance des entre-
prises, mesurées par la variation de l’emploi, on estime 
l’équation suivante :

​​∆​​ 5​ ​X​ ijkt​​  = ​​ δ​​ X​ ​P ijk,2000​ s ​  + α​​ X​ ​∆​​ 5​ ​GVC​ jkt​​ 

	 + ​γ​​ X​​(​P ​ ijk,2000​ s ​  * ​∆​​ 5​ ​GVC​ jkt​​)​ 

	 + ​f ​ kt​ X ​ + ​s​ j​ X​ + ​ε​ ijkt​ X ​​  , 	 (4.9)

où l’indice ​i​ représente les entreprises, ​j​ les secteurs, ​k​ les 
pays et ​t​ les périodes.

​X  = ​ {​P ​​f​, N }​​, où ​N​ est le logarithme de l’emploi, et ​​
Pf et ​​P ​​s​​ représentent respectivement le logarithme d’un 
comptage transformé des flux et des stocks de brevets38. ​​
Psijk,2000 , le stock de brevets d’une entreprise au début de 
l’échantillon, est une mesure de l’intensité technologique 
de départ de l’entreprise. ​​GVC​jkt​​​ est la mesure classique 
de la participation aux chaînes de valeur mondiales dans 
un secteur-pays et une année donnés, calculée comme la 
somme 1) du contenu national des exportations réutili-
sées dans les exportations des partenaires commerciaux 
(liens en aval) et 2) de la valeur ajoutée étrangère incor-
porée dans les exportations (liens en amont), exprimée en 
proportion des exportations brutes. ​​f ​ kt​ X ​​ ​​ est un ensemble 
complet de variables muettes-pays que l’on a fait inter
agir avec des variables muettes-années (effets fixes pays–
année), qui sont utilisées pour rendre compte de facteurs 
spécifiquement nationaux qui soutiennent la capacité 
à innover, tels que les niveaux d’éducation ainsi que les 
chocs sur les infrastructures et les chocs macroécono-
miques. ​​​​s​ j​ X​​ ​​sont des effets fixes sectoriels, qui neutralisent 
les différences systématiques des tendances en matière de 
dépôts de brevets et d’emploi entre les secteurs. ​​∆​​ 5​​ repré-

38Pour neutraliser les entrées à zéro dans les comptages de brevets en 
prenant le logarithme, l’estimation s’inspire de Bloom, Draca et Van 
Reenen (2016) et utilise la transformation suivante : ​​​​P​​ d​  =  ln​(​1 + pat​​ d​)​,​ 
où ​d  = ​ {f, s}​​ et ​pat​ est le nombre des brevets non transformé. En 
outre, des limites liées aux données empêchent de construire des me-
sures de la productivité totale des facteurs et de la productivité du tra-
vail des entreprises. On a envisagé d’autres mesures de la performance 
des entreprises, telles que le rendement des actifs ou le rendement des 
fonds propres, mais des craintes liées à l’influence de la répartition de la 
valeur ajoutée entre le travail et le capital sur ces mesures les ont finale-
ment fait exclure de l’analyse.

sente les différences à cinq ans et on suppose que les er-
reurs  ​​(​ε​ ijkt​ X ​ )​​ sont hétéroscédastiques.

Les données couvrent la période 2000–12 pour huit 
secteurs manufacturiers dans 11 pays émergents et en dé-
veloppement : Afrique du Sud, Brésil, Chine, Inde, In-
donésie, Mexique, Philippines, Pologne, Russie, Thaï-
lande et Turquie39, 40. Les données primaires sont tirées 
de PATSTAT, qui donne une couverture complète de 
toutes les entreprises qui brevettent. On utilise les ta-
bleaux internationaux d’entrées–sorties pour construire 
les mesures sectorielles de participation aux CVM. Pour 
étudier l’effet sur l’emploi, on fusionne les données de 
PATSTAT avec celles d’Orbis pour produire un ensemble 
de données à la fois pour les entreprises qui brevettent et 
les autres. Cela permet d’obtenir les données relatives à 
l’emploi et d’étudier la réaffectation de l’emploi entre les 
entreprises qui ne brevettent pas et celles qui brevettent41.

Ce cadre permet d’analyser deux types d’effets :
•• Un effet « intra-entreprise » (marge intensive), dont rend 

compte le coefficient ​​α​​ X : il mesure en quoi les varia-
tions de la participation aux CVM sont liées à la per-
formance moyenne des entreprises du point de vue de 
la mise à niveau technologique ou de la croissance de 
l’emploi. Comme on l’évoque dans le texte, les résul-
tats indiquent que ​α​​ X​  >  0,​ ce qui laisse à penser que 
la hausse de la participation aux CVM accroît la per-
formance des entreprises.

•• Un effet « inter-entreprise » (marge extensive), repré-
senté par le coefficient ​​γ​​ X : ce dernier explique si, 
après 2000, l’accumulation d’innovation ou la créa-
tion d’emplois associée à une plus forte participation 
aux CVM est disproportionnée pour les entreprises 
moins technologiques ​​​​(​γ​​ X​  <  0)​​ ou plus technolo-
giques ​​​​(​γ​​ X​  >  0). Les résultats indiquent que les pro-
grès technologiques ont été relativement plus grands 
dans les entreprises qui étaient moins technologiques à 

39La République tchèque et la Slovaquie étaient incluses dans 
l’échantillon d’origine, mais elles ont été abandonnées, car elles 
n’avaient aucune activité de brevetage dans PATSTAT. Bien que la Po-
logne soit actuellement considérée comme un pays avancé, elle est en-
core comprise dans l’échantillon, car elle n’était pas considérée comme 
un pays à revenu élevé au début de la période de l’échantillon.

40Aliments et boissons, textiles et habillement, bois et papier, pro-
duits pétroliers, produits chimiques et produits minéraux non métal-
liques, produits métalliques, matériels électriques et machines, matériels 
de transport et autres activités de fabrication.

41À l’origine, on ne vérifie la relation entre la participation aux CVM 
et la capacité d’innovation que pour les entreprises de l’échantillon qui 
déposent des brevets. Tandis que l’échantillon des entreprises qui bre-
vettent est bien plus petit, les résultats confirment qualitativement ceux 
obtenus avec l’échantillon complet des entreprises qui brevettent dans 
l’exercice initial qui utilise l’ensemble de données PATSTAT.
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l’origine ​​(​γ​​ P​  <  0)​​, tandis que la croissance de l’emploi 
a été relativement plus forte dans les entreprises plus 
technologiques ​​(​γ​​ N​  >  0)​​.

Les résultats sont robustes pour un certain nombre de 
tests (tableau de l’annexe 4.5.1), notamment 1) le grou-
pement des erreurs au niveau du secteur-pays ; 2) l’utili-
sation d’autres mesures des CVM (liens en amont, liens 
en aval, mesures décalées et participation seulement par 
rapport aux pays avancés) ; 3) l’utilisation d’autres mé-
thodes pour corriger les comptages de brevets en fonc-
tion de la qualité, telles que la pondération par la citation 
en aval ou les familles de brevets ou la prise en compte 
seulement des brevets accordés ; 4) l’estimation sur une 
période différente (les années qui ont suivi la crise finan-
cière mondiale ont été exclues pour garantir que les résul-
tats n’étaient pas dus au choc de la crise) ; et 5) l’exclu-
sion de l’échantillon soit de la Chine, soit du secteur des 
matériels électriques et des machines — chacun représen-
tant une part importante de l’échantillon. 

Instrumentation

Dans l’équation des dépôts de brevets, il est probable 
que les variations de la participation aux CVM soient 
corrélées aux chocs non observés  ​​(​ε​ ijkt​ XP ​)​​, du fait d’une 
possible causalité inverse (il serait plus probable que les 
entreprises innovantes soient attirées dans les CVM à 

cause de leur productivité et leur capacité à innover éle-
vées) ou par auto-sélection (les entreprises peuvent avoir 
une orientation pour la participation aux CVM). Ainsi, 
on envisage d’utiliser des variables instrumentales, telles 
que le caractère restrictif des réglementations sur les in-
vestissements directs étrangers (IDE), ainsi que les varia-
tions des restrictions sur les IDE et des tarifs douaniers, 
pour contrer une endogénéité potentielle42. On peut 
écrire ainsi la première étape de la régression du modèle :

​​∆​​ 5​ ​G​ jkt​​  =  θ ​Z ​ kt​ n ​ + ​f ​ kt​ G​ + ​s​ j​ G​ + ​ε​ ijkt​ G ​​ ,	 (4.10)

où ​​∆​​ 5​ ​G​ jkt​​  = ​ {​∆​​ 5​ ​GVC​ jkt​​, ​P ​ ijk,2000​ s ​  * ​∆​​ 5​ ​GVC​ jkt​​}​​ et ​​​​Z​ kt​ n ​​ est le 
vecteur des instruments. Comme on s’y attendait, tous les 
coefficients de θ ont un signe négatif, ce qui indique que, 
si les restrictions sur les IDE deviennent plus dures ou les 
tarifs douaniers plus élevés, on s’attend à ce que l’intégra-
tion dans les CVM soit plus faible pour les cinq années 
qui suivent. Les tests classiques indiquent que le jeu d’ins-
truments respecte la condition d’exclusion qui veut que le 

42Le test d’endogénéité de Durbin–Wu–Hausmann indique que 
l’évolution des variables de la participation aux CVM — la variable elle-
même et le terme d’interaction — est en effet endogène. Les compo-
santes des restrictions sur les IDE utilisées dans l’estimation corres-
pondent aux procédures de sélection et d’approbation et aux restrictions 
sur le personnel étranger. On ne peut faire correspondre les instruments 
choisis qu’avec cinq des huit secteurs de l’ensemble primaire de données, 
mais, en recalculant au moyen des moindres carrés ordinaires la régres-
sion sur le sous-échantillon pour lequel on effectue l’estimation avec les 
variables instrumentales, les résultats ne varient pas dans l’ensemble.

Tableau de l’annexe 4.5.1.  Effets de la participation aux chaînes de valeur mondiales sur l’innovation  
des entreprises : robustesse

Variable dépendante Flux de brevets (log, différence sur cinq ans)

Période de l’échantillon 
(2002–12)

Référence 
(erreurs 

robustes)
Erreurs 

groupées CVM aval CVM amont

Brevets 
pondérés par 
la taille des 

familles
Brevets 

accordés
Exclusion de 

la Chine

Exclusion 
de matériels 
électriques 
et machines

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8)
Stock initial de brevets (2000) –0,07*** –0,07*** –0,08*** –0,07*** –0,08*** –0,06*** –0,05*** –0,05***

[–91,317] [–5,703] [–111,620] [–90,896] [–90,624] [–82,359] [–48,643] [–50,686]
Effets intra-entreprise

Participation aux CVM  
(variation sur cinq ans) 0,28*** 0,28*** 0,19*** 0,44*** 0,28*** 0,11*** 0,14*** 0,55***

[16,494] [3,133] [9,273] [13,756] [14,356] [7,269] [4,656] [28,131]
Effets inter-entreprise

Stock initial de brevets (2000) × –1,31*** –1,31*** –1,03*** –1,42*** –1,36*** –0,94*** –0,08* –1,49***
Participation aux CVM 
(variation sur cinq ans) [–44,878] [–4,160] [–21,249] [–41,980] [–42,087] [–36,306] [–1,889] [–37,928]

Observations 4.044.066 4.044.066 4.044.066 4.044.066 4.044.066 4.044.066 792.584 1.684.033
R 2 0,026 0,026 0,025 0,026 0,025 0,022 0,025 0,024
Effets fixes pays × année Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui
Effets fixes secteur Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Non

Source : calculs des services du FMI.
Note : statistiques t robustes entre crochets. CVM = chaîne de valeur mondiale.
***p < 0,01, **p < 0,05, *p < 0,1.
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terme d’erreur ne soit pas corrélé aux variations sectorielles 
des tarifs douaniers et des restrictions sur les IDE, ainsi 
qu’au degré de restriction de ces dernières43.

Corrélation entre les effets fixes pays–années  
et les variables de politique économique

Enfin, on vérifie la mesure dans laquelle les facteurs 
spécifiques aux pays — estimés au moyen d’effets fixes 
pays–années dans l’équation (4.9) pour la variable des dé-
pôts de brevets ​​​f ̂ ​​ kt​ 

P
 ​  — rendent compte des facteurs de ca-

pacité d’absorption au niveau du pays en estimant

​​​f ̂ ​​ kt​ 
P
 ​  = ​ ω​ 0​​ + ​ω​ m​​ ​I​ kt​ m​ + ​μ​ kt​​​ ,	 (4.11)

43En général, les tarifs douaniers et les restrictions sur les IDE pour-
raient être corrélés à l’innovation par d’autres canaux que les CVM, 
comme les flux de connaissances en général ou les variations de l’in-
tensité de la concurrence. Cependant, les tests confirment la force et la 
validité des instruments, ce qui traduit probablement la différence de 
niveaux d’agrégation entre les mesures liées aux CVM et les instruments 
(sectoriels) et les dépôts de brevets (relatifs aux entreprises), ce qui rend 
ces premiers plus exogènes.

où ​​I ​ kt​ m​​ est un vecteur qui contient ​m ​variables institution-
nelles, notamment les perceptions par une entreprise de 
la qualité des infrastructures et de l’éducation, de la so-
lidité du système de droits de propriété et de la concur-
rence et de l’état de droit. 

Le tableau de l’annexe 4.5.2 indique la corrélation 
entre ces variables institutionnelles et les effets fixes 
pays–années des relations estimées des dépôts de brevets. 
Comme illustré dans le chapitre, les résultats indiquent 
que les effets fixes pays–années dans les dépôts de bre-
vets sont corrélés positivement aux perceptions qu’ont les 
entreprises de la qualité des infrastructures et de l’éduca-
tion, de la solidité du système de droits de propriété et de 
la concurrence et de l’état de droit.

Tableau de l’annexe 4.5.2.  Relation entre les effets fixes pays–année et des variables choisies  
de politique économique

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8)
Interconnexion

Qualité des infrastructures portuaires 0,01080*     0,01189*        
Éducation [1,754]     [1,932]        
  Qualité de l’éducation primaire   0,01308**            
   [2,590]          

 
Qualité de l’enseignement en 
mathématiques et sciences   0,00668* 0,00733**        

État de droit     [1,875] [2,328]        
  Protection des droits de propriété         0,00407*     0,00553**
          [1,955]     [2,200]
  Intégrité du système juridique           0,00301*   0,00320**
Régulation des marchés de produits           [1,906]   [2,044]

Restrictions de licence             –0,00346** –0,00329**
              [–2,391] [–2,118]
  Constante 0,01610 0,01068 0,02919** –0,01562 0,02631** 0,03068*** 0,07200*** 0,02333
    [0,701] [0,698] [2,428] [–0,752] [2,256] [3,248] [7,609] [1,122]

  Observations 70 60 70 70 110 110 90 90
R 2 0,042 0,089 0,044 0,095 0,031 0,023 0,060 0,128

Source : calculs des services du FMI.
Note : statistiques t robustes entre crochets. 
***p < 0,01, **p < 0,05, *p < 0,1.
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L’appendice statistique présente des données 
rétrospectives et des projections. Il comprend 
sept sections : hypothèses ; modifications ré-
centes ; données et conventions ; notes sur les 

pays ; classification des pays ; caractéristiques géné-
rales et composition des différents groupes de pays dans 
la classification des Perspectives de l’économie mondiale 
(PEM) ; tableaux statistiques.

La première section résume les hypothèses sur les-
quelles reposent les estimations et projections pour 
2018–19 et celles du scénario à moyen terme pour la 
période 2020–23. La deuxième rappelle brièvement les 
modifications apportées à la base de données et aux ta-
bleaux de l’appendice statistique depuis l’édition d’oc-
tobre 2017 des PEM. La troisième donne une descrip-
tion générale des données et des conventions utilisées 
pour calculer les chiffres composites pour chaque 
groupe de pays. La quatrième résume des informations 
importantes pour chaque pays. La cinquième résume 
la classification des pays par groupes types. La sixième 
donne des informations sur les méthodes d’établisse-
ment et les normes de déclaration des indicateurs de 
comptabilité nationale et de finances publiques des pays 
membres qui sont inclus dans le rapport.

La dernière et principale section regroupe les tableaux 
statistiques, établis sur la base des informations dispo-
nibles au 2 avril 2018. (L’appendice statistique A est in-
clus dans la version papier ; l’appendice statistique B est 
disponible en ligne, en anglais.) Par souci de commodité 
uniquement, les chiffres portant sur 2018 et au-delà sont 
présentés avec le même degré de précision que les chiffres 
rétrospectifs, mais, en tant que projections, ils n’ont pas 
nécessairement le même degré d’exactitude.

Hypothèses 
Les taux de change effectifs réels des pays avancés de-

meureront constants à leur niveau moyen mesuré du-
rant la période allant du 26 janvier au 23 février 2018. 
Pour 2018 et 2019, ces hypothèses se traduisent par les 
taux moyens de conversion suivants : 1,454 et 1,464 
pour le taux dollar/DTS, 1,240 et 1,254 pour le taux 
dollar/euro, et 107,5 et 105,7 pour le taux dollar/yen. 

Le prix du baril de pétrole sera en moyenne de 
62,31 dollars en 2018 et de 58,24 dollars en 2019. 

Les politiques nationales menées à l’heure actuelle ne 
changeront pas. Les hypothèses plus spécifiques sur les-
quelles sont fondées les projections relatives à un échan-
tillon de pays sont décrites dans l’encadré A1. 

S’agissant des taux d’intérêt, le taux interbancaire 
offert à Londres à six mois en dollars s’établira en 
moyenne à 2,4 % en 2018 et à 3,4 % en 2019, le taux 
moyen des dépôts à trois mois en euros à –0,3 % en 
2018 et à 0,0 % en 2019, et le taux moyen des dépôts à 
six mois en yen à 0,0 % en 2018 et à 0,1 % en 2019. 

À titre de rappel, en ce qui concerne l’euro, le Conseil 
de l’Union européenne a décidé le 31 décembre 1998 
qu’à compter du 1er janvier 1999, les taux de conver-
sion des monnaies des États membres qui ont adopté 
l’euro sont irrévocablement fixés comme suit :

1 euro	 =	 15,6466	 couronnes estoniennes1

	 =	 30,1260	 couronnes slovaques2

	 =	 1,95583	 deutsche mark
	 =	 340,750	 drachmes grecques3

	 =	 200,482	 escudos portugais
	 =	 2,20371	 florins néerlandais
	 =	 40,3399	 francs belges
	 =	 6,55957	 francs français
	 =	 40,3399	 francs luxembourgeois
	 =	 0,702804	 lat letton4

	 =	 0,42930	 lire maltaise5

	 =	 1.936,27	 lires italiennes
	 =	 3,45280	 litas lituaniens6

	 =	 0,585274	 livre chypriote5

	 =	 0,787564	 livre irlandaise
	 =	 5,94573	 marks finlandais
	 =	 166,386	 pesetas espagnoles
	 =	 13,7603	 schillings autrichiens
	 =	 239,640	 tolars slovéniens7

1Taux de conversion établi le 1er janvier 2011.
2Taux de conversion établi le 1er janvier 2009.
3Taux de conversion établi le 1er janvier 2001.
4Taux de conversion établi le 1er janvier 2014.
5Taux de conversion établi le 1er janvier 2008.
6Taux de conversion établi le 1er janvier 2015.
7Taux de conversion établi le 1er janvier 2007.
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Pour plus de détails sur les taux de conversion de 
l’euro, veuillez se reporter à l’encadré 5.4 de l’édition 
d’octobre 1998 des PEM.

Modifications récentes
Aucune modification n’a été apportée pour la base 

de données des PEM d’avril 2018.

Données et conventions 
La base des données des PEM repose sur des données 

et projections portant sur 193 pays. Les données sont 
établies conjointement par le département des études 
et les départements géographiques du FMI, ces der-
niers préparant régulièrement des projections par pays 
actualisées à partir d’un ensemble cohérent d’hypo-
thèses mondiales. 

Les services nationaux des statistiques sont la source 
essentielle des données rétrospectives et des définitions, 
mais les institutions internationales participent éga-
lement aux travaux statistiques afin d’harmoniser les 
méthodes d’établissement des statistiques nationales, 
notamment les cadres d’analyse, concepts, définitions, 
classifications et méthodes d’évaluation. La base de 
données des PEM incorpore des renseignements com-
muniqués aussi bien par les organismes nationaux que 
par les institutions internationales. 

Pour la plupart des pays, les données macroécono-
miques présentées dans les PEM sont dans l’ensemble 
conformes à la version de 1993 du Système de comp-
tabilité nationale (SCN). Les normes des statistiques 
sectorielles du FMI — la sixième édition du Manuel 
de la balance des paiements et de la position extérieure 
globale (MBP6), le Manuel et guide d’établissement des 
statistiques monétaires et financières (Guide MSMF) 
et le Manuel de statistiques de finances publiques 2014 
(MSFP 2014) — ont toutes été alignées sur la ver-
sion 2008 du SCN, ou sont en train de l’être. Elles re-
flètent l’intérêt particulier porté par l’institution aux 
positions extérieures des pays, à la stabilité de leur sec-
teur financier et à la position budgétaire de leur sec-
teur public. L’adaptation des statistiques nationales 
aux nouvelles normes commence véritablement avec 
la publication des manuels. Il faut toutefois noter que 
l’ensemble des statistiques ne peut être pleinement 

conforme à ces définitions que si les statisticiens natio-
naux communiquent des données révisées. En consé-
quence, les estimations des PEM ne sont que partiel-
lement adaptées aux définitions des manuels. Dans de 
nombreux pays, toutefois, les effets de la conversion 
aux normes à jour sur les principaux soldes et agrégats 
seront faibles. Beaucoup d’autres pays ont partielle-
ment adopté les normes les plus récentes dont ils pour-
suivront la mise en application au fil des années1.

Les données brutes et nettes sur la dette qui figurent 
dans les PEM proviennent de sources officielles et d’es-
timations des services du FMI. Si l’on a essayé de les 
aligner sur les définitions du MSFP, ces données en 
diffèrent parfois en raison de leurs limitations ou de 
circonstances propres aux pays concernés. Bien que 
le maximum soit fait pour que les données des PEM 
soient pertinentes et comparables à l’échelle internatio-
nale, les différences dans la couverture des secteurs et 
des instruments signifient que ces données ne sont pas 
universellement comparables. À mesure que davantage 
d’informations deviennent disponibles, des change-
ments dans les sources des données ou la couverture 
des instruments peuvent donner lieu à des révisions 
des données qui sont parfois considérables. Pour des 
précisions sur les écarts dans la couverture des secteurs 
ou des instruments, il convient de consulter les méta
données de la base de données des PEM en ligne.

Les chiffres composites pour les groupes de pays qui 
figurent dans les PEM correspondent soit à la somme, 
soit à la moyenne pondérée des chiffres des différents 
pays. Sauf indication contraire, les moyennes des taux 
de croissance sur plusieurs années sont les taux de va-
riation annuelle composés2. Les moyennes sont des 
moyennes arithmétiques pondérées dans le groupe des 
pays émergents et en développement, sauf en ce qui 
concerne l’inflation et l’expansion monétaire, pour 

1Beaucoup d’autres pays mettent en œuvre le SCN 2008 ou le 
Système européen des comptes nationaux (SEC) 2010. Un petit 
nombre de pays utilise des versions du SCN antérieures à celle 
de 1993. On s’attend à une tendance similaire pour ce qui est de 
l’adoption du MBP6 et du MSFP 2014. Veuillez se référer au ta-
bleau G, qui indique les normes statistiques observées par chaque 
pays.

2Les moyennes du PIB réel et de ses composantes, de l’emploi, du 
PIB par habitant, de l’inflation, de la productivité des facteurs, du 
commerce et des cours des produits de base sont calculées sur la base 
des taux de variation annuelle composés, sauf pour le taux de chô-
mage, qui repose sur une moyenne arithmétique simple.
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lesquelles il s’agit de moyennes géométriques. Les 
conventions suivantes s’appliquent : 
•• Les chiffres composites relatifs aux taux de change, 

aux taux d’intérêt et à l’expansion des agrégats mo-
nétaires sont pondérés par le PIB converti en dollars 
sur la base des cours de change du marché (moyenne 
des trois années précédentes) en pourcentage du PIB 
du groupe de pays considéré.

•• Les chiffres composites portant sur d’autres données 
de l’économie intérieure, qu’il s’agisse de taux de 
croissance ou de ratios, sont pondérés par le PIB cal-
culé selon les parités de pouvoir d’achat en pourcen-
tage du PIB mondial ou de celui du groupe consi-
déré3. Les taux annuels d’inflation sont de simples 
variations en pourcentage par rapport aux années 
précédentes, sauf dans le cas des pays émergents et 
des pays en développement, pour lesquels les taux 
reposent sur des différences logarithmiques.

•• Les chiffres composites pour le PIB réel par ha-
bitant calculé selon les parités de pouvoir d’achat 
sont des sommes des données de chaque pays après 
conversion en dollar international pour les années 
indiquées.

•• Sauf indication contraire, les chiffres composites 
pour tous les secteurs dans la zone euro sont corrigés 
de manière à tenir compte des divergences dans la 
déclaration des transactions qui s’effectuent à l’in-
térieur de la zone. Pour les données annuelles sur le 
PIB, des données non ajustées sont utilisées pour la 
zone euro et la majorité des pays, à l’exception de 
l’Allemagne, de Chypre, de l’Irlande et du Portugal, 
qui déclarent des données corrigées des effets de ca-
lendrier. Pour les données antérieures à 1999, les 
agrégations des données se rapportent aux taux de 
change de l’écu de 1995. 

•• Les chiffres composites pour les données budgé-
taires sont les sommes des données nationales après 

3Voir la « Révision des pondérations de parité de pouvoir d’achat » 
dans la Mise à jour des PEM de juillet 2014 pour une récapitula-
tion des coefficients de pondération en parité des pouvoirs d’achat 
révisés, ainsi que l’encadré A2 des PEM d’avril 2004 et l’annexe IV 
des PEM de mai 1993 ; voir aussi Anne-Marie Gulde et Marianne 
Schulze-Ghattas, « Purchasing Power Parity Based Weights for the 
World Economic Outlook », dans Staff Studies for the World Economic 
Outlook (Washington, Fonds monétaire international, décembre 1993), 
pages 106–23.

conversion en dollars aux taux de change moyens du 
marché pour les années indiquées.

•• Les taux composites de chômage et de croissance de 
l’emploi sont pondérés par la population active des 
pays, exprimée en pourcentage de la population ac-
tive du groupe considéré. 

•• Pour ce qui est des statistiques du secteur extérieur, 
les chiffres composites représentent la somme des 
données pour chaque pays, après conversion en dol-
lars aux cours de change moyens des années indi-
quées pour la balance des paiements et aux cours en 
fin d’année pour la dette libellée en monnaies autres 
que le dollar. 

•• En ce qui concerne toutefois les volumes et les prix 
du commerce extérieur, les chiffres composites re-
présentent la moyenne arithmétique des pourcen-
tages de variation enregistrés par les différents pays, 
pondérée par la valeur en dollars de leurs expor-
tations ou importations respectives exprimées en 
pourcentage des exportations ou des importations 
au niveau mondial ou pour le groupe considéré (en-
registrées l’année précédente). 

•• Sauf indication contraire, les chiffres composites 
sont calculés pour les groupes de pays s’ils repré-
sentent au moins 90 % des pondérations du groupe.
Les données se rapportent aux années civiles, sauf 

pour un petit nombre de pays qui utilisent les exer-
cices budgétaires. Le tableau F indique les pays dont 
la période de déclaration est différente pour les don-
nées relatives aux comptes nationaux et aux finances 
publiques. 

Pour certains pays, les chiffres de 2017 et des années 
antérieures reposent sur des estimations, et non sur des 
données réelles. Le tableau G donne pour chaque pays 
les dernières données réelles pour les indicateurs des 
comptes nationaux, des prix, des finances publiques et 
de la balance des paiements. 

Notes sur les pays
•• Les données sur les prix à la consommation pour 

l’Argentine avant décembre 2013 correspondent 
à l’indice des prix à la consommation (IPC) 
pour le Grand Buenos Aires, tandis que, de dé-
cembre 2013 à octobre 2015, il s’agit de l’IPC na-
tional. Le gouvernement qui est entré en fonction en 
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décembre 2015 a mis fin à l’IPC national, affirmant 
qu’il était incorrect, et a publié un nouvel IPC pour 
le Grand Buenos Aires le 15 juin 2016 (un nouvel 
IPC national a été diffusé à compter de juin 2017). 
Lors de sa réunion du 9 novembre 2016, le conseil 
d’administration du FMI a jugé que les nouvelles 
séries relatives à l’IPC sont conformes aux normes 
internationales et a levé la déclaration de censure 
adoptée en 2013. Comme ces séries n’ont pas la 
même couverture géographique et n’emploient ni 
les mêmes pondérations, ni les mêmes méthodes 
d’échantillonnage, ni la même méthodologie, l’infla-
tion moyenne pour 2014, 2015 et 2016 et l’infla-
tion en fin de période pour 2015 et 2016 n’appa-
raissent pas dans l’édition d’avril 2018 des PEM.

•• Les autorités de l’Argentine ont mis fin à la publi-
cation des données sur le marché du travail en dé-
cembre 2015 et ont publié de nouvelles séries à 
compter du deuxième trimestre de 2016.

•• Les prix à la consommation de l’Argentine et du 
Venezuela sont exclus de tous les agrégats des 
groupes des PEM.

•• Les estimations du solde primaire de la Grèce 
pour 2016 reposent sur des données préliminaires 
relatives à la procédure des déficits excessifs qui sont 
établies sur la base des droits constatés (SEC 2010) 
et sont fournies par le Service national des statis-
tiques au 23 octobre 2017. Les données budgétaires 
depuis 2010 sont ajustées conformément aux défini-
tions du programme. 

•• Les taux de croissance du PIB réel de l’Inde sont 
tirés des comptes nationaux, avec comme année 
de référence 2004/05 pour la période 1998–2011 
et 2011/12 pour les années ultérieures. 

•• Du fait de la guerre civile et de l’insuffisance des ca-
pacités, la fiabilité des données relatives à la Libye, en 
particulier les projections à moyen terme, est faible.

•• Les données pour la Syrie sont exclues à compter 
de 2011 en raison de la situation politique incertaine. 

•• L’établissement des perspectives économiques du 
Venezuela, y compris l’évaluation de l’évolution éco-
nomique passée et actuelle comme base des projec-
tions, est compliqué par l’absence d’entretiens avec 
les autorités (la dernière consultation au titre de l’ar-
ticle IV a eu lieu en 2004), de longs intervalles dans 
la réception de données comportant des lacunes, la 

fourniture incomplète d’informations et des diffi-
cultés dans l’interprétation de certains indicateurs 
économiques étant donné l’évolution économique. 
Les comptes budgétaires incluent l’administration 
centrale et Petróleos de Venezuela S.A. (PDVSA), et 
les données pour la période 2016–23 sont des esti-
mations des services du FMI. Les recettes incluent 
les estimations par les services du FMI des bénéfices 
en monnaies étrangères transférés par la banque cen-
trale à l’État (achat de dollars américains au taux le 
plus élevé et vente à un taux inférieur dans un sys-
tème de taux de change multiples) et excluent les 
estimations par les services du FMI des recettes de 
la vente par PDVSA des actifs de PetroCaribe à la 
banque centrale. Les effets de l’hyperinflation et les 
lacunes observées dans les données signifient que les 
indicateurs macroéconomiques projetés par les ser-
vices du FMI doivent être interprétés avec prudence. 
Par exemple, le PIB nominal est estimé en suppo-
sant que le déflateur du PIB augmente en phase avec 
la projection de l’inflation moyenne établie par les 
services du FMI. Le ratio dette publique extérieure/
PIB est projeté à l’aide de l’estimation du taux de 
change moyen pour l’année qui est établie par les 
services du FMI. Les comptes budgétaires pour 
2010–23 correspondent à l’administration centrale 
et à PDVSA. Les comptes budgétaires avant 2010 
correspondent à l’administration centrale, aux entre-
prises publiques (y compris PDVSA), à la caisse de 
sécurité sociale (Instituto Venezolano de los Seguros 
Sociales (IVSS)) et au fonds de garantie des dé-
pôts (Fondo de Garantía de Depósitos y Protección 
Bancaria (FOGADE)). 

Classification des pays 
Résumé 

Les pays sont répartis en deux groupes principaux : 
pays avancés, et pays émergents et pays en dévelop-
pement4. Loin d’être fixée en fonction de critères 

4Dans la présente étude, les termes « pays » et « économie » ne se 
rapportent pas nécessairement à une entité territoriale constituant 
un État au sens où l’entendent le droit et les usages internationaux. 
Ils s’appliquent aussi à certaines entités territoriales qui ne sont pas 
des États, mais qui établissent indépendamment des statistiques 
distinctes.
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immuables, économiques ou autres, cette classifica-
tion évolue au fil des années. Elle a pour but de faci-
liter l’analyse en permettant d’organiser les données de 
manière aussi significative que possible. Le tableau A 
donne un aperçu de la classification des pays, avec le 
nombre de pays appartenant à chaque groupe présenté 
par région ainsi que des indicateurs de la taille de leur 
économie (PIB calculé sur la base des parités de pou-
voir d’achat, total des exportations de biens et de ser-
vices et population). 

Un certain nombre de pays ne figurent pas actuelle-
ment dans cette classification et ne sont pas inclus dans 
l’analyse. Cuba et la République populaire démocra-
tique de Corée ne sont pas membres du FMI, qui, en 
conséquence, n’assure aucun suivi de leur économie. 

Caractéristiques générales et composition  
des différents groupes de pays dans  
la classification des Perspectives  
de l’économie mondiale
Pays avancés 

Le tableau B donne la composition du groupe des 
pays avancés (39 pays). Les sept pays de ce groupe 
dont les PIB calculés sur la base des taux de change 
du marché sont les plus élevés — États-Unis, Japon, 
Allemagne, France, Italie, Royaume-Uni et Canada — 
forment le sous-groupe dit des principaux pays avancés, 
souvent appelé le Groupe des Sept, ou G-7. Les pays 
membres de la zone euro constituent un autre sous-
groupe. Les chiffres composites figurant dans les ta-
bleaux sous la rubrique « zone euro » se rapportent 
aux pays qui en font actuellement partie, et cela vaut 
pour toutes les années, bien que le nombre des pays 
membres ait augmenté au fil du temps. 

Le tableau C donne la liste des pays membres de 
l’Union européenne, qui ne sont pas tous classés parmi 
les pays avancés dans les PEM. 

Pays émergents et pays en développement 

Le groupe des pays émergents et des pays en déve-
loppement (154 pays) rassemble tous les pays qui ne 
sont pas des pays avancés. 

Les pays émergents et les pays en développement 
sont regroupés par région : Afrique subsaharienne (AfSS), 

Amérique latine et Caraïbes (ALC), pays émergents et en 
développement d’Asie, Communauté des États indépen-
dants (CEI), pays émergents et en développement d’Eu-
rope (on parle parfois d’Europe centrale et orientale), et 
Moyen-Orient, Afrique du Nord, Afghanistan et Pakistan 
(MOANAP). 

Les pays émergents et les pays en développement 
sont aussi subdivisés en fonction de critères analytiques, 
qui tiennent à la source de leurs recettes d’exportation 
et à la distinction entre pays créanciers nets et pays dé-
biteurs nets. Les tableaux D et E donnent le détail de la 
composition des pays émergents et en développement, 
classés par région et en fonction de critères analytiques. 

La classification des pays selon le critère analytique, 
par source de recettes d’exportation, distingue deux ca-
tégories : les combustibles (Classification type pour le 
commerce international — CTCI, section 3) et les 
autres produits, dont les produits de base autres que les 
combustibles (CTCI, sections 0, 1, 2, 4 et 68). Les pays 
sont classés dans l’un ou l’autre de ces groupes lorsque 
leur principale source de recettes d’exportation dépasse 
50 % de leurs exportations, en moyenne, entre 2012 
et 2016. 

La classification en fonction de critères financiers 
distingue les pays créanciers nets, les pays débiteurs nets, 
les pays pauvres très endettés (PPTE) et les pays en déve-
loppement à faible revenu (PDFR). Les pays sont classés 
parmi les débiteurs nets lorsque leur dernière posi-
tion extérieure globale nette, si elle est disponible, est 
négative ou que le solde courant qu’ils ont accumulé 
entre 1972 (ou une année antérieure si des données 
sont disponibles) et 2016 est négatif. Les pays débi-
teurs nets sont aussi différenciés selon la situation du 
service de la dette5. 

Le groupe des PPTE comprend tous les pays qui, 
selon le FMI et la Banque mondiale, peuvent parti-
ciper à l’initiative PPTE en vue de ramener leur dette 
extérieure à un niveau viable dans un délai relativement 

5Pendant la période 2012–16, 25 pays ont accumulé des arriérés 
de paiements extérieurs ou ont conclu des accords de rééchelonne-
ment de leur dette avec des créanciers officiels ou des banques com-
merciales. Ce groupe de pays est désigné sous le nom de pays ayant 
accumulé des arriérés ou bénéficié d’un rééchelonnement entre 2012 
et 2016.
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bref6. Nombre de ces pays ont déjà bénéficié d’un allé-
gement de la dette et ont pu sortir de l’initiative.

Les pays en développement à faible revenu sont les 
pays qui ont un revenu par habitant inférieur à un 
certain niveau (qui est fixé actuellement à 2.700 dol-
lars pour 2016 selon la méthode Atlas de la Banque 

6Voir David Andrews, Anthony R. Boote, Syed S. Rizavi et 
Sukwinder Singh, Allégement de la dette des pays à faible revenu : 
l’initiative renforcée en faveur des pays pauvres très endettés, bro-
chure du FMI no 51 (Washington, Fonds monétaire international, 
novembre 1999).

mondiale), des caractéristiques structurelles qui corres-
pondent à un développement et à une transformation 
structurelle limités, ainsi que des relations financières 
extérieures insuffisantes pour être considérés de ma-
nière générale comme des pays émergents.
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Tableau A.  Classification par groupes types et parts des divers groupes dans le PIB global,
le total des exportations de biens et de services et la population mondiale en 20171

(En pourcentage du total pour le groupe considéré ou du total mondial)

PIB
Exportations de biens

et de services Population

Nombre
de pays Pays avancés Monde Pays avancés Monde Pays avancés Monde

Pays avancés 39 100,0 41,3 100,0 63,6 100,0 14,4
États-Unis 36,9 15,3 16,2 10,3 30,6 4,4
Zone euro 19 28,1 11,6 41,4 26,3 31,8 4,6

Allemagne 7,9 3,3 12,1 7,7 7,8 1,1
France 5,4 2,2 5,4 3,4 6,1 0,9
Italie 4,4 1,8 4,2 2,7 5,7 0,8
Espagne 3,4 1,4 3,1 2,0 4,4 0,6

Japon 10,3 4,3 6,1 3,9 11,9 1,7
Royaume-Uni 5,6 2,3 5,6 3,5 6,2 0,9
Canada 3,4 1,4 3,5 2,3 3,4 0,5
Autres pays avancés 16 15,7 6,5 27,3 17,3 16,0 2,3

Pour mémoire
Principaux pays avancés 7 74,0 30,6 53,1 33,8 71,7 10,4

Pays émergents
et pays en

développement Monde

Pays émergents
et pays en

développement Monde

Pays émergents
et pays en

développement Monde

Pays émergents et pays en développement 154 100,0 58,7 100,0 36,4 100,0 85,6

Par région
Communauté des États indépendants2 12 7,6 4,5 7,5 2,7 4,5 3,9

Russie 5,4 3,2 5,0 1,8 2,3 2,0
Pays émergents et en développement d’Asie 30 55,2 32,4 49,5 18,0 56,6 48,5

Chine 31,1 18,2 29,4 10,7 22,0 18,8
Inde 12,7 7,4 6,0 2,2 20,9 17,9
Chine et Inde non comprises 28 11,5 6,7 14,1 5,2 13,8 11,8

Pays émergents et en développement d’Europe 12 6,1 3,6 9,9 3,6 2,8 2,4
Amérique latine et Caraïbes 32 13,1 7,7 14,1 5,1 9,8 8,4

Brésil 4,3 2,6 3,1 1,1 3,3 2,8
Mexique 3,3 1,9 5,3 1,9 2,0 1,7

Moyen-Orient, Afrique du Nord, Afghanistan et 
Pakistan 23 12,8 7,5 14,6 5,3 10,9 9,3
Moyen-Orient et Afrique du Nord 21 11,3 6,6 14,2 5,2 7,2 6,1

Afrique subsaharienne 45 5,1 3,0 4,4 1,6 15,3 13,1
Afrique du Sud et Nigéria non compris 43 2,6 1,5 2,6 0,9 11,4 9,8

Classification analytique3

Source des recettes d’exportation
Combustibles 28 17,9 10,5 20,8 7,6 11,8 10,1
Autres produits 125 82,1 48,2 79,2 28,9 88,2 75,5

Dont : produits primaires 31 4,8 2,8 5,1 1,9 8,4 7,2

Source de financement extérieur
Pays débiteurs (net) 121 49,8 29,2 46,5 16,9 67,1 57,4
Pays débiteurs (net), selon

le service de la dette
Pays ayant accumulé des arriérés et/ou 

bénéficié d’un rééchelonnement entre  
2012 et 2016 25 3,3 1,9 2,3 0,8 5,7 4,8

Autres groupes
Pays pauvres très endettés 39 2,5 1,4 1,9 0,7 11,5 9,8
Pays en développement à faible revenu 59 7,1 4,2 6,7 2,4 22,7 19,4

1Les parts de PIB sont fondées sur le calcul des PIB des pays à parité des pouvoirs d’achat (PPA). Le nombre de pays indiqué pour chaque groupe corres-
pond à ceux dont les données sont incluses dans le total.
2La Géorgie, le Turkménistan et l’Ukraine, qui ne sont pas membres de la Communauté des États indépendants, sont inclus dans ce groupe pour des raisons 
de géographie et de similitude de structure économique.
3La Syrie est exclue du groupe classé par source des recettes d’exportation, et le Soudan du Sud et la Syrie sont exclus du groupe classé par la source de 
financement extérieur net en raison de l’insuffisance des données.
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Tableau B.  Pays avancés classés par sous-groupe

Principales zones monétaires

États-Unis
Japon
Zone euro

Zone euro
Allemagne France Malte 
Autriche Grèce Pays-Bas
Belgique Irlande Portugal
Chypre Italie République slovaque
Espagne Lettonie Slovénie
Estonie Lituanie
Finlande Luxembourg

Principaux pays avancés
Allemagne France Royaume-Uni
Canada Italie
États-Unis Japon

Autres pays avancés
Australie Macao (RAS)2 Singapour
Corée Norvège Suède
Danemark Nouvelle-Zélande Suisse
Hong Kong (RAS)1 Porto Rico Taiwan, prov. chinoise de
Islande République tchèque
Israël Saint-Marin

1Le 1er juillet 1997, Hong Kong, dont le territoire a été rétrocédé à la République populaire de Chine, 
est devenue une région administrative spéciale de la Chine.
2Le 20 décembre 1999, Macao, dont le territoire a été rétrocédé à la République populaire de Chine, 
est devenue une région administrative spéciale de la Chine

Tableau C.  Union européenne
Allemagne France Pologne
Autriche Grèce Portugal
Belgique Hongrie République slovaque
Bulgarie Irlande République tchèque
Chypre Italie Roumanie
Croatie Lettonie Royaume-Uni
Danemark Lituanie Slovénie
Espagne Luxembourg Suède
Estonie Malte
Finlande Pays-Bas 
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Tableau D.  Pays émergents et pays en développement classés par région  
et par principale source de recettes d’exportation

Combustibles Autres produits, dont produits primaires

Communauté des États indépendants
Azerbaïdjan Ouzbékistan 
Kazakhstan
Russie
Turkménistan1

Pays émergents et en développement d’Asie
Brunei Darussalam Îles Marshall
Timor-Leste Îles Salomon

Mongolie
Papouasie-Nouvelle-Guinée
République dém. pop. lao
Tuvalu

Amérique latine et Caraïbes
Bolivie Argentine
Équateur Chili
Trinité-et-Tobago Guyana
Venezuela Paraguay

Suriname
Uruguay

Moyen-Orient, Afrique du Nord, Afghanistan et Pakistan
Algérie Afghanistan
Arabie saoudite Mauritanie
Bahreïn Maroc
Émirats arabes unis Soudan
Iran
Iraq
Koweït
Libye
Oman
Qatar
Yémen

Afrique subsaharienne
Angola Afrique du Sud
Congo, Rép. du Burkina Faso
Gabon Burundi
Guinée équatoriale Congo, Rép. dém. du
Nigéria Côte d’Ivoire
Soudan du Sud Érythrée
Tchad Guinée

Guinée Bissau
Libéria
Malawi
Mali
République centrafricaine
Sierra Leone
Zambie

1Le Turkménistan, qui n’est pas membre de la Communauté des États indépendants, est inclus dans ce groupe pour des raisons de géographie et de 
similitude de structure économique.
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Position
extérieure nette1

Pays
pauvres très

endettés2

Pays en 
développement à 

faible revenu

Communauté des États indépendants

Arménie *

Azerbaïdjan •

Bélarus *

Géorgie3 *

Kazakhstan *

Moldova * *

Ouzbékistan • *

République kirghize * *

Russie •

Tadjikistan * *

Turkménistan3 *

Ukraine3 *

Pays émergents et en développement d’Asie

Bangladesh * *

Bhoutan * *

Brunei Darussalam •

Cambodge * *

Chine •

Fidji *

Îles Marshall *

Îles Salomon * *

Inde *

Indonésie *

Kiribati • *
Malaisie •
Maldives *
Micronésie •
Mongolie *

Myanmar * *

Nauru *

Népal • *

Palaos •

Papouasie-Nouvelle-Guinée * *

Philippines *

République dém. pop. lao * *

Samoa *
Sri Lanka *

Thaïlande *

Timor-Leste • *

Tonga *
Tuvalu *

Vanuatu *

Viet Nam * *

Position
extérieure nette1

Pays
pauvres très

endettés2

Pays en 
développement à 

faible revenu

Pays émergents et en développement d’Europe

Albanie *

Bosnie-Herzégovine *

Bulgarie *

Croatie *

Hongrie *

Kosovo *

Macédoine, ex-Rép. youg. de *

Monténégro *

Pologne *

Roumanie *

Serbie *

Turquie *

Amérique latine et Caraïbes

Antigua-et-Barbuda *

Argentine •
Bahamas *

Barbade *

Belize *

Bolivie * •
Brésil *

Chili *

Colombie *

Costa Rica *

Dominique *

El Salvador *

Équateur *

Grenade *

Guatemala *

Guyana * •

Haïti * • *

Honduras * • *

Jamaïque *

Mexique *

Nicaragua * • *

Panama *

Paraguay *

Pérou *

République dominicaine *

Saint-Kitts-et-Nevis *
Saint-Vincent-et-les 

Grenadines *
Sainte-Lucie *

Suriname *

Trinité-et-Tobago •
Uruguay *

Venezuela •

Tableau E.  Pays émergents et en développement classés par région, par position extérieure nette et appartenance 
aux groupes des pays pauvres très endettés et des pays en développement à faible revenu
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Position
extérieure nette1

Pays
pauvres très

endettés2

Pays en 
développement à 

faible revenu

Moyen-Orient, Afrique du Nord, Afghanistan et Pakistan

Afghanistan • • *

Algérie •

Arabie saoudite •

Bahreïn •

Djibouti * *

Égypte *

Émirats arabes unis •

Iran •

Iraq •

Jordanie *

Koweït •

Liban *

Libye •

Maroc *

Mauritanie * • *

Oman •

Pakistan *

Qatar •

Somalie * * *

Soudan * * *

Syrie4 . . .

Tunisie *

Yémen * *

Afrique subsaharienne

Afrique du Sud •

Angola •

Bénin * • *

Botswana •

Burkina Faso * • *

Burundi * • *

Cabo Verde *

Cameroun * • *

Comores * • *

Congo, Rép. dém. du * • *

Position
extérieure nette1

Pays
pauvres très

endettés2

Pays en 
développement à 

faible revenu

Congo, Rép. du * • *

Côte d’Ivoire * • *

Érythrée * * *

Éthiopie * • *

Gabon •

Gambie * • *
Ghana * • *

Guinée * • *

Guinée Bissau * • *

Guinée équatoriale *

Kenya * *

Lesotho * *

Libéria * • *

Madagascar * • *

Malawi * • *

Mali * • *

Maurice •

Mozambique * • *

Namibie *

Niger * • *

Nigéria * *

Ouganda * • *

République centrafricaine * • *

Rwanda * • *

São Tomé-et-Príncipe * • *

Sénégal * • *

Seychelles *

Sierra Leone * • *

Soudan du Sud4 . . .  *

Swaziland •

Tanzanie * • *

Tchad * • *

Togo * • *

Zambie * • *

Zimbabwe * *

Tableau E.  Pays émergents et en développement classés par région, par position extérieure nette et appartenance 
aux groupes des pays pauvres très endettés et des pays en développement à faible revenu  (fin)

1La présence d’un rond (astérisque) indique que le pays est un créditeur (débiteur) net.
2La présence d’un rond au lieu d’un astérisque indique que le pays a atteint le point d’achèvement, ce qui lui permet de recevoir l’allégement de dette total qui a été permis au 
point de décision.
3La Géorgie, le Turkménistan et l’Ukraine, qui ne sont pas membres de la Communauté des États indépendants, sont inclus dans ce groupe pour des raisons de géographie et de 
similitude de structure économique.
4Le Soudan du Sud et la Syrie sont exclus du groupe classé par la source de financement extérieur net en raison de leur base de données encore en cours de composition.
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Tableau F.  Pays dont la période de déclaration est différente1

Comptes nationaux Finances publiques

Bahamas Juil./juin
Bangladesh Juil./juin
Barbade Avril/mars
Belize Avril/mars
Bhoutan Juil./juin Juil./juin
Botswana Avril/mars
Dominique Juil./juin
Égypte Juil./juin Juil./juin
Éthiopie Juil./juin Juil./juin
Haïti Oct./sept. Oct./sept.
Hong Kong (RAS) Avril/mars
Inde Avril/mars Avril/mars
Iran Avril/mars Avril/mars
Jamaïque Avril/mars
Lesotho Avril/mars Avril/mars
Malawi Juil./juin
Îles Marshall Oct./sept. Oct./sept.
Maurice Juil./juin
Micronésie Oct./sept. Oct./sept.
Myanmar Oct./sept. Oct./sept.
Nauru Juil./juin Juil./juin
Népal Août/juil. Août/juil.
Pakistan Juil./juin Juil./juin
Palaos Oct./sept. Oct./sept.
Porto Rico Juil./juin Juil./juin
Sainte-Lucie Avril/mars
Samoa Juil./juin Juil./juin
Singapour Avril/mars
Swaziland Avril/mars
Thaïlande Oct./sept.
Trinité-et-Tobago Oct./sept.

1Sauf indication contraire, toutes les données portent sur les années civiles.
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Tableau G.  Principaux documents relatifs aux données

Pays Devise

Comptes nationaux Prix (IPC)

Source de 
données 

historiques1

Dernières 
données 
annuelles 

disponibles
Année de 
référence2

Système 
des 

comptes 
nationaux

Utilisation 
d’une méthode 

à bases 
enchaînées3

Source de 
données 

historiques1

Dernières 
données 
annuelles 

disponibles

Afghanistan Afghani BSN 2016 2002/03 SCN 1993 BSN 2015

Afrique du Sud Rand sud-africain BSN 2017 2010 SCN 1993 BSN 2017

Albanie Lek albanais Services du FMI 2016 1996 SCN 1993 Depuis 1996 BSN 2016

Algérie Dinar algérien BSN 2016 2001 SCN 1993 Depuis 2005 BSN 2016

Allemagne Euro BSN 2017 2010 SECN 2010 Depuis 1991 BSN 2017

Angola Kwanza angolais MEP 2015 2002 SECN 1995 BSN 2015

Antigua-et-Barbuda Dollar des Caraïbes 
orientales

BC 2016 20066 SCN 1993 BSN 2016

Arabie saoudite Riyal saoudien BSN et MEP 2016 2010 SCN 1993 BSN et MEP 2016

Argentine Peso argentin BSN 2017 2004 SCN 2008 BSN 2016

Arménie Dram arménien BSN 2016 2005 SCN 2008 BSN 2016

Australie Dollar australien BSN 2017 2015/16 SCN 2008 Depuis 1980 BSN 2016

Autriche Euro BSN 2016 2010 SECN 2010 Depuis 1995 BSN 2016

Azerbaïdjan Manat d’Azerbaïdjan BSN 2016 2005 SCN 1993 Depuis 1994 BSN 2016

Bahamas Dollar des Bahamas BSN 2016 2012 SCN 1993 BSN 2016

Bahreïn Dinar de Bahreïn BSN 2016 2010 SCN 2008 BSN 2016

Bangladesh Taka du Bangladesh BSN 2016 2005 SCN 1993 BSN 2016

Barbade Dollar de la Barbade BSN et BC 2014 19746 SCN 1993 BSN 2016

Bélarus Rouble biélorusse BSN 2016 2014 SCN 2008 Depuis 2005 BSN 2016

Belgique Euro BC 2016 2015 SECN 2010 Depuis 1995 BC 2016

Belize Dollar du Belize BSN 2016 2000 SCN 1993 BSN 2015

Bénin Franc CFA BSN 2014 2007 SCN 1993 BSN 2016

Bhoutan Ngultrum  
du Bhoutan

BSN 2015/16 2000/016 SCN 1993 BC 2015/16

Bolivie Boliviano bolivien BSN 2016 1990 Autre BSN 2016

Bosnie-Herzégovine Mark convertible BSN 2016 2010 SECN 2010 Depuis 2000 BSN 2016

Botswana Pula du Botswana BSN 2015 2006 SCN 1993 BSN 2016

Brésil Real brésilien BSN 2017 1995 SCN 2008 BSN 2016

Brunei Darussalam Dollar de Brunei BSN et DAP 2016 2010 SCN 1993 BSN et DAP 2016

Bulgarie Lev bulgare BSN 2016 2010 SECN 2010 Depuis 1996 BSN 2016

Burkina Faso Franc CFA BSN et MEP 2016 1999 SCN 1993 BSN 2016

Burundi Franc burundais BSN 2015 2005 SCN 1993 BSN 2016

Cabo Verde Escudo cap-verdien BSN 2016 2007 SCN 2008 Depuis 2011 BSN 2016

Cambodge Riel cambodgien BSN 2016 2000 SCN 1993 BSN 2016

Cameroun Franc CFA BSN 2016 2005 SCN 1993 BSN 2016

Canada Dollar canadien BSN 2016 2007 SCN 2008 Depuis 1980 BSN 2016

Chili Peso chilien BC 2017 20136 SCN 2008 Depuis 2003 BSN 2016

Chine Yuan chinois BSN 2017 2015 SCN 2008 BSN 2016

Chypre Euro BSN 2016 2005 SECN 2010 Depuis 1995 BSN 2016

Colombie Peso colombien BSN 2017 2005 Autre Depuis 2000 BSN 2016

Comores Franc comorien MEP 2015 2000 Autre BSN 2015

Congo, Rép. dém. du Franc congolais BSN 2016 2005 SCN 1993 BC 2015
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Tableau G.  Principaux documents relatifs aux données  (suite)

Pays

Finances publiques Balance des paiements

Source de données 
historiques1

Dernières 
données 
annuelles 

disponibles

Manuel 
statistique 
utilisé à la 

source
Couverture des 
sous-secteurs4

Pratique 
comptable5

Source de données 
historiques1

Dernières 
données 
annuelles 

disponibles

Manuel 
statistique 
utilisé à la 

source

Afghanistan MdF 2017 2001 AC C BSN, MdF et BC 2017 MBP 5

Afrique du Sud MdF 2016 2001 AC, AEF, CSS C BC 2016 MBP 6

Albanie Services du FMI 2016 1986 AC, AL, CSS, SPM, 
SPNF

Autre BC 2016 MBP 6

Algérie MdF 2016 1986 AC C BC 2016 MBP 6

Allemagne BSN 2017 2001 AC, AEF, AL, CSS E BC 2017 MBP 6

Angola MdF 2016 2001 AC, AL Autre BC 2016 MBP 6

Antigua-et-Barbuda MdF 2016 2001 AC C BC 2016 MBP 6

Arabie saoudite MdF 2016 2014 AC C BC 2016 MBP 6

Argentine MEP 2017 1986 AC, AEF, CSS C BSN 2017 MBP 6

Arménie MdF 2016 2001 AC C BC 2016 MBP 6

Australie MdF 2016 2014 AC, AEF, AL, CT E BSN 2017 MBP 6

Autriche BSN 2016 2001 AC, AEF, AL, CSS E BC 2016 MBP 6

Azerbaïdjan MdF 2015 Autre AC C BC 2016 MBP 6

Bahamas MdF 2016/17 2001 AC C BC 2017 MBP 5

Bahreïn MdF 2016 2001 AC C BC 2017 MBP 6

Bangladesh MdF 2015/16 Autre AC C BC 2016 MBP 6

Barbade MdF 2016/17 1986 AC C BC 2016 MBP 5

Bélarus MdF 2016 2001 AC, AL, CSS C BC 2016 MBP 6

Belgique BC 2016 SECN 2010 AC, AEF, AL, CSS E BC 2016 MBP 6

Belize MdF 2016/17 1986 AC,SPM Mixte BC 2016 MBP 6

Bénin MdF 2016 1986 AC C BC 2016 MBP 6

Bhoutan MdF 2015/16 1986 AC C BC 2014/15 MBP 6

Bolivie MdF 2016 2001 AC, AL, CSS, SPFNM, 
SPNF

C BC 2016 MBP 6

Bosnie-Herzégovine MdF 2015 2001 AC, AEF, AL, CSS Mixte BC 2016 MBP 6

Botswana MdF 2015/16 1986 AC C BC 2015 MBP 5

Brésil MdF 2017 2001 AC, AEF, AL, CSS, 
SPM,SPNF

C BC 2017 MBP 6

Brunei Darussalam MdF 2016 Autre AC, ACB C BSN, MEP et DAP 2015 MBP 6

Bulgarie MdF 2016 2001 AC, AL, CSS C BC 2016 MBP 6

Burkina Faso MdF 2016 2001 AC CE BC 2016 MBP 6

Burundi MdF 2015 2001 AC E BC 2016 MBP 6

Cabo Verde MdF 2016 2001 AC E BSN 2016 MBP 6

Cambodge MdF 2016 1986 AC, AL E BC 2016 MBP 5

Cameroun MdF 2016 2001 AC, SPNF C MdF 2016 MBP 5

Canada MdF 2016 2001 AC, AEF, AL, CSS E BSN 2016 MBP 6

Chili MdF 2016 2001 AC, AL E BC 2017 MBP 6

Chine MdF 2017 Autre AC, AL C DAP 2017 MBP 6

Chypre BSN 2017 SECN 2010 AC, AL, CSS E BC 2016 MBP 6

Colombie MdF 2017 2001 AC, AEF, AL, CSS Autre BC et BSN 2017 MBP 6

Comores MdF 2016 1986 AC Mixte BC et services  
du FMI

2016 MBP 5

Congo, Rép. dém. du MdF 2016 2001 AC, AL E BC 2016 MBP 5
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Tableau G.  Principaux documents relatifs aux données  (suite)

Pays Devise

Comptes nationaux Prix (IPC)

Source de 
données 

historiques1

Dernières 
données 
annuelles 

disponibles
Année de 
référence2

Système 
des 

comptes 
nationaux

Utilisation 
d’une méthode 

à bases 
enchaînées3

Source de 
données 

historiques1

Dernières 
données 
annuelles 

disponibles

Congo, Rép. du Franc CFA BSN 2016 1990 SCN 1993 BSN 2016

Corée Won coréen BC 2017 2010 SCN 2008 Depuis 1980 BSN 2017

Costa Rica Colon costa-ricien BC 2016 2012 SCN 2008 BC 2016

Côte d’Ivoire Franc CFA BSN 2015 2009 SCN 1993 BSN 2017

Croatie Kuna croate BSN 2016 2010 SECN 2010 BSN 2017

Danemark Couronne danoise BSN 2017 2010 SECN 2010 Depuis 1980 BSN 2017

Djibouti Franc djiboutien BSN 2013 1990 Autre BSN 2017

Dominique Dollar des Caraïbes 
orientales

BSN 2015 2006 SCN 1993 BSN 2015

Égypte Livre égyptienne MEP 2016/17 2011/12 SCN 1993 BSN 2016/17

El Salvador Dollar EU BC 2016 1990 Autre BSN 2017

Émirats arabes unis Dirham des É.A.U. BSN 2016 2010 SCN 1993 BSN 2016

Équateur Dollar EU BC 2016 2007 SCN 1993 BSN et BC 2017

Érythrée Nakfa d’Érythrée Services du FMI 2006 2005 SCN 1993 BSN 2009

Espagne Euro BSN 2017 2010 SECN 2010 Depuis 1995 BSN 2017

Estonie Euro BSN 2017 2010 SECN 2010 Depuis 2010 BSN 2017

États-Unis Dollar EU BSN 2017 2009 Autre Depuis 1980 BSN 2017

Éthiopie Birr éthiopien BSN 2016/17 2015/16 SCN 1993 BSN 2016

Fidji Dollar de Fidji BSN 2017 20116 SCN 1993 BSN 2017

Finlande Euro BSN 2017 2010 SECN 2010 Depuis 1980 BSN 2017

France Euro BSN 2017 2010 SECN 2010 Depuis 1980 BSN 2017

Gabon Franc CFA MdF 2016 2001 SCN 1993 BSN 2017

Gambie Dalasi gambien BSN 2016 2004 SCN 1993 BSN 2016

Géorgie Lari géorgien BSN 2016 2000 SCN 1993 Depuis 1996 BSN 2017

Ghana Cedi ghanéen BSN 2016 2006 SCN 1993 BSN 2017

Grèce Euro BSN 2017 2010 SECN 2010 Depuis 1995 BSN 2017

Grenade Dollar des Caraïbes 
orientales

BSN 2016 2006 SCN 1993 BSN 2017

Guatemala Quetzal 
guatémaltèque

BC 2016 2001 SCN 1993 Depuis 2001 BSN 2016

Guinée Franc guinéen BSN 2016 2010 SCN 1993 BSN 2017

Guinée Bissau Franc CFA BSN 2015 2005 SCN 1993 BSN 2017

Guinée équatoriale Franc CFA MEP et BC 2016 2006 SCN 1993 MEP 2017

Guyana Dollar du Guyana BSN 2016 20066 SCN 1993 BSN 2016

Haïti Gourde haïtienne BSN 2016/17 1986/87 SCN 2008 BSN 2016/17

Honduras Lempira hondurien BC 2016 2000 SCN 1993 BC 2016

Hong Kong (RAS) Dollar de Hong Kong BSN 2017 2014 SCN 2008 Depuis 1980 BSN 2017

Hongrie Forint hongrois BSN 2017 2005 SECN 2010 Depuis 2005 OEI 2017

Îles Marshall Dollar EU BSN 2016/17 2003/04 SCN 1993 BSN 2016/17

Îles Salomon Dollar des Salomon BC 2016 2004 SCN 1993 BSN 2016

Inde Roupie indienne BSN 2016/17 2011/12 SCN 2008 BSN 2016/17

Indonésie Rupiah 
indonésienne

BSN 2017 2010 SCN 2008 BSN 2017



PERSPECTIVES DE L’ÉCONOMIE MONDIALE : REPRISE CYCLIQUE ET CHANGEMENT STRUCTUREL

238	 Fonds monétaire international | Avril 2018

Tableau G.  Principaux documents relatifs aux données  (suite)

Pays

Finances publiques Balance des paiements

Source de données 
historiques1

Dernières 
données 
annuelles 

disponibles

Manuel 
statistique 
utilisé à la 

source
Couverture des 
sous-secteurs4

Pratique 
comptable5

Source de données 
historiques1

Dernières 
données 
annuelles 

disponibles

Manuel 
statistique 
utilisé à la 

source

Congo, Rép. du MdF 2017 2001 AC E BC 2015 MBP 6

Corée MdF 2017 2001 AC C BC 2017 MBP 6

Costa Rica MdF et BC 2016 1986 AC C BC 2016 MBP 6

Côte d’Ivoire MdF 2016 1986 AC E BC 2015 MBP 6

Croatie MdF 2016 2001 AC, AL E BC 2016 MBP 6

Danemark BSN 2016 2001 AC, AL, CSS E BSN 2017 MBP 6

Djibouti MdF 2016 2001 AC E BC 2016 MBP 5

Dominique MdF 2015/16 1986 AC C BC 2015 MBP 6

Égypte MdF 2016/17 2001 AC, AL, CSS, SPM C BC 2016/17 MBP 5

El Salvador MdF et BC 2017 1986 AC, AL, CSS C BC 2016 MBP 6

Émirats arabes unis MdF 2016 2001 AC, ACB, AEF, CSS C BC 2016 MBP 5

Équateur BC et MdF 2016 1986 AC, AEF, AL, CSS, 
SPNF

C BC 2016 MBP 5

Érythrée MdF 2008 2001 AC C BC 2008 MBP 5

Espagne MdF et BSN 2016 SECN 2010 AC, AEF, AL, CSS E BC 2016 MBP 6

Estonie MdF 2017 1986/2001 AC, AL, CSS C BC 2016 MBP 6

États-Unis MEP 2017 2014 AC, AEF, AL E BSN 2016 MBP 6

Éthiopie MdF 2015/16 1986 AC, AEF, AL, SPNF C BC 2015/16 MBP 5

Fidji MdF 2016 1986 AC C BC 2016 MBP 6

Finlande MdF 2016 2001 AC, AL, CSS E BSN 2017 MBP 6

France BSN 2016 2001 AC, AL, CSS E BC 2017 MBP 6

Gabon Services du FMI 2017 2001 AC E BC 2016 MBP 5

Gambie MdF 2016 1986 AC C BC et services  
du FMI

2016 MBP 5

Géorgie MdF 2017 2001 AC, AL C BSN et BC 2016 MBP 5

Ghana MdF 2016 2001 AC C BC 2016 MBP 5

Grèce BSN 2016 2014 AC, AL, CSS E BC 2017 MBP 6

Grenade MdF 2017 2001 AC CE BC 2016 MBP 6

Guatemala MdF 2016 2001 AC C BC 2016 MBP 6

Guinée MdF 2016 2001 AC Autre BC et MEP 2016 MBP 6

Guinée Bissau MdF 2014 2001 AC E BC 2015 MBP 6

Guinée équatoriale MdF 2016 1986 AC C BC 2016 MBP 5

Guyana MdF 2016 1986 AC, CSS. SPNF C BC 2014 MBP 5

Haïti MdF 2016/17 2001 AC C BC 2016/17 MBP 5

Honduras MdF 2016 2014 AC, AL, CSS, SPNF E BC 2015 MBP 5

Hong Kong (RAS) BSN 2016/17 2001 AC C BSN 2016 MBP 6

Hongrie MEP et BSN 2016 SECN 2010 AC, AL, CSS, SPFNM E BC 2017 MBP 6

Îles Marshall MdF 2016/17 2001 AC, AL, CSS E BSN 2016/17 MBP 6

Îles Salomon MdF 2016 1986 AC C BC 2016 MBP 6

Inde MdF et services 
du FMI

2016/17 1986 AC, AEF C BC 2016/17 MBP 6

Indonésie MdF 2016 2001 AC, AL C BC 2017 MBP 6
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Tableau G.  Principaux documents relatifs aux données  (suite)

Pays Devise

Comptes nationaux Prix (IPC)

Source de 
données 

historiques1

Dernières 
données 
annuelles 

disponibles
Année de 
référence2

Système 
des 

comptes 
nationaux

Utilisation 
d’une méthode 

à bases 
enchaînées3

Source de 
données 

historiques1

Dernières 
données 
annuelles 

disponibles

Iran Rial iranien BC 2016/17 2011/12 SCN 1993 BC 2016/17

Iraq Dinar iraquien BSN 2016 2007 SCN 1968/93 BSN 2016

Irlande Euro BSN 2017 2015 SECN 2010 Depuis 1995 BSN 2017

Islande Couronne islandaise BSN 2017 2005 SECN 2010 Depuis 1990 BSN 2017

Israël Shekel israélien BSN 2017 2015 SCN 2008 Depuis 1995 BSN 2017

Italie Euro BSN 2016 2010 SECN 2010 Depuis 1980 BSN 2017

Jamaïque Dollar jamaïcain BSN 2016 2007 SCN 1993 BSN 2016

Japon Yen japonais DAP 2017 2011 SCN 2008 Depuis 1980 DAP 2017

Jordanie Dinar jordanien BSN 2016 1994 SCN 1993 BSN 2016

Kazakhstan Tenge Kazakh BSN 2016 2007 SCN 1993 Depuis 1994 BC 2016

Kenya Shilling du Kenya BSN 2016 2009 SCN 2008 BSN 2017

Kiribati Dollar australien BSN 2016 2006 SCN 2008 BSN 2016

Kosovo Euro BSN 2016 2015 SECN 2010 BSN 2016

Koweït Dinar koweïtien MEP et BSN 2016 2010 SCN 1993 BSN et MEP 2016

Lesotho Loti du Lesotho BSN 2015/16 2012/13 Autre BSN 2017

Lettonie Euro BSN 2017 2010 SECN 2010 Depuis 1995 BSN 2017

Liban Livre libanaise BSN 2013 2010 SCN 2008 Depuis 2010 BSN 2015/16

Libéria Dollar EU BC 2016 1992 SCN 1993 BC 2016

Libye Dinar libyien MEP 2016 2003 SCN 1993 BSN 2017

Lituanie Euro BSN 2017 2010 SECN 2010 Depuis 2005 BSN 2017

Luxembourg Euro BSN 2016 2010 SECN 2010 Depuis 1995 BSN 2016

Macao (RAS) Macanese pataca BSN 2016 2015 SCN 2008 Depuis 2001 BSN 2017

Macédoine,  
ex-Rép. youg. de

Dinar macédonien BSN 2017 2005 SECN 2010 BSN 2017

Madagascar Ariary malgache BSN 2015 2000 SCN 1968 BSN 2016

Malaisie Ringgit malaisien BSN 2017 2010 SCN 2008 BSN 2017

Malawi Kwacha malawien BSN 2011 2010 SCN 2008 BSN 2017

Maldives Rufiyaa des 
Maldives

MdF et BSN 2016 2014 SCN 1993 BC 2017

Mali Franc CFA BSN 2016 1999 SCN 1993 BSN 2016

Malte Euro BSN 2017 2010 SECN 2010 Depuis 2000 BSN 2017

Maroc Dirham marocain BSN 2016 2007 SCN 1993 Depuis 1998 BSN 2017

Maurice Roupie mauricienne BSN 2016 2006 SCN 1993 Depuis 1999 BSN 2016

Mauritanie Ouguiya 
mauritanienne

BSN 2014 2004 SCN 1993 BSN 2017

Mexique Peso mexicain BSN 2016 2013 SCN 2008 BSN 2017

Micronésie Dollar EU BSN 2014/15 2004 SCN 1993 BSN 2014/15

Moldova Leu moldave BSN 2016 1995 SCN 1993 BSN 2017

Mongolie Togrog mongol BSN 2016 2010 SCN 1993 BSN 2016

Monténégro Euro BSN 2016 2006 SECN 1995 BSN 2016

Mozambique Metical du 
Mozambique

BSN 2016 2009 SCN 1993/2008 BSN 2017

Myanmar Kyat du Myanmar MEP 2016/17 2010/11 Autre BSN 2016/17

Namibie Dollar namibien BSN 2016 2000 SCN 1993 BSN 2016

Nauru Dollar australien Autre 2015/16 2006/07 SCN 1993 BSN 2016/17

Népal Roupie népalaise BSN 2015/16 2000/01 SCN 1993 BC 2016/17

Nicaragua Cordoba 
nicaraguayen

BC 2016 2006 SCN 1993 Depuis 1994 BC 2017

Niger Franc CFA BSN 2016 2000 SCN 1993 BSN 2017

Nigéria Naira nigérien BSN 2017 2010 SCN 2008 BSN 2017
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Tableau G.  Principaux documents relatifs aux données  (suite)

Pays

Finances publiques Balance des paiements

Source de données 
historiques1

Dernières 
données 
annuelles 

disponibles

Manuel 
statistique 
utilisé à la 

source
Couverture des 
sous-secteurs4

Pratique 
comptable5

Source de données 
historiques1

Dernières 
données 
annuelles 

disponibles

Manuel 
statistique 
utilisé à la 

source

Iran MdF 2016/17 2001 AC C BC 2016/17 MBP 5

Iraq MdF 2016 2001 AC C BC 2016 MBP 5

Irlande MdF et BSN 2016 2001 AC, AL, CSS E BSN 2017 MBP 6

Islande BSN 2016 2001 AC, AEF, CSS E BC 2017 MBP 6

Israël MdF et BSN 2017 2001 AC, AL, CSS Autre BSN 2017 MBP 6

Italie BSN 2016 2001 AC, AL, CSS E BSN 2016 MBP 6

Jamaïque MdF 2016/17 1986 AC C BC 2016 MBP 5

Japon DAP 2016 2014 AC, AL, CSS E MdF 2016 MBP 6

Jordanie MdF 2016 2001 AC, SPNF C BC 2016 MBP 5

Kazakhstan BSN 2016 2001 AC, AL E BC 2016 MBP 6

Kenya MdF 2017 2001 AC E BC 2017 MBP 6

Kiribati MdF 2016 1986 AC, AL C BSN 2016 MBP 6

Kosovo MdF 2016 Autre AC, AL C BC 2016 MBP 5

Koweït MdF 2016 1986 AC Mixte BC 2016 MBP 6

Lesotho MdF 2016/17 2001 AC, AL C BC 2016/17 MBP 5

Lettonie MdF 2017 1986 AC, AL, CSS C BC 2017 MBP 6

Liban MdF 2015 2001 AC Mixte BC et services  
du FMI

2015 MBP 5

Libéria MdF 2016 2001 AC E BC 2016 MBP 5

Libye MdF 2017 1986 AC, AEF, AL C BC 2017 MBP 5

Lituanie MdF 2016 2014 AC, AL, CSS E BC 2016 MBP 6

Luxembourg MdF 2016 2001 AC, AL, CSS E BSN 2016 MBP 6

Macao (RAS) MdF 2016 2014 AC, CSS C BSN 2016 MBP 6

Macédoine,  
ex-Rép. youg. de

MdF 2017 1986 AC, AEF, CSS C BC 2017 MBP 6

Madagascar MdF 2016 1986 AC, AL C BC 2016 MBP 5

Malaisie MdF 2016 2001 AC, AEF, AL C BSN 2017 MBP 6

Malawi MdF 2016/17 1986 AC C BSN et DAP 2016 MBP 6

Maldives MdF 2017 1986 AC C BC 2016 MBP 5

Mali MdF 2016 2001 AC Mixte BC 2016 MBP 6

Malte BSN 2016 2001 AC, CSS E BSN 2016 MBP 6

Maroc MEP 2017 2001 AC E DAP 2017 MBP 6

Maurice MdF 2016/17 2001 AC, AL, SPNF C BC 2017 MBP 6

Mauritanie MdF 2017 1986 AC C BC 2016 MBP 5

Mexique MdF 2017 2014 AC, CSS, SPFNM, 
SPNF

C BC 2016 MBP 6

Micronésie MdF 2014/15 2001 AC, AEF, AL, CSS Autre BSN 2014/15 Autre

Moldova MdF 2016 1986 AC, AL, CSS C BC 2016 MBP 5

Mongolie MdF 2016 2001 AC, AEF, AL, CSS C BC 2016 MBP 6

Monténégro MdF 2016 1986 AC, AL, CSS C BC 2016 MBP 6

Mozambique MdF 2016 2001 AC, AEF Mixte BC 2017 MBP 6

Myanmar MdF 2016/17 Autre AC, SPNF C Services du FMI 2016/17 MBP 5

Namibie MdF 2016 2001 AC C BC 2015 MBP 6

Nauru MdF 2016/17 2001 AC Mixte Services du FMI 2014/15 MBP 6

Népal MdF 2015/16 2001 AC C BC 2015/16 MBP 5

Nicaragua MdF 2016 1986 AC, AL, CSS C Services du FMI 2016 MBP 6

Niger MdF 2017 1986 AC E BC 2017 MBP 6

Nigéria MdF 2017 2001 AC, AEF, AL C BC 2016 MBP 6
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Tableau G.  Principaux documents relatifs aux données  (suite)

Pays Devise

Comptes nationaux Prix (IPC)

Source de 
données 

historiques1

Dernières 
données 
annuelles 

disponibles
Année de 
référence2

Système 
des 

comptes 
nationaux

Utilisation 
d’une méthode 

à bases 
enchaînées3

Source de 
données 

historiques1

Dernières 
données 
annuelles 

disponibles

Norvège Couronne 
norvégienne

BSN 2017 2015 SECN 2010 Depuis 1980 BSN 2017

Nouvelle-Zélande Dollar néo-zélandais BSN 2017 2009/10 Autre Depuis 1987 BSN 2017

Oman Rial omani BSN 2015 2010 SCN 1993 BSN 2016

Ouganda Shilling ougandais BSN 2016 2010 SCN 1993 BC 2016/17

Ouzbékistan Sum ouzbek BSN 2016 1995 SCN 1993 BSN 2016

Pakistan Roupie pakistanaise BSN 2015/16 2005/066 SCN 1968/ 
1993

BSN 2016/17

Palaos Dollar EU MdF 2015/16 2004/05 SCN 1993 MdF 2015/16

Panama Dollar EU BSN 2017 2007 SCN 1993 Depuis 2007 BSN 2017

Papouasie- 
Nouvelle-Guinée

Kina papouan- 
néo-guinéen

BSN et MdF 2015 2013 SCN 1993 BSN 2015

Paraguay Guarani paraguayen BC 2016 1994 SCN 1993 BC 2017

Pays-Bas Euro BSN 2017 2010 SECN 2010 Depuis 1980 BSN 2017

Pérou Nouveau sol 
péruvien

BC 2017 2007 SCN 1993 BC 2017

Philippines Peso philippin BSN 2017 2000 SCN 2008 BSN 2017

Pologne Zloty polonais BSN 2017 2010 SECN 2010 Depuis 1995 BSN 2017

Porto Rico Dollar EU BSN 2014/15 1954 SCN 1968 MEP 2016

Portugal Euro BSN 2017 2011 SECN 2010 Depuis 1980 BSN 2017

Qatar Riyal qatarien BSN et MEP 2016 2013 SCN 1993 BSN et MEP 2017

République 
centrafricaine

Franc CFA BSN 2012 2005 SCN 1993 BSN 2015

République dém. 
pop. lao

Kip lao BSN 2016 2012 SCN 1993 BSN 2016

République 
dominicaine

Peso dominicain BC 2016 2007 SCN 2008 Depuis 2007 BC 2017

République kirghize Som kirghize BSN 2016 2005 SCN 1993 BSN 2017

République slovaque Euro BSN 2017 2010 SECN 2010 Depuis 1997 BSN 2017

République tchèque Couronne tchèque BSN 2017 2010 SECN 2010 Depuis 1995 BSN 2017

Roumanie Leu roumain BSN 2016 2010 SECN 2010 Depuis 2000 BSN 2016

Royaume-Uni Livre sterling BSN 2017 2015 SECN 2010 Depuis 1980 BSN 2017

Russie Rouble russe BSN 2017 2016 SCN 2008 Depuis 1995 BSN 2017

Rwanda Franc rwandais BSN 2016 2014 SCN 2008 BSN 2017

Saint-Kitts-et-Nevis Dollar des Caraïbes 
orientales

BSN 2016 20066 SCN 1993 BSN 2016

Saint-Marin Euro BSN 2016 2007 Autre BSN 2017

Saint-Vincent-et- 
les Grenadines

Dollar des Caraïbes 
orientales

BSN 2016 20066 SCN 1993 BSN 2016

Sainte-Lucie Dollar des Caraïbes 
orientales

BSN 2016 2006 SCN 1993 BSN 2016

Samoa Tala du Samoa BSN 2016/17 2009/10 SCN 1993 BSN 2016/17

São 
Tomé-et-Príncipe

Dobra de São 
Tomé-et-Príncipe

BSN 2016 2000 SCN 1993 BSN 2016

Sénégal Franc CFA BSN 2017 2000 SCN 1993 BSN 2016

Serbie Dinar serbe BSN 2016 2010 SECN 2010 Depuis 2010 BSN 2016

Seychelles Roupie seychelloise BSN 2015 2006 SCN 1993 BSN 2014
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Tableau G.  Principaux documents relatifs aux données  (suite)

Pays

Finances publiques Balance des paiements

Source de données 
historiques1

Dernières 
données 
annuelles 

disponibles

Manuel 
statistique 
utilisé à la 

source
Couverture des 
sous-secteurs4

Pratique 
comptable5

Source de données 
historiques1

Dernières 
données 
annuelles 

disponibles

Manuel 
statistique 
utilisé à la 

source

Norvège BSN et MdF 2016 2014 AC, AL, CSS E BSN 2017 MBP 6

Nouvelle-Zélande MdF 2016/17 2001 AC E BSN 2017 MBP 6

Oman MdF 2016 2001 AC C BC 2015 MBP 5

Ouganda MdF 2016 2001 AC C BC 2016 MBP 6

Ouzbékistan MdF 2016 Autre AC, AEF, AL, CSS C MEP 2016 MBP 6

Pakistan MdF 2016/17 1986 AC, AEF, AL C BC 2016 MBP 5

Palaos MdF 2015/16 2001 AC Autre MdF 2015/16 MBP 6

Panama MdF 2016 1986 AC, AEF, AL, CSS, 
SPNF

C BSN 2016 MBP 6

Papouasie- 
Nouvelle-Guinée

MdF 2015 1986 AC C BC 2015 MBP 5

Paraguay MdF 2016 2001 AC, AEF, AL, CSS, 
SPM, SPNF

C BC 2016 MBP 5

Pays-Bas MdF 2016 2001 AC, AL, CSS E BC 2016 MBP 6

Pérou MdF 2017 1986 AC, AEF, AL, CSS C BC 2017 MBP 5

Philippines MdF 2017 2001 AC, AL, CSS C BC 2016 MBP 6

Pologne MdF et BSN 2016 SECN 2010 AC, AL, CSS E BC 2016 MBP 6

Porto Rico MEP 2015/16 2001 Autre E ... ... ...

Portugal BSN 2016 2001 AC, AL, CSS E BC 2017 MBP 6

Qatar MdF 2015 1986 AC C BC et services  
du FMI

2017 MBP 5

République 
centrafricaine

MdF 2016 2001 AC C BC 2015 MBP 5

République dém. 
pop. lao

MdF 2016 2001 AC C BC 2016 MBP 5

République 
dominicaine

MdF 2016 2001 AC, AEF, AL, CSS, 
SPFNM 

Mixte BC 2016 MBP 6

République kirghize MdF 2016 Autre AC, AL, CSS C BC 2016 MBP 5

République slovaque BSN 2017 2001 AC, AL, CSS E BC 2017 MBP 6

République tchèque MdF 2016 2001 AC, AL, CSS E BSN 2017 MBP 6

Roumanie MdF 2016 2001 AC, AL, CSS C BC 2016 MBP 6

Royaume-Uni BSN 2017 2001 AC, AL E BSN 2017 MBP 6

Russie MdF 2017 2001 AC, AEF, CSS Mixte BC 2017 MBP 6

Rwanda MdF 2016 1986 AC, AL Mixte BC 2016 MBP 6

Saint-Kitts-et-Nevis MdF 2016 1986 AC, AEF C BC 2016 MBP 6

Saint-Marin MdF 2016 Autre AC Autre ... ... ...

Saint-Vincent-et- 
les Grenadines

MdF 2016 1986 AC C BC 2016 MBP 6

Sainte-Lucie MdF 2015/16 1986 AC C BC 2016 MBP 6

Samoa MdF 2016/17 2001 AC E BC 2016/17 MBP 6

São Tomé-et-Príncipe MdF et douanes 2016 2001 AC C BC 2016 MBP 6

Sénégal MdF 2016 2001 AC C BC et services  
du FMI

2017 MBP 5

Serbie MdF 2016 1986/2001 AC, AEF, AL, CSS C BC 2016 MBP 6

Seychelles MdF 2016 1986 AC, CSS C BC 2016 MBP 6
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Tableau G.  Principaux documents relatifs aux données  (suite)

Pays Devise

Comptes nationaux Prix (IPC)

Source de 
données 

historiques1

Dernières 
données 
annuelles 

disponibles
Année de 
référence2

Système 
des 

comptes 
nationaux

Utilisation 
d’une méthode 

à bases 
enchaînées3

Source de 
données 

historiques1

Dernières 
données 
annuelles 

disponibles

Sierra Leone Leone de Sierra 
Leone

BSN 2016 2006 SCN 1993 Depuis 2010 BSN 2016

Singapour Dollar de Singapour BSN 2017 2010 SCN 1993 BSN 2017

Slovénie Euro BSN 2017 2010 SECN 2010 Depuis 2000 BSN 2017

Somalie Dollar EU BC 2016 2012 SCN 1993 BC 2014

Soudan Livre soudanaise BSN 2015 1996 Autre BSN 2015

Soudan du Sud Livre 
sud-soudanaise

BSN 2016 2010 SCN 1993 BSN 2016

Sri Lanka Roupie sri-lankaise BSN 2017 2010 SCN 1993 BSN 2017

Suède Couronne suédoise BSN 2017 2016 SECN 2010 Depuis 1993 BSN 2017

Suisse Franc suisse BSN 2017 2010 SECN 2010 Depuis 1980 BSN 2017

Suriname Dollar surinamais BSN 2016 2007 SCN 1993 BSN 2017

Swaziland Lilangeni du 
Swaziland

BSN 2015 2011 SCN 1993 BSN 2017

Syrie Livre syrienne BSN 2010 2000 SCN 1993 BSN 2011

Tadjikistan Somoni du 
Tadjikistan

BSN 2017 1995 SCN 1993 BSN 2017

Taiwan, prov. 
chinoise de

Nouveau dollar de 
Taiwan

BSN 2016 2011 SCN 2008 BSN 2017

Tanzanie Shilling tanzanien BSN 2016 2007 SCN 1993 BSN 2017

Tchad Franc CFA BC 2017 2005 Autre BSN 2015

Thaïlande Baht thaïlandais MEP 2017 2002 SCN 1993 Depuis 1993 MEP 2017

Timor-Leste Dollar EU MdF 2016 20156 SCN 2008 BSN 2017

Togo Franc CFA BSN 2015 2007 SCN 1993 BSN 2016

Tonga Pa’anga des Tonga BC 2016 2010 SCN 1993 BC 2016

Trinité-et-Tobago Dollar de 
Trinité-et-Tobago

BSN 2016 2012 SCN 1993 BSN 2016

Tunisie Dinar tunisien BSN 2017 2004 SCN 1993 Depuis 2009 BSN 2016

Turkménistan Nouveau manat du 
Turkménistan

BSN 2017 2008 SCN 1993 Depuis 2000 BSN 2017

Turquie Livre turque BSN 2016 2009 SECN 1995 Depuis 2009 BSN 2017

Tuvalu Dollar australien Conseillers 
PFTAC

2015 2005 SCN 1993 BSN 2016

Ukraine Hryvnia ukrainienne BSN 2017 2010 SCN 2008 Depuis 2005 BSN 2017

Uruguay Peso uruguayen BC 2016 2005 SCN 1993 BSN 2017

Vanuatu Vatu de Vanuatu BSN 2016 2006 SCN 1993 BSN 2016

Venezuela Bolívar vénézuélien BC 2016 1997 SCN 2008 BC 2016

Viet Nam Dong vietnamien BSN 2017 2010 SCN 1993 BSN 2017

Yémen Rial yéménite Services du FMI 2008 1990 SCN 1993 BSN, BC 
et services 
du FMI

2009

Zambie Kwacha zambien BSN 2016 2010 SCN 1993 BSN 2017

Zimbabwe Dollar EU BSN 2013 2009 Autre BSN 2016
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Tableau G.  Principaux documents relatifs aux données  (fin)

Pays

Finances publiques Balance des paiements

Source de données 
historiques1

Dernières 
données 
annuelles 

disponibles

Manuel 
statistique 
utilisé à la 

source
Couverture des 
sous-secteurs4

Pratique 
comptable5

Source de données 
historiques1

Dernières 
données 
annuelles 

disponibles

Manuel 
statistique 
utilisé à la 

source

Sierra Leone MdF 2017 1986 AC C BC 2016 MBP 5

Singapour MdF 2016/17 2001 AC C BSN 2017 MBP 6

Slovénie MdF 2017 1986 AC, AEF, AL, CSS C BSN 2017 MBP 6

Somalie MdF 2016 2001 AC C BC 2016 MBP 5

Soudan MdF 2017 2001 AC Mixte BC 2016 MBP 5

Soudan du Sud MdF et MEP 2016 Autre AC C MdF, BSN et MEP 2016 MBP 5

Sri Lanka MdF 2017 2001 AC C BC 2016 MBP 5

Suède MdF 2016 2001 AC, AL, CSS E BSN 2017 MBP 6

Suisse MdF 2016 2001 AC, AEF, AL, CSS E BC 2017 MBP 6

Suriname MdF 2016 1986 AC Mixte BC 2016 MBP 5

Swaziland MdF 2016/17 2001 AC E BC 2017 MBP 6

Syrie MdF 2009 1986 AC C BC 2009 MBP 5

Tadjikistan MdF 2017 1986 AC, AL, CSS C BC 2016 MBP 6

Taiwan, prov. 
chinoise de

MdF 2016 1986 AC, AL, CSS C BC 2016 MBP 6

Tanzanie MdF 2016 1986 AC, AL C BC 2016 MBP 5

Tchad MdF 2017 1986 AC, SPNF C BC 2015 MBP 6

Thaïlande MdF 2016/17 2001 AC, ACB, AL, CSS E BC 2017 MBP 6

Timor-Leste MdF 2017 2001 AC C BC 2017 MBP 6

Togo MdF 2016 2001 AC C BC 2016 MBP 6

Tonga MdF 2016 2014 AC C BC et BSN 2016 MBP 6

Trinité-et-Tobago MdF 2016/17 1986 AC C BC et BSN 2016 MBP 6

Tunisie MdF 2016 1986 AC C BC 2016 MBP 5

Turkménistan MdF 2015 1986 AC, AL C BSN et services  
du FMI

2015 MBP 6

Turquie MdF 2016 2001 AC, AL, CSS E BC 2017 MBP 6

Tuvalu MdF 2016 Autre AC Mixte Services du FMI 2012 MBP 6

Ukraine MdF 2016 2001 AC, AEF, AL, CSS C BC 2016 MBP 6

Uruguay MdF 2017 1986 AC, AL, CSS, SPM, 
SPNF

E BC 2016 MBP 6

Vanuatu MdF 2016 2001 AC C BC 2016 MBP 5

Venezuela MdF 2013 2001 ACB, SPNF C BC 2016 MBP 5

Viet Nam MdF 2015 2001 AC, AEF, AL C BC 2016 MBP 5

Yémen MdF 2013 2001 AC, AL C Services du FMI 2009 MBP 5

Zambie MdF 2016 1986 AC C BC 2016 MBP 6

Zimbabwe MdF 2014 1986 AC C BC et MdF 2016 MBP 6

Note : IPC = indice des prix à la consommation ; MBP = Manuel de la balance des paiements (le chiffre entre parenthèses qui suit l’abréviation indique l’édition) ; SCN = Système des 
comptes nationaux ; SECN = Système européen des comptes nationaux.
1BC = banque centrale ; BSN = bureau de statistiques national ; DAP = département des administrations publiques ; MdF = ministère des Finances ; MEP = ministère de l’Économie  
et/ou du Plan ; OEI = organisation économique internationale ; OF = Office des changes ; PFTAC = centre régional d’assistance technique et financière du Pacifique.
2L’année de référence pour les comptes nationaux est la période avec laquelle les autres périodes sont comparées et la période pour laquelle les prix apparaissent au dénominateur 
des rapports de prix utilisés pour calculer l’indice.
3L’utilisation d’une méthode à bases enchaînées permet aux pays de mesurer la croissance du PIB avec plus de précision en réduisant ou en éliminant les biais à la baisse  
des séries en volume fondées sur des indices qui établissent la moyenne des composantes en volume à partir de pondérations d’une année assez récente.
4Pour certains pays, la couverture est plus large qu’indiqué pour l’ensemble des administrations publiques. Couverture : AC = administration centrale ; ACB = administration centrale 
budgétaire ; AEF = administrations d’États fédérés ; AL = administrations locales ; CSS = caisses de sécurité sociale ; CT = collectivités territoriales ; SPFNM = sociétés publiques 
financières non monétaires ; SPM = sociétés publiques monétaires, dont banque centrale ; SPNF = sociétés publiques non financières.
5Normes comptables : C = comptabilité de caisse ; CE = comptabilité sur base des engagements ; E = comptabilité d’exercice ; Mixte = comptabilité sur base mixte (droits constatés 
et caisse).
6L’année de référence n’est pas égale à 100, car le PIB nominal n’est pas mesuré de la même manière que le PIB réel ou les données sont corrigées des variations saisonnières.
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Hypothèses de politique budgétaire

Les hypothèses de politique budgétaire à court terme 
retenues dans les Perspectives de l’économie mondiale 
(PEM) reposent normalement sur les budgets ou lois de 
finances annoncés par les autorités et corrigés de manière 
à tenir compte des différences entre les hypothèses macro-
économiques et les projections des services du FMI et 
des autorités nationales. Lorsqu’aucun budget officiel 
n’est annoncé, les mesures dont l’application est jugée 
probable sont incluses dans les projections budgétaires à 
moyen terme. Les projections budgétaires à moyen terme 
reposent de manière similaire sur un jugement quant à 
la trajectoire la plus probable de la politique des pouvoirs 
publics. Lorsque les services du FMI ne disposent pas 
d’informations suffisantes pour évaluer les intentions gou-
vernementales et les perspectives de mise en œuvre des 
mesures décidées, le solde primaire structurel est censé 
rester inchangé, sauf indication contraire. Les hypothèses 
retenues pour certains pays avancés figurent ci-dessous. 
(Voir aussi, en ligne et en anglais, les tableaux B5 à B9 de 
l’appendice statistique pour des données sur la capacité/le 
besoin de financement et les soldes structurels1.)

Afrique du Sud : Les projections budgétaires reposent 
sur le budget 2018. Les recettes non fiscales excluent 
les transactions sur actifs et passifs financiers, car elles 
impliquent principalement des recettes liées à des 
plus-values sur taux de change (dépôts en monnaies 
étrangères, vente d’actifs et postes similaires d’un point 
de vue conceptuel).

Allemagne : Les projections des services du FMI 
pour 2018 et au-delà reposent sur le projet de plan bud-
gétaire 2018 et les mises à jour des données de l’agence 
nationale des statistiques, après prise en compte des dif-
férences dans le cadre macroéconomique des services 

1L’écart de production correspond à la différence entre la produc-
tion effective et la production potentielle, en pourcentage de cette 
dernière. Les soldes structurels sont exprimés en pourcentage de la 
production potentielle. Le solde structurel correspond à la diffé-
rence entre le solde capacité/besoin de financement effectif et l’im-
pact de la production potentielle sur la production conjoncturelle, 
après correction pour tenir compte de facteurs ponctuels ou autres, 
comme les cours des actifs et des produits de base et les effets de 
composition de la production ; par conséquent, ses variations in-
cluent les effets des mesures budgétaires temporaires, l’impact des 
fluctuations de taux d’intérêt et du coût du service de la dette, ainsi 
que d’autres fluctuations non cycliques du solde capacité/besoin 
de financement. Le calcul du solde structurel repose sur l’estima-
tion par les services du FMI du PIB potentiel et des élasticités des 
recettes et des dépenses (voir les PEM d’octobre 1993, annexe I). 
La dette nette correspond à la différence entre la dette brute et les 
actifs financiers correspondant aux instruments de dette. Les estima-
tions de l’écart de production et du solde budgétaire structurel com-
portent une marge d’incertitude significative.

du FMI et les hypothèses concernant les élasticités 
des recettes. Les projections n’incluent pas les mesures 
figurant dans l’accord de la nouvelle coalition gouver-
nementale publié en février 2018. L’estimation de la 
dette brute inclut la liquidation de portefeuilles d’actifs 
compromis et d’activités non essentielles qui avaient été 
transférées à des institutions en cours de liquidation, 
ainsi que d’autres opérations d’aide au secteur financier 
et à l’Union européenne. 

Arabie saoudite : Les projections de référence des services 
du FMI pour le total des recettes publiques reflètent 
l’impact de mesures annoncées dans le budget 2018. Les 
recettes pétrolières reposent sur les cours du pétrole qui 
servent de référence dans les PEM et l’hypothèse selon 
laquelle l’Arabie saoudite continue de tenir ses enga-
gements dans le cadre de l’accord de l’OPEP+. Les pro-
jections des dépenses prennent comme point de départ 
le budget 2018 et reflètent les estimations des services 
du FMI concernant les effets des derniers changements 
apportés à la politique économique et de l’évolution de 
l’économie. Les dépenses en 2018 incluent les crédits 
budgétaires et les autres mesures annoncées dans le décret 
royal pour un an en janvier 2018.

Argentine : Les projections budgétaires reposent sur les 
données disponibles concernant les résultats et les plans 
budgétaires du gouvernement fédéral et des gouver-
nements provinciaux, les mesures budgétaires annoncées 
par les autorités et les projections macroéconomiques des 
services du FMI. 

Australie : Les projections budgétaires reposent sur 
les données du Bureau australien des statistiques, les 
budgets 2017/18 du Commonwealth et des États et ter-
ritoires, les perspectives économiques et budgétaires du 
milieu de l’exercice 2017 du Commonwealth et les mises 
à jour par les États et territoires, et les estimations des 
services du FMI.

Autriche : Les projections budgétaires reposent sur les 
données de l’organe des statistiques, les projections des 
autorités, ainsi que les estimations et les projections des 
services du FMI.

Belgique : Les projections reposent sur le programme 
de stabilité 2017–20 et d’autres informations disponibles 
sur les plans budgétaires du gouvernement, avec des ajus-
tements pour tenir compte des hypothèses des services 
du FMI.

Brésil : Les projections budgétaires pour fin 2018 
tiennent compte des résultats budgétaires jusqu’à fin 
janvier 2018 et l’objectif de déficit approuvé dans la loi 
de finances.

Canada : Les projections s’appuient sur les prévisions 
de référence du budget fédéral 2018 et les dernières 

Encadré A1.  Hypothèses de politique économique retenues pour les projections
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mises à jour des budgets provinciaux lorsqu’elles sont 
disponibles. Les services du FMI ajustent ces pré-
visions pour tenir compte des différences dans les pro-
jections macroéconomiques. Les projections du FMI 
incluent également les données les plus récentes du 
Système canadien des comptes économiques nationaux 
de Statistique Canada, y compris les chiffres des budgets 
fédéral, provinciaux et territoriaux jusqu’au quatrième 
trimestre de 2017.

Chili : Les projections reposent sur les projections des 
autorités, corrigées de manière à tenir compte des pro-
jections des services du FMI pour le PIB et les prix du 
cuivre.

Chine : Les projections supposent que le rééquilibrage 
budgétaire sera probablement plus progressif, du fait des 
réformes visant à renforcer le dispositif de protection 
sociale et le système de sécurité sociale qui ont été an-
noncées dans le cadre du programme de réforme du 
Troisième Plénum. 

Corée : Les prévisions à moyen terme incluent la tra-
jectoire des dépenses publiques à moyen terme qui a été 
annoncée par le gouvernement.

Danemark : Les estimations pour 2016 sont alignées 
sur les derniers chiffres officiels et les projections éco-
nomiques sous-jacentes, corrigées, le cas échéant, pour 
tenir compte des hypothèses macroéconomiques des 
services du FMI. Pour 2017–18, les projections incluent 
les principaux éléments du programme budgétaire 
à moyen terme, tels qu’énoncés dans le programme 
de convergence de 2017 qui a été soumis à l’Union 
européenne.

Espagne : Pour 2017, les données budgétaires sont les 
projections des services du FMI, qui reflètent les chiffres 
de trésorerie à fin novembre. Pour 2018 et au-delà, les 
projections budgétaires reposent sur les informations 
figurant dans le plan budgétaire 2018 et les projections 
macroéconomiques du FMI. 

États-Unis : Les projections budgétaires reposent sur 
le scénario de référence de juin 2017 du Congressional 
Budget Office, corrigé de manière à tenir compte des 
hypothèses macroéconomiques et autres des services du 
FMI. Elles incorporent les effets de la réforme fiscale 
(Tax Cuts and Job Act, loi promulguée fin 2017) et de 
l’accord budgétaire des deux partis (Bipartisan Budget 
Act, loi adoptée en février 2018). Enfin, les projections 
budgétaires sont ajustées de manière à tenir compte 
des prévisions des services du FMI pour les principales 
variables macroéconomiques et financières et d’un 
traitement comptable différent de l’aide au secteur fi-
nancier et des plans de retraite à prestations définies, 

et sont converties en base administrations publiques. 
Les données sont établies sur la base du SCN 2008, et, 
lorsqu’elles sont traduites en statistiques des finances 
publiques, cela se fait conformément au MSFP 2014. En 
raison des limitations des données, la plupart des séries 
commencent en 2001.

France : Les projections pour 2017 reflètent la loi de 
finances et l’annulation de dépenses de juillet 2017. 
Pour 2018–22, elles reposent sur la loi de finances pluri
annuelle et la loi de finances 2018, et sont corrigées 
pour tenir compte des différences dans les hypothèses 
concernant les variables macroéconomiques et fi-
nancières, et les projections des recettes. Les données 
budgétaires rétrospectives reflètent les révisions de mai 
et septembre 2017, ainsi que la mise à jour des comptes 
budgétaires, des données sur la dette et des comptes na-
tionaux pour 2014 et 2015.

Grèce : Les estimations du solde primaire pour 2016 
reposent sur les données préliminaires de la procédure 
de déficit excessif sur la base des droits constatés 
(Système européen des comptes nationaux et régionaux, 
SEC 2010) qui ont été fournies par le Service national 
des statistiques (ELSTAT) le 23 octobre 2017. Les 
données budgétaires à compter de 2010 sont ajustées 
conformément aux définitions du programme. 

Hong Kong (RAS) : Les projections reposent sur 
les projections à moyen terme des autorités en ce qui 
concerne les dépenses.

Hongrie : Les projections budgétaires incluent les pro-
jections des services du FMI concernant le cadre macro-
économique et l’effet des mesures législatives récentes et 
des projets budgétaires annoncés dans le budget 2018.

Inde : Les données historiques reposent sur les 
données relatives à l’exécution de la loi de finances. 
Les projections sont fondées sur les informations dis-
ponibles ayant trait aux programmes budgétaires des au-
torités, avec certains ajustements pour tenir compte des 
hypothèses des services du FMI. Les données infrana-
tionales sont prises en compte avec un retard pouvant 
aller jusqu’à deux ans ; les données sur l’ensemble des 
administrations publiques sont donc finales longtemps 
après celles de l’administration centrale. Les présen-
tations du FMI et des autorités diffèrent, notamment en 
ce qui concerne le produit de la cession de participations 
de l’État et de l’adjudication de licences, l’enregistrement 
net/brut des recettes dans certaines catégories peu im-
portantes et certains prêts au secteur public.

Indonésie : Les projections du FMI reposent sur 
des réformes modérées de la politique et de l’adminis-
tration fiscales, les réformes des subventions énergétiques 

Encadré A1  (suite)
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adoptées en janvier 2015 et une hausse progressive des 
dépenses sociales et d’équipement à moyen terme selon 
l’espace budgétaire disponible.

Irlande : Les projections budgétaires reposent sur la loi 
de finances 2018.

Israël : Les données rétrospectives reposent sur les 
statistiques de finances publiques qui sont établies 
par le Bureau central des statistiques. Il est supposé 
que le déficit des administrations publiques restera 
à son plafond actuel de 2,9 % du PIB jusqu’à la fin 
de la période de projection, plutôt que de baisser 
conformément aux objectifs budgétaires à moyen terme, 
ce qui correspond à la longue expérience de révision de 
ces objectifs.

Italie : Les projections et les estimations des services 
du FMI reposent sur les plans budgétaires inclus dans 
le projet de plan budgétaire 2018 et la mise à jour de 
septembre 2017 du document économique et financier. 

Japon : Les projections incluent les mesures bud-
gétaires déjà annoncées par le gouvernement, y compris 
le relèvement de la taxe sur la consommation en 
octobre 2019. 

Mexique : Les projections budgétaires pour 2018 sont 
plus ou moins conformes au budget approuvé ; dans les 
projections pour 2019 et au-delà, il est supposé que la 
règle de l’équilibre budgétaire est observée. 

Nouvelle-Zélande : Les projections budgétaires 
reposent sur le budget de l’exercice 2017/18, la mise à 
jour économique et budgétaire du milieu de l’exercice 
de 2017 et les estimations des services du FMI. 

Pays-Bas : Les projections budgétaires pour 2017–23 
reposent sur les projections budgétaires du Bureau 
d’analyse de la politique économique, corrigées des 
différences dans les hypothèses macroéconomiques. 
Les données rétrospectives ont été révisées après que 
le Bureau central des statistiques a publié des données 
révisées en juin 2014 en raison de l’adoption du 
Système européen des comptes nationaux et régionaux 
(SEC 2010), ainsi que de la révision des sources de 
données. 

Porto Rico : Les projections budgétaires reposent sur le 
plan de finances publiques et de croissance économique, 
qui a été achevé le 12 février 2018 et attend d’être validé 
par le Conseil de surveillance. En phase avec les hy-
pothèses de ce plan, les projections du FMI tiennent 
compte de l’aide fédérale à la reconstruction après que 
l’ouragan Maria a dévasté l’île en septembre 2017. Les 
projections supposent aussi des pertes de recettes liées 
à l’élimination du financement fédéral pour la loi sur 
les soins de santé abordables (Affordable Care Act) à 

compter de 2018, à l’élimination des incitations fiscales 
fédérales (à compter de 2018) qui avaient neutralisé 
les effets de la loi 154 de Porto Rico sur les entreprises 
étrangères, et aux effets de la loi sur les baisses d’impôts 
et l’emploi (Tax Cuts and Job Act), qui réduit les 
avantages fiscaux pour les entreprises américaines actives 
à Porto Rico. Étant donné l’incertitude considérable qui 
entoure l’action gouvernementale, certaines hypothèses 
du plan de finances publiques et de croissance et du FMI 
pourraient différer, en particulier en ce qui concerne 
les effets de la réforme de l’impôt sur les sociétés, l’ob-
servance fiscale et les ajustements fiscaux (droits et taux) ; 
la réduction des subventions et des dépenses, le gel 
des coûts opérationnels de la masse salariale, et l’amé-
lioration de la mobilité ; ainsi que l’augmentation de 
l’efficience des soins de santé. Sur le plan des dépenses, 
il s’agit de prolonger la loi 66, qui gèle une bonne partie 
des dépenses publiques, jusqu’en 2020, ainsi que de 
réduire les coûts de fonctionnement, les subventions 
et les dépenses d’éducation. Bien que les hypothèses 
du FMI soient similaires à celles du second scénario 
du plan, les projections du FMI pour les recettes, les 
dépenses et le solde sont différentes. Cela s’explique 
par deux différences principales sur le plan méthodo-
logique : tout d’abord, les projections du FMI sont ef-
fectuées sur la base des droits constatés, et celles du plan, 
sur la base des encaissements–décaissements. Ensuite, 
les hypothèses macroéconomiques du FMI sont très dif-
férentes de celles du plan.

Portugal : Les projections pour l’exercice en cours 
reposent sur le budget approuvé, corrigé de manière 
à tenir compte des prévisions macroéconomiques des 
services du FMI. Les projections pour les années ulté-
rieures reposent sur des politiques inchangées.

Royaume-Uni : Les projections budgétaires reposent 
sur le budget de novembre 2017 et la mise à jour de 
mars 2018 : les projections des dépenses reposent sur les 
valeurs nominales inscrites au budget, et les projections 
des recettes sont corrigées de manière à tenir compte 
des différences entre les prévisions du FMI pour des va-
riables macroéconomiques (telles que la croissance du 
PIB) et les prévisions pour ces variables adoptées dans 
les projections des autorités. Les données des services 
du FMI excluent les banques du secteur public et l’effet 
du transfert des actifs du Royal Mail Pension Plan au 
secteur public en avril 2012. La consommation et l’in-
vestissement réels du secteur public font partie de la 
trajectoire du PIB réel, qui, selon les services du FMI, 
pourrait ou non être la même que celle prévue par le 
Bureau de la responsabilité budgétaire. 

Encadré A1  (suite)
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Russie : Les projections pour 2018–20 sont des esti-
mations des services du FMI, qui reposent sur le budget 
des autorités. Les projections pour 2021–23 reposent sur 
la nouvelle règle du prix du pétrole, avec des ajustements 
des services du FMI.

Singapour : Pour l’exercice 2018/19, les projections 
reposent sur les chiffres de la loi de finances. Pour le reste 
de la période, les services du FMI supposent que la po-
litique économique ne sera pas changée.

Suède : Les projections budgétaires tiennent compte 
des projections des autorités qui reposent sur la loi 
de finances du printemps 2018. L’effet de l’évolution 
conjoncturelle sur les comptes budgétaires est calculé à 
l’aide de l’élasticité 2005 de l’OCDE de manière à tenir 
compte des écarts de production et d’emploi.

Suisse : Les projections supposent que la politique 
budgétaire est ajustée de manière à ce que les soldes bud-
gétaires cadrent avec les exigences des règles budgétaires 
suisses.

Turquie : Les projections budgétaires pour 2018 
reposent sur le programme à moyen terme 2018–20 
des autorités, avec des ajustements pour tenir compte 
des mesures budgétaires annoncées par la suite et de la 
prévision d’inflation plus haute des services du FMI. 
À moyen terme, les projections budgétaires supposent 
un assainissement plus graduel que prévu dans le 
programme à moyen terme. 

Hypothèses de politique monétaire
Les hypothèses de politique monétaire reposent sur 

le cadre établi dans chaque pays pour cette politique. 
Ce cadre suppose le plus souvent une politique de non-
accompagnement de la conjoncture durant le cycle : les 
taux d’intérêt officiels augmentent lorsque, d’après les in-
dicateurs économiques, il semble que l’inflation va passer 
au-dessus du taux ou de la fourchette acceptable, et di-
minuent lorsqu’il semble qu’elle ne va pas les dépasser, 
que le taux de croissance est inférieur au taux potentiel 
et que les capacités inemployées sont importantes. En 
conséquence, on suppose que le taux interbancaire offert 
à Londres (LIBOR) sur les dépôts en dollars à six mois 
sera en moyenne de 2,4 % en 2018 et 3,4 % en 2019 
(voir tableau 1.1), le taux moyen des dépôts en euros à 
trois mois de –0,3 % en 2018 et 0,0 % en 2019, et le 
taux des dépôts en yen à six mois de 0,0 % en 2018 et 
0,1 % en 2019. 

Afrique du Sud : La politique monétaire restera neutre.
Arabie saoudite : Les projections de politique mo-

nétaire reposent sur la poursuite du rattachement au 
dollar.

Australie : Les hypothèses de politique monétaire cor-
respondent aux attentes des marchés.

Brésil : Les hypothèses de politique monétaire sont 
compatibles avec une inflation qui converge progres-
sivement vers le milieu de la fourchette cible. 

Canada : Les hypothèses de politique monétaire sont 
conformes aux anticipations des marchés.

Chine : La politique monétaire devrait se durcir, avec 
un relèvement progressif du taux d’intérêt.

Corée : Les hypothèses de politique monétaire sont 
conformes aux attentes des marchés.

Danemark : La politique monétaire a pour but de 
maintenir le rattachement à l’euro.

États-Unis : Les services du FMI s’attendent à ce que 
la normalisation du taux cible pour les fonds fédéraux 
se poursuive progressivement à moyen terme, en phase 
avec les perspectives macroéconomiques de manière plus 
générale.

Hong Kong (RAS) : Les services du FMI supposent que 
le système de caisse d’émission reste inchangé. 

Inde : L’hypothèse pour le taux directeur cadre avec un 
taux d’inflation qui s’inscrit dans la marge de fluctuation 
visée par la banque centrale. 

Indonésie : Les hypothèses de politique monétaire 
cadrent avec le maintien de l’inflation dans la fourchette 
ciblée par la banque centrale. 

Japon : Les hypothèses de politique monétaire corres-
pondent aux attentes des marchés.

Mexique : Les hypothèses de politique monétaire sont 
compatibles avec l’objectif d’inflation.

Royaume-Uni : La trajectoire des taux d’intérêt à court 
terme repose sur les anticipations de taux d’intérêt des 
marchés.

Russie : Les projections monétaires supposent que les 
taux directeurs baisseront l’année prochaine ou l’année 
suivante, l’inflation étant tombée au-dessous de l’objectif 
de 4 % de la banque centrale dans le contexte d’une po-
litique monétaire rigoureuse, et que l’écart de production 
sera probablement faible.

Singapour : La masse monétaire augmente paral-
lèlement à la croissance prévue du PIB nominal. 

Suède : Les projections monétaires correspondent aux 
projections de la banque centrale.

Suisse : Les projections supposent que le taux directeur 
ne varie pas en 2016–17.

Turquie : Les perspectives en matière de conditions 
monétaires et financières supposent que l’orientation 
actuelle de la politique ne sera pas modifiée.

Zone euro : Les hypothèses de politique monétaire 
des pays membres sont conformes aux anticipations des 
marchés.

Encadré A1  (fin)
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Tableau A1.  Production mondiale : récapitulation1

(Variations annuelles en pourcentage)
Moyenne Projections
2000–09 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2023

Monde 3,9 5,4 4,3 3,5 3,5 3,6 3,5 3,2 3,8 3,9 3,9 3,7
Pays avancés 1,8 3,0 1,7 1,2 1,3 2,1 2,3 1,7 2,3 2,5 2,2 1,5
États-Unis 1,8 2,5 1,6 2,2 1,7 2,6 2,9 1,5 2,3 2,9 2,7 1,4
Zone euro 1,4 2,1 1,6 –0,9 –0,2 1,3 2,1 1,8 2,3 2,4 2,0 1,4
Japon 0,5 4,2 –0,1 1,5 2,0 0,4 1,4 0,9 1,7 1,2 0,9 0,5
Autres pays avancés2 2,8 4,6 2,9 2,0 2,4 3,0 2,1 2,1 2,5 2,4 2,3 2,1
Pays émergents et en développement 6,1 7,4 6,4 5,4 5,1 4,7 4,3 4,4 4,8 4,9 5,1 5,0

Par région
Communauté des États indépendants3 5,9 4,6 5,3 3,7 2,5 1,0 –2,0 0,4 2,1 2,2 2,1 2,3
Pays émergents et en développement d’Asie 8,1 9,6 7,9 7,0 6,9 6,8 6,8 6,5 6,5 6,5 6,6 6,2
Pays émergents et en développement 

d’Europe 4,0 4,3 6,6 2,5 4,9 3,9 4,7 3,2 5,8 4,3 3,7 3,2
Amérique latine et Caraïbes 3,0 6,1 4,6 2,9 2,9 1,3 0,3 –0,6 1,3 2,0 2,8 2,8
Moyen-Orient, Afrique du Nord, Afghanistan 

et Pakistan 5,2 4,7 4,4 5,0 2,6 2,8 2,5 4,9 2,6 3,4 3,7 3,6
Moyen-Orient et Afrique du Nord 5,2 4,9 4,4 5,1 2,5 2,6 2,4 4,9 2,2 3,2 3,6 3,4

Afrique subsaharienne 5,7 7,0 5,1 4,4 5,3 5,1 3,4 1,4 2,8 3,4 3,7 4,0
Pour mémoire
Union européenne 1,7 2,0 1,8 –0,3 0,3 1,8 2,4 2,0 2,7 2,5 2,1 1,7
Pays en développement à faible revenu 6,2 7,6 5,1 4,9 6,0 6,0 4,5 3,5 4,7 5,0 5,3 5,4

Classification analytique
Source des recettes d’exportation
Combustibles 5,8 5,1 5,2 5,0 2,7 2,2 0,3 1,8 1,2 2,0 2,4 2,4
Autres produits 6,2 8,1 6,7 5,5 5,7 5,3 5,2 4,9 5,5 5,6 5,6 5,5

Dont : produits primaires 3,7 6,6 4,7 2,2 4,0 2,0 3,0 1,4 3,0 3,0 3,4 3,7
Source de financement extérieur
Pays débiteurs (net) 4,9 6,9 5,3 4,3 4,7 4,4 4,2 3,8 4,7 5,0 5,2 5,4
Pays débiteurs (net) selon  

le service de la dette
Pays ayant accumulé des arriérés  

ou bénéficié d’un rééchelonnement 
entre 2012 et 2016 4,8 4,3 2,4 1,8 2,9 1,6 0,4 2,4 3,2 4,2 4,7 5,0

Pour mémoire
Taux de croissance médian
Pays avancés 2,3 2,3 2,0 1,0 1,6 2,5 2,0 2,1 3,0 2,9 2,4 1,9
Pays émergents et en développement 4,6 4,7 4,8 4,3 4,3 3,8 3,4 3,1 3,2 3,5 3,8 3,8
Pays en développement à faible revenu 5,0 6,3 6,1 5,0 5,3 4,7 4,0 3,8 4,1 4,0 4,7 5,0
Production par habitant4
Pays avancés 1,8 –4,0 2,5 1,1 0,7 0,9 1,6 1,7 1,1 1,9 2,0 1,1
Pays émergents et en développement 4,5 1,1 6,0 4,8 3,7 3,6 3,2 2,8 2,8 3,3 3,6 3,7
Pays en développement à faible revenu 3,5 3,1 5,3 3,5 1,9 3,7 3,7 1,9 0,9 2,3 2,8 3,1
Croissance mondiale sur la base  

des cours de change 2,5 4,1 3,1 2,5 2,6 2,8 2,8 2,5 3,2 3,4 3,3 2,9
Production mondiale  

(valeur en milliards de dollars)
Aux cours de change 46.643 65.960 73.165 74.535 76.596 78.663 74.429 75.485 79.865 87.505 92.734 114.353
Sur la base de la parité des pouvoirs d’achat 66.645 89.346 94.925 99.726 104.749 110.342 115.252 120.367 127.044 134.981 143.283 178.018
1PIB réel.
2Hors États-Unis, Japon et zone euro.
3La Géorgie, le Turkménistan et l’Ukraine, qui ne sont pas membres de la Communauté des États indépendants, sont inclus dans ce groupe pour des raisons de géographie et de similitude de structure 
économique.
4La production par habitant est calculée sur la base de la parité des pouvoirs d’achat.
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Tableau A2.  Pays avancés : PIB réel et demande intérieure totale1

(Variations annuelles en pourcentage)
4e trimestre2

Moyenne Projections Projections 
2000–09 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2023 2017 : T4 2018 : T4 2019 : T4

PIB réel
Pays avancés 1,8 3,0 1,7 1,2 1,3 2,1 2,3 1,7 2,3 2,5 2,2 1,5 2,6 2,4 2,0
États-Unis 1,8 2,5 1,6 2,2 1,7 2,6 2,9 1,5 2,3 2,9 2,7 1,4 2,6 3,0 2,3
Zone euro 1,4 2,1 1,6 –0,9 –0,2 1,3 2,1 1,8 2,3 2,4 2,0 1,4 2,7 2,2 2,0

Allemagne 0,8 3,9 3,7 0,7 0,6 1,9 1,5 1,9 2,5 2,5 2,0 1,2 2,9 2,5 1,9
France 1,4 2,0 2,1 0,2 0,6 0,9 1,1 1,2 1,8 2,1 2,0 1,6 2,5 1,8 2,0
Italie 0,5 1,7 0,6 –2,8 –1,7 0,1 1,0 0,9 1,5 1,5 1,1 0,8 1,6 1,3 1,1
Espagne 2,7 0,0 –1,0 –2,9 –1,7 1,4 3,4 3,3 3,1 2,8 2,2 1,7 3,1 2,5 2,1
Pays-Bas 1,6 1,4 1,7 –1,1 –0,2 1,4 2,3 2,2 3,1 3,2 2,4 1,9 3,4 2,9 2,3
Belgique 1,7 2,7 1,8 0,2 0,2 1,4 1,4 1,5 1,7 1,9 1,7 1,5 1,9 2,2 1,3
Autriche 1,7 1,8 2,9 0,7 0,0 0,8 1,1 1,5 2,9 2,6 1,9 1,5 3,6 2,1 2,0
Grèce 2,7 –5,5 –9,1 –7,3 –3,2 0,7 –0,3 –0,2 1,4 2,0 1,8 1,9 1,9 2,7 1,0
Portugal 0,9 1,9 –1,8 –4,0 –1,1 0,9 1,8 1,6 2,7 2,4 1,8 1,2 2,4 2,0 2,4
Irlande 3,9 1,8 2,9 0,0 1,6 8,3 25,5 5,1 7,8 4,5 4,0 2,8 7,8 2,2 2,0
Finlande 2,0 3,0 2,6 –1,4 –0,8 –0,6 0,1 2,1 3,0 2,6 2,0 1,2 2,8 2,7 1,6
République slovaque 4,5 5,0 2,8 1,7 1,5 2,8 3,9 3,3 3,4 4,0 4,2 3,4 3,5 3,9 4,2
Lituanie 4,6 1,6 6,0 3,8 3,5 3,5 2,0 2,3 3,8 3,2 3,0 2,5 3,7 2,7 3,3
Slovénie 2,9 1,2 0,6 –2,7 –1,1 3,0 2,3 3,1 5,0 4,0 3,2 2,1 6,2 2,4 3,6
Luxembourg 3,0 4,9 2,5 –0,4 3,7 5,8 2,9 3,1 3,5 4,3 3,7 3,0 5,2 1,4 5,1
Lettonie 4,7 –3,9 6,4 4,0 2,4 1,9 3,0 2,2 4,5 4,0 3,5 3,0 4,7 4,9 2,6
Estonie 4,1 2,3 7,6 4,3 1,9 2,9 1,7 2,1 4,9 3,9 3,2 2,9 5,3 4,2 3,2
Chypre 3,5 1,3 0,3 –3,1 –5,9 –1,4 2,0 3,0 3,9 3,6 3,0 2,4 3,9 3,0 3,0
Malte 1,6 3,5 1,3 2,7 4,7 8,1 9,9 5,5 6,6 5,7 4,6 3,2 4,5 6,5 4,1

Japon 0,5 4,2 –0,1 1,5 2,0 0,4 1,4 0,9 1,7 1,2 0,9 0,5 2,1 0,8 –0,1
Royaume-Uni 1,7 1,7 1,5 1,5 2,1 3,1 2,3 1,9 1,8 1,6 1,5 1,6 1,4 1,6 1,6
Corée 4,7 6,5 3,7 2,3 2,9 3,3 2,8 2,8 3,1 3,0 2,9 2,6 3,0 3,4 2,9
Canada 2,1 3,1 3,1 1,7 2,5 2,9 1,0 1,4 3,0 2,1 2,0 1,6 2,9 2,1 1,9
Australie 3,1 2,4 2,7 3,9 2,2 2,6 2,5 2,6 2,3 3,0 3,1 2,6 2,4 3,0 3,4
Taiwan, prov. chinoise de 3,8 10,6 3,8 2,1 2,2 4,0 0,8 1,4 2,8 1,9 2,0 2,0 2,9 1,8 1,8
Suisse 1,9 2,9 1,8 1,0 1,9 2,5 1,2 1,4 1,1 2,3 2,0 1,7 1,9 2,2 1,9
Suède 2,0 6,0 2,7 –0,3 1,2 2,6 4,5 3,2 2,4 2,6 2,2 1,9 3,3 1,9 2,6
Singapour 5,2 15,2 6,4 4,1 5,1 3,9 2,2 2,4 3,6 2,9 2,7 2,6 3,6 1,6 3,6
Hong Kong (RAS) 4,2 6,8 4,8 1,7 3,1 2,8 2,4 2,1 3,8 3,6 3,2 3,0 3,4 3,9 2,7
Norvège 1,8 0,7 1,0 2,7 1,0 2,0 2,0 1,1 1,8 2,1 2,1 1,9 1,4 2,7 1,7
République tchèque 3,4 2,3 1,8 –0,8 –0,5 2,7 5,3 2,6 4,3 3,5 3,0 2,5 5,2 3,1 3,2
Israël 3,5 5,5 5,2 2,2 4,2 3,5 2,6 4,0 3,3 3,3 3,5 3,0 3,0 3,1 3,8
Danemark 1,0 1,9 1,3 0,2 0,9 1,6 1,6 2,0 2,1 2,0 1,9 1,7 1,2 2,7 1,9
Nouvelle-Zélande 2,9 2,0 1,9 2,5 2,2 3,2 4,2 4,2 3,0 2,9 2,9 2,4 3,2 2,5 3,3
Porto Rico 1,0 –0,4 –0,4 0,0 –0,3 –1,2 –1,1 –2,6 –7,7 –3,6 –1,2 –0,8 ... ... ...
Macao (RAS) ... 25,3 21,7 9,2 11,2 –1,2 –21,6 –0,9 9,3 7,0 6,1 4,3 ... ... ...
Islande 3,5 –3,6 2,0 1,3 4,3 2,2 4,3 7,5 3,6 3,2 3,0 2,6 1,2 4,0 3,9
Saint-Marin ... –4,8 –9,3 –7,6 –3,2 –0,9 0,6 2,2 1,5 1,3 1,3 1,3 ... ... ...
Pour mémoire
Principaux pays avancés 1,4 2,8 1,6 1,4 1,4 2,0 2,1 1,4 2,1 2,4 2,1 1,3 2,4 2,3 1,8

Demande intérieure réelle totale
Pays avancés 1,6 2,9 1,4 0,8 1,0 2,0 2,5 1,8 2,3 2,7 2,4 1,4 2,5 2,8 2,0
États-Unis 1,7 2,9 1,6 2,1 1,3 2,7 3,5 1,7 2,4 3,5 3,2 1,0 2,6 3,6 2,8
Zone euro 1,3 1,5 0,7 –2,4 –0,6 1,3 2,0 2,4 2,0 2,2 1,9 1,5 1,5 2,8 1,6

Allemagne 0,3 2,9 3,0 –0,8 1,0 1,3 1,5 2,4 2,4 2,3 2,0 1,5 2,0 2,7 1,8
France 1,7 2,1 2,0 –0,3 0,7 1,4 1,6 1,9 2,3 1,9 1,8 1,6 2,1 2,3 1,6
Italie 0,7 2,0 –0,6 –5,6 –2,6 0,2 1,5 1,1 1,4 1,6 1,1 0,7 1,2 1,7 0,7
Espagne 2,9 –0,5 –3,1 –5,1 –3,2 2,0 4,0 2,6 2,9 2,6 2,1 1,5 3,3 2,4 2,0

Japon 0,2 2,4 0,7 2,3 2,4 0,4 1,0 0,4 1,2 1,1 1,0 0,5 1,8 0,8 –0,2
Royaume-Uni 1,8 2,5 –0,6 1,8 1,9 3,1 2,3 2,2 1,4 1,4 1,3 1,6 1,9 1,0 1,4
Canada 2,8 5,1 3,4 2,0 2,1 1,8 0,1 0,9 3,8 2,5 1,2 1,4 5,1 1,3 1,2
Autres pays avancés3 2,9 6,1 3,1 2,0 1,5 2,7 2,5 2,2 3,4 2,9 2,8 2,6 4,3 2,9 2,7
Pour mémoire
Principaux pays avancés 1,3 2,8 1,4 1,1 1,2 1,9 2,4 1,6 2,1 2,6 2,3 1,1 2,4 2,6 1,9

1Dans ce tableau comme dans les autres, lorsque les pays ne sont pas classés par ordre alphabétique, ils le sont d’après la taille de leur économie.
2Par rapport au quatrième trimestre de l’année précédente.
3Hors G-7 (Allemagne, Canada, États-Unis, France, Italie, Japon, Royaume-Uni) et zone euro.
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Tableau A3.  Pays avancés : composantes du PIB réel
(Variations annuelles en pourcentage)

Moyennes Projections
2000–09 2010–19 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019

Dépenses de consommation privée
Pays avancés 2,0 1,8 1,9 1,3 0,9 1,2 1,8 2,5 2,2 2,2 2,2 2,0
États-Unis 2,4 2,5 1,9 2,3 1,5 1,5 2,9 3,6 2,7 2,8 2,9 2,6
Zone euro 1,4 0,9 0,8 –0,1 –1,1 –0,6 0,8 1,8 2,0 1,6 1,8 1,6

Allemagne 0,7 1,4 0,3 1,3 1,3 0,8 1,0 1,6 1,9 2,1 2,0 1,7
France 2,0 1,1 1,8 0,5 –0,2 0,5 0,8 1,4 2,2 1,3 1,4 1,7
Italie 0,6 0,2 1,2 0,0 –4,0 –2,4 0,2 1,9 1,4 1,3 1,3 1,1
Espagne 2,5 0,5 0,3 –2,4 –3,5 –3,1 1,5 3,0 3,0 2,4 2,3 2,0

Japon 0,8 0,8 2,4 –0,4 2,0 2,4 –0,9 0,0 0,1 1,1 0,6 0,8
Royaume-Uni 2,2 1,5 0,6 –0,7 1,6 1,7 2,1 2,6 2,9 1,7 1,0 1,1
Canada 3,2 2,4 3,6 2,3 1,9 2,6 2,6 2,2 2,3 3,4 2,4 1,0
Autres pays avancés1 3,1 2,7 3,8 3,0 2,2 2,3 2,4 2,7 2,5 2,5 2,8 2,7
Pour mémoire
Principaux pays avancés 1,8 1,8 1,7 1,3 1,1 1,3 1,8 2,5 2,1 2,2 2,1 1,9

Consommation publique
Pays avancés 2,3 0,9 1,0 –0,5 0,1 –0,3 0,6 1,5 1,6 0,9 2,1 1,6
États-Unis 2,2 0,1 0,1 –2,7 –0,9 –2,4 –0,5 1,3 1,0 0,1 3,1 1,9
Zone euro 2,0 0,8 0,7 –0,1 –0,3 0,3 0,7 1,3 1,8 1,2 1,4 1,1

Allemagne 1,2 1,8 1,3 0,9 1,1 1,4 1,5 2,9 3,7 1,6 2,0 1,7
France 1,7 1,2 1,3 1,0 1,6 1,5 1,3 1,1 1,3 1,6 1,0 0,5
Italie 1,3 –0,3 0,6 –1,8 –1,4 –0,3 –0,7 –0,6 0,6 0,1 0,3 0,3
Espagne 5,1 0,0 1,5 –0,3 –4,7 –2,1 –0,3 2,1 0,8 1,6 1,0 0,7

Japon 1,7 1,1 1,9 1,9 1,7 1,5 0,5 1,5 1,3 0,1 –0,3 1,1
Royaume-Uni 2,8 0,8 0,5 0,2 1,3 0,2 2,5 0,6 0,8 0,1 1,0 0,9
Canada 2,6 1,2 2,3 1,3 0,7 –0,7 0,5 1,6 2,2 2,2 1,2 0,6
Autres pays avancés1 2,9 2,5 2,7 1,6 1,9 2,3 2,4 2,6 3,3 3,0 2,9 2,7
Pour mémoire
Principaux pays avancés 2,0 0,6 0,7 –0,9 0,1 –0,7 0,3 1,4 1,4 0,5 2,0 1,4

Formation brute de capital fixe
Pays avancés 0,6 2,9 1,7 2,9 2,4 1,5 3,5 2,7 1,9 3,5 4,5 4,3
États-Unis 0,1 3,8 1,1 3,7 6,3 3,1 4,8 3,5 0,6 3,4 5,6 6,5
Zone euro 0,9 1,6 –0,3 1,5 –3,4 –2,5 1,9 3,3 4,6 3,5 4,4 3,5

Allemagne –0,4 2,9 5,0 7,4 –0,1 –1,2 3,8 1,1 2,9 4,0 3,5 2,9
France 1,6 1,9 2,1 2,1 0,2 –0,8 0,1 1,0 2,9 3,7 4,0 3,7
Italie 0,8 –0,7 –0,5 –1,9 –9,3 –6,6 –2,3 2,1 3,2 3,7 4,0 2,1
Espagne 2,4 0,2 –4,9 –6,9 –8,6 –3,4 4,7 6,5 3,3 5,0 4,5 3,6

Japon –2,0 2,2 –1,6 1,7 3,5 4,9 3,1 1,7 1,1 2,5 3,4 1,6
Royaume-Uni –0,1 3,2 4,5 2,2 2,1 3,4 7,1 2,8 1,8 4,0 2,2 2,5
Canada 3,1 2,4 11,4 4,6 4,9 1,3 2,4 –5,2 –2,9 2,8 3,2 2,2
Autres pays avancés1 2,8 3,3 5,9 4,1 3,0 2,5 2,5 1,9 2,4 4,0 3,5 3,2
Pour mémoire
Principaux pays avancés 0,0 3,0 1,8 3,2 3,4 1,9 3,7 2,3 1,2 3,4 4,5 4,5
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Tableau A3.  Pays avancés : composantes du PIB réel  (fin)
(Variations annuelles en pourcentage)

Moyennes Projections
2000–09 2010–19 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019

Demande intérieure finale
Pays avancés 1,8 1,9 1,7 1,3 1,1 1,0 2,0 2,4 2,1 2,3 2,7 2,4
États-Unis 1,9 2,4 1,5 1,7 1,9 1,2 2,7 3,3 2,1 2,5 3,4 3,2
Zone euro 1,4 1,0 0,5 0,3 –1,5 –0,8 1,0 2,0 2,5 1,9 2,3 1,9

Allemagne 0,5 1,8 1,4 2,5 1,0 0,5 1,7 1,8 2,5 2,4 2,3 1,9
France 1,8 1,3 1,8 0,9 0,3 0,4 0,7 1,2 2,2 1,9 1,9 1,8
Italie 0,8 –0,1 0,7 –0,8 –4,5 –2,8 –0,4 1,4 1,5 1,5 1,6 1,1
Espagne 2,9 0,3 –0,7 –3,0 –4,8 –3,0 1,8 3,5 2,6 2,8 2,5 2,1

Japon 0,3 1,2 1,4 0,5 2,3 2,8 0,2 0,7 0,6 1,2 1,3 1,0
Royaume-Uni 2,0 1,6 1,2 –0,1 1,6 1,7 3,0 2,2 2,4 1,8 1,2 1,3
Canada 3,0 2,2 5,0 2,6 2,4 1,6 2,1 0,3 1,1 3,0 2,3 1,2
Autres pays avancés1 3,0 2,8 4,1 3,0 2,3 2,4 2,5 2,5 2,5 3,1 3,0 2,8
Pour mémoire
Principaux pays avancés 1,5 1,8 1,6 1,3 1,3 1,1 1,9 2,3 1,9 2,2 2,6 2,3

Formation de stock2

Pays avancés –0,1 0,1 1,3 0,1 –0,2 0,0 0,1 0,1 –0,3 0,0 0,0 0,0
États-Unis –0,2 0,1 1,5 –0,1 0,1 0,2 –0,1 0,2 –0,4 –0,1 0,0 0,0
Zone euro –0,1 0,1 0,9 0,5 –0,9 0,2 0,3 0,0 –0,1 0,1 0,0 0,0

Allemagne –0,2 0,0 1,4 0,5 –1,6 0,5 –0,4 –0,3 –0,1 0,0 0,0 0,0
France –0,1 0,2 0,3 1,1 –0,6 0,2 0,7 0,3 –0,1 0,4 0,0 0,0
Italie –0,1 0,1 1,3 0,2 –1,1 0,2 0,6 0,1 –0,4 –0,1 0,0 0,0
Espagne 0,0 0,0 0,2 –0,1 –0,2 –0,3 0,2 0,4 0,0 0,1 0,1 0,0

Japon 0,0 0,1 1,0 0,2 0,0 –0,4 0,1 0,3 –0,2 –0,1 0,0 0,0
Royaume-Uni –0,2 0,1 1,4 –0,6 0,2 0,1 0,2 0,1 –0,2 –0,4 0,1 0,0
Canada 0,0 0,0 0,1 0,7 –0,3 0,5 –0,4 –0,2 –0,2 –0,4 0,0 0,0
Autres pays avancés1 –0,1 0,1 1,9 0,2 –0,3 –0,8 0,2 0,0 –0,3 0,3 –0,1 –0,1
Pour mémoire
Principaux pays avancés –0,1 0,1 1,2 0,1 –0,2 0,2 0,0 0,2 –0,3 –0,1 0,0 0,0

Solde extérieur2

Pays avancés 0,1 0,0 0,1 0,3 0,4 0,3 0,0 –0,2 –0,2 0,0 –0,1 –0,2
États-Unis 0,0 –0,3 –0,5 0,0 0,1 0,3 –0,2 –0,7 –0,2 –0,2 –0,6 –0,6
Zone euro 0,1 0,4 0,6 0,9 1,5 0,4 0,1 0,1 –0,4 0,4 0,3 0,1

Allemagne 0,5 0,4 1,1 0,9 1,4 –0,3 0,7 0,1 –0,4 0,2 0,4 0,2
France –0,3 –0,2 –0,1 0,0 0,5 –0,1 –0,5 –0,5 –0,8 –0,4 0,1 0,0
Italie –0,2 0,4 –0,3 1,2 2,8 0,8 –0,1 –0,5 –0,3 0,1 0,0 0,0
Espagne –0,2 0,7 0,5 2,1 2,2 1,5 –0,5 –0,4 0,7 0,3 0,3 0,2

Japon 0,1 0,1 1,6 –0,9 –0,8 –0,4 0,0 0,3 0,5 0,5 0,1 –0,1
Royaume-Uni –0,1 –0,1 –0,7 1,4 –0,7 –0,6 –0,5 –0,1 –0,8 0,6 0,3 0,2
Canada –0,8 0,0 –2,1 –0,3 –0,4 0,3 1,1 0,9 0,7 –0,9 –0,3 0,8
Autres pays avancés1 0,6 0,1 0,0 0,5 0,5 0,9 0,4 –0,2 –0,1 –0,6 0,0 0,1
Pour mémoire
Principaux pays avancés 0,0 –0,1 –0,1 0,1 0,2 0,1 0,0 –0,3 –0,2 0,0 –0,2 –0,3

1Hors G-7 (Allemagne, Canada, États-Unis, France, Italie, Japon, Royaume-Uni) et zone euro.
2Variations en pourcentage du PIB de la période précédente.



PERSPECTIVES DE L’ÉCONOMIE MONDIALE : REPRISE CYCLIQUE ET CHANGEMENT STRUCTUREL

254	 Fonds monétaire international | Avril 2018

Tableau A4.  Pays émergents et en développement : PIB réel
(Variations annuelles en pourcentage)

Moyenne Projections
2000–09 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2023

Communauté des États indépendants1, 2 5,9 4,6 5,3 3,7 2,5 1,0 –2,0 0,4 2,1 2,2 2,1 2,3
Russie 5,4 4,5 5,1 3,7 1,8 0,7 –2,5 –0,2 1,5 1,7 1,5 1,5
Russie non comprise 7,5 5,0 6,0 3,6 4,2 1,9 –0,6 1,9 3,6 3,5 3,6 3,9
Arménie 8,5 2,2 4,7 7,1 3,3 3,6 3,3 0,3 7,5 3,4 3,5 4,0
Azerbaïdjan 14,6 4,6 –1,6 2,1 5,9 2,7 0,6 –3,1 0,1 2,0 3,9 2,6
Bélarus 7,2 7,8 5,5 1,7 1,0 1,7 –3,8 –2,5 2,4 2,8 2,4 2,0
Géorgie 5,9 6,2 7,2 6,4 3,4 4,6 2,9 2,8 4,8 4,5 4,8 5,2
Kazakhstan 8,5 7,3 7,5 5,0 6,0 4,3 1,2 1,1 4,0 3,2 2,8 3,4
Moldova  4,6 7,1 6,8 –0,7 9,4 4,8 –0,4 4,3 4,0 3,5 3,8 3,9
Ouzbékistan 6,4 8,5 8,3 8,2 8,0 8,0 7,9 7,8 5,3 5,0 5,0 6,0
République kirghize 4,6 –0,5 6,0 –0,1 10,9 4,0 3,9 3,8 4,5 3,3 4,9 3,3
Tadjikistan 8,2 6,5 7,4 7,5 7,4 6,7 6,0 6,9 7,1 4,0 4,0 4,0
Turkménistan 14,2 9,2 14,7 11,1 10,2 10,3 6,5 6,2 6,5 6,2 5,6 5,7
Ukraine3 4,5 0,3 5,5 0,2 0,0 –6,6 –9,8 2,4 2,5 3,2 3,3 4,0
Pays émergents et en développement 

d’Asie 8,1 9,6 7,9 7,0 6,9 6,8 6,8 6,5 6,5 6,5 6,6 6,2
Bangladesh 5,8 6,0 6,5 6,3 6,0 6,3 6,8 7,2 7,1 7,0 7,0 7,0
Bhoutan 8,2 9,3 9,7 6,4 3,6 4,0 6,1 6,3 6,0 7,1 7,6 11,4
Brunei Darussalam 1,4 2,7 3,7 0,9 –2,1 –2,5 –0,4 –2,5 0,5 1,0 8,0 9,1
Cambodge 8,3 6,0 7,2 7,3 7,4 7,1 7,2 7,0 6,9 6,9 6,8 6,0
Chine 10,3 10,6 9,5 7,9 7,8 7,3 6,9 6,7 6,9 6,6 6,4 5,5
Fidji 0,9 3,0 2,7 1,4 4,7 5,6 3,8 0,4 3,8 3,5 3,4 3,2
Îles Marshall 1,9 1,2 3,5 2,9 –0,8 –0,4 1,9 2,0 1,9 1,8 1,7 1,5
Îles Salomon 1,2 6,8 13,2 4,6 3,0 2,3 2,5 3,5 3,2 3,0 2,9 2,9
Inde4 6,9 10,3 6,6 5,5 6,4 7,4 8,2 7,1 6,7 7,4 7,8 8,2
Indonésie 5,3 6,4 6,2 6,0 5,6 5,0 4,9 5,0 5,1 5,3 5,5 5,6
Kiribati 1,4 –0,9 1,6 4,6 4,3 –0,6 10,3 1,1 3,1 2,3 2,4 1,8
Lao, Rép. dém. pop. 7,0 8,0 8,0 7,8 8,0 7,6 7,3 7,0 6,8 6,8 7,0 6,8
Malaisie 4,7 7,5 5,3 5,5 4,7 6,0 5,0 4,2 5,9 5,3 5,0 4,9
Maldives 6,3 7,1 8,4 2,3 7,1 7,6 2,2 4,5 4,8 5,0 5,0 5,4
Micronésie 0,5 3,3 1,0 –1,7 –3,0 –2,5 3,9 2,9 2,0 1,4 0,9 0,6
Mongolie 5,6 7,3 17,3 12,3 11,6 7,9 2,4 1,2 5,1 5,0 6,3 7,0
Myanmar 11,1 5,3 5,6 7,3 8,4 8,0 7,0 5,9 6,7 6,9 7,0 7,5
Nauru ... 13,6 11,7 10,1 34,2 36,5 2,8 10,4 4,0 –3,0 0,0 2,0
Népal 4,1 4,8 3,4 4,8 4,1 6,0 3,3 0,4 7,5 5,0 4,0 3,8
Palaos ... 3,0 5,1 3,9 –2,1 5,4 11,4 0,5 –1,0 1,0 4,0 2,0
Papouasie-Nouvelle-Guinée 2,8 10,1 1,1 4,6 3,8 12,5 8,0 2,4 2,5 2,9 2,6 3,3
Philippines 4,4 7,6 3,7 6,7 7,1 6,1 6,1 6,9 6,7 6,7 6,8 7,0
Samoa 3,2 –2,0 5,6 0,4 –1,9 1,2 1,6 7,1 2,4 2,5 2,8 2,2
Sri Lanka 5,1 8,0 8,4 9,1 3,4 5,0 5,0 4,5 3,1 4,0 4,5 5,0
Thaïlande 4,3 7,5 0,8 7,2 2,7 1,0 3,0 3,3 3,9 3,9 3,8 3,5
Timor-Leste5 ... 8,5 7,7 5,5 2,5 4,1 4,0 5,3 –0,5 2,8 5,7 5,2
Tonga 1,1 3,2 1,8 –1,1 –0,6 2,9 3,5 3,1 3,1 3,2 2,9 1,4
Tuvalu ... –3,1 7,9 –3,8 4,6 1,3 9,1 3,0 3,2 3,5 3,1 2,0
Vanuatu 3,3 1,6 1,2 1,8 2,0 2,3 0,2 3,5 4,2 3,8 3,5 3,0
Viet Nam 6,9 6,4 6,2 5,2 5,4 6,0 6,7 6,2 6,8 6,6 6,5 6,5
Pays émergents et en développement 

d’Europe 4,0 4,3 6,6 2,5 4,9 3,9 4,7 3,2 5,8 4,3 3,7 3,2
Albanie 5,9 3,7 2,5 1,4 1,0 1,8 2,2 3,4 3,9 3,7 3,8 4,0
Bosnie-Herzégovine 4,2 0,8 0,9 –0,7 2,4 1,1 3,1 3,2 2,7 3,2 3,5 4,0
Bulgarie 5,0 1,3 1,9 0,0 0,9 1,3 3,6 3,9 3,6 3,8 3,1 2,8
Croatie 3,0 –1,4 –0,3 –2,2 –0,6 –0,1 2,3 3,2 2,8 2,8 2,6 2,2
Hongrie 2,4 0,7 1,7 –1,6 2,1 4,2 3,4 2,2 4,0 3,8 3,0 2,2
Kosovo ... 3,3 4,4 2,8 3,4 1,2 4,1 4,1 4,1 4,0 4,0 4,0
Macédoine, ex-Rép. youg. de 3,1 3,4 2,3 –0,5 2,9 3,6 3,9 2,9 0,0 2,8 3,0 3,5
Monténégro ... 2,7 3,2 –2,7 3,5 1,8 3,4 2,9 4,2 3,1 2,4 3,0
Pologne 3,9 3,6 5,0 1,6 1,4 3,3 3,8 2,9 4,6 4,1 3,5 2,8
Roumanie 4,8 –2,8 2,0 1,2 3,5 3,1 4,0 4,8 7,0 5,1 3,5 3,1
Serbie 5,1 0,6 1,4 –1,0 2,6 –1,8 0,8 2,8 1,8 3,5 3,5 4,0
Turquie 3,8 8,5 11,1 4,8 8,5 5,2 6,1 3,2 7,0 4,4 4,0 3,6
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Tableau A4.  Pays émergents et en développement : PIB réel  (suite)
(Variations annuelles en pourcentage)

Moyenne Projections
2000–09 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2023

Amérique latine et Caraïbes 3,0 6,1 4,6 2,9 2,9 1,3 0,3 –0,6 1,3 2,0 2,8 2,8
Antigua-et-Barbuda 2,8 –7,2 –2,1 3,5 –0,1 5,1 4,1 5,3 2,8 3,5 3,0 2,0
Argentine 2,3 10,1 6,0 –1,0 2,4 –2,5 2,7 –1,8 2,9 2,0 3,2 3,3
Bahamas 1,0 1,5 0,6 3,1 –0,6 –1,2 –3,1 0,2 1,3 2,5 2,2 1,5
Barbade 1,4 0,3 0,8 0,3 –0,6 0,1 1,0 1,6 0,9 0,5 0,8 1,0
Belize 4,9 3,3 2,1 3,7 0,7 4,0 3,8 –0,5 0,8 1,8 2,0 1,7
Bolivie 3,7 4,1 5,2 5,1 6,8 5,5 4,9 4,3 4,2 4,0 3,8 3,7
Brésil 3,4 7,5 4,0 1,9 3,0 0,5 –3,5 –3,5 1,0 2,3 2,5 2,2
Chili 4,2 5,8 6,1 5,3 4,1 1,8 2,3 1,3 1,5 3,4 3,3 3,0
Colombie 4,0 4,0 6,6 4,0 4,9 4,4 3,1 2,0 1,8 2,7 3,3 3,5
Costa Rica 4,2 5,0 4,3 4,8 2,3 3,5 3,6 4,5 3,2 3,6 3,6 3,5
Dominique 2,6 0,7 –0,2 –1,1 0,8 4,2 –3,7 2,6 –4,2 –16,3 12,2 1,5
El Salvador 2,0 1,4 2,2 1,9 1,8 1,4 2,3 2,4 2,4 2,3 2,3 2,2
Équateur 3,9 3,5 7,9 5,6 4,9 3,8 0,1 –1,6 2,7 2,5 2,2 1,8
Grenade 2,3 –0,5 0,8 –1,2 2,4 7,3 6,4 3,7 3,5 3,6 3,6 2,7
Guatemala 3,3 2,9 4,2 3,0 3,7 4,2 4,1 3,1 2,8 3,2 3,6 3,6
Guyana 1,8 4,4 5,4 4,8 5,2 3,8 3,1 3,3 2,1 3,5 3,7 27,8
Haïti 0,8 –5,5 5,5 2,9 4,2 2,8 1,2 1,5 1,2 2,0 3,0 2,0
Honduras 4,5 3,7 3,8 4,1 2,8 3,1 3,8 3,8 4,8 3,5 3,6 3,8
Jamaïque 0,9 –1,4 1,4 –0,5 0,2 0,6 0,8 1,5 1,0 1,5 1,8 2,4
Mexique 1,4 5,1 3,7 3,6 1,4 2,8 3,3 2,9 2,0 2,3 3,0 2,9
Nicaragua 2,9 4,4 6,3 6,5 4,9 4,8 4,9 4,7 4,9 4,7 4,5 4,5
Panama 5,5 5,8 11,8 9,2 6,6 6,0 5,8 5,0 5,4 5,6 5,8 5,5
Paraguay 1,9 13,1 4,3 –1,2 14,0 4,7 3,0 4,0 4,3 4,5 4,1 4,0
Pérou 5,0 8,5 6,5 6,0 5,8 2,4 3,3 4,1 2,5 3,7 4,0 3,8
République dominicaine 4,2 8,3 3,1 2,8 4,7 7,6 7,0 6,6 4,6 5,5 5,0 5,0
Saint-Kitts-et-Nevis 3,2 –2,9 –0,8 –0,8 6,6 5,1 4,9 3,1 2,6 3,5 3,2 2,7
Saint-Vincent-et-les Grenadines 3,1 –2,3 0,2 1,3 2,5 0,3 0,9 0,8 1,0 2,1 2,5 2,8
Sainte-Lucie 2,2 –1,6 0,6 0,2 0,3 3,6 –0,9 3,4 3,0 2,5 2,3 1,6
Suriname 4,5 5,2 5,8 2,7 2,9 0,3 –2,6 –5,1 0,0 1,4 2,0 3,0
Trinité-et-Tobago 6,3 3,3 –0,3 1,3 1,0 –0,3 1,5 –6,0 –2,6 0,2 0,2 1,9
Uruguay 2,2 7,8 5,2 3,5 4,6 3,2 0,4 1,5 3,1 3,4 3,1 3,0
Venezuela 3,7 –1,5 4,2 5,6 1,3 –3,9 –6,2 –16,5 –14,0 –15,0 –6,0 –1,5
Moyen-Orient, Afrique du Nord, 

Afghanistan et Pakistan 5,2 4,7 4,4 5,0 2,6 2,8 2,5 4,9 2,6 3,4 3,7 3,6
Afghanistan ... 8,4 6,5 14,0 5,7 2,7 1,3 2,4 2,5 2,5 3,0 5,0
Algérie 3,9 3,6 2,8 3,4 2,8 3,8 3,7 3,3 2,0 3,0 2,7 0,5
Arabie saoudite 3,4 4,8 10,3 5,4 2,7 3,7 4,1 1,7 –0,7 1,7 1,9 2,3
Bahreïn 5,6 4,3 2,0 3,7 5,4 4,4 2,9 3,2 3,2 3,0 2,3 2,3
Djibouti 3,2 4,1 7,3 4,8 5,0 6,0 6,5 6,5 6,7 6,7 6,7 6,0
Égypte 5,0 5,1 1,8 2,2 3,3 2,9 4,4 4,3 4,2 5,2 5,5 6,0
Émirats arabes unis 4,9 1,6 6,4 5,1 5,8 3,3 3,8 3,0 0,5 2,0 3,0 3,1
Iran 4,8 5,7 3,1 –7,7 –0,3 3,2 –1,6 12,5 4,3 4,0 4,0 4,1
Iraq 10,9 6,4 7,5 13,9 7,6 0,7 4,8 11,0 –0,8 3,1 4,9 2,4
Jordanie 6,5 2,3 2,6 2,7 2,8 3,1 2,4 2,0 2,3 2,5 2,7 3,0
Koweït 5,3 –2,4 10,9 7,9 0,4 0,6 –1,0 2,2 –2,5 1,3 3,8 2,9
Liban 4,9 8,0 0,9 2,8 2,6 2,0 0,8 1,0 1,2 1,5 1,8 2,8
Libye4 4,2 3,2 –66,7 124,7 –36,8 –53,0 –13,0 –7,4 70,8 16,4 1,4 1,5
Maroc 4,8 3,8 5,2 3,0 4,5 2,7 4,5 1,2 4,2 3,1 4,0 4,6
Mauritanie 4,3 4,8 4,7 5,8 6,1 5,6 0,8 1,6 3,2 2,7 4,5 5,3
Oman 3,5 4,8 –1,1 9,3 4,4 2,8 4,7 1,8 –0,3 2,1 4,2 2,3
Pakistan 4,7 2,6 3,6 3,8 3,7 4,1 4,1 4,5 5,3 5,6 4,7 5,0
Qatar 12,1 18,1 13,4 4,7 4,4 4,0 3,6 2,2 2,1 2,6 2,7 2,7
Somalie ... ... ... 1,2 1,9 2,4 2,5 2,4 1,8 2,5 2,8 3,5
Soudan6 5,5 5,2 –3,7 –10,6 2,2 3,2 3,0 3,5 3,2 3,7 3,5 3,0
Syrie7 4,4 3,4 ... ... ... ... ... ... ... ... ... ...
Tunisie 4,6 2,6 –1,9 3,9 2,4 2,3 1,1 1,0 1,9 2,4 2,9 4,2
Yémen 4,1 7,7 –12,7 2,4 4,8 –0,2 –37,1 –34,3 –13,8 –0,5 17,9 6,3
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Tableau A4.  Pays émergents et en développement : PIB réel  (fin)
(Variations annuelles en pourcentage)

Moyenne Projections
2000–09 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2023

Afrique subsaharienne 5,7 7,0 5,1 4,4 5,3 5,1 3,4 1,4 2,8 3,4 3,7 4,0
Afrique du Sud 3,6 3,0 3,3 2,2 2,5 1,8 1,3 0,6 1,3 1,5 1,7 1,8
Angola 11,3 3,5 3,9 5,2 6,8 4,7 3,0 –0,8 0,7 2,2 2,4 4,9
Bénin 4,2 2,1 3,0 4,8 7,2 6,4 2,1 4,0 5,6 6,0 6,3 6,1
Botswana 3,4 8,6 6,0 4,5 11,3 4,1 –1,7 4,3 2,2 4,6 4,5 4,2
Burkina Faso 5,3 8,4 6,6 6,5 5,8 4,3 3,9 5,9 6,4 6,0 6,0 5,3
Burundi 3,4 5,1 4,0 4,4 5,9 4,5 –4,0 –1,0 0,0 0,1 0,4 0,5
Cabo Verde 6,0 1,5 4,0 1,1 0,8 0,6 1,0 3,8 4,0 4,3 4,0 4,0
Cameroun 3,9 3,4 4,1 4,5 5,4 5,9 5,7 4,5 3,2 4,0 4,5 5,5
Comores 2,0 2,1 2,2 3,0 3,5 2,0 1,0 2,2 2,5 3,0 3,0 3,0
Congo, Rép. dém. du 3,1 7,1 6,9 7,1 8,5 9,5 6,9 2,4 3,4 3,8 4,0 4,7
Congo, Rép. du 4,6 8,7 3,4 3,8 3,3 6,8 2,6 –2,8 –4,6 0,7 4,6 0,2
Côte d’Ivoire 0,7 2,0 –4,2 10,1 9,3 8,8 8,8 8,3 7,8 7,4 7,1 6,4
Érythrée –0,9 2,2 8,7 7,0 4,6 2,9 2,6 1,9 5,0 4,2 3,8 4,3
Éthiopie 8,4 10,6 11,4 8,7 9,9 10,3 10,4 8,0 10,9 8,5 8,3 8,0
Gabon 0,6 6,3 7,1 5,3 5,5 4,4 3,9 2,1 0,8 2,7 3,7 4,7
Gambie 3,7 6,5 –4,3 5,6 4,8 0,9 4,3 2,2 3,5 5,4 5,2 4,8
Ghana 5,4 7,9 14,0 9,3 7,3 4,0 3,8 3,7 8,4 6,3 7,6 5,1
Guinée 2,9 4,2 5,6 5,9 3,9 3,7 3,5 6,6 6,7 5,8 5,9 5,0
Guinée Bissau 2,7 4,6 8,1 –1,7 3,3 1,0 6,1 5,8 5,5 5,5 5,5 5,0
Guinée équatoriale 25,3 –8,9 6,5 8,3 –4,1 –0,7 –9,1 –9,7 –4,4 –8,5 –2,8 1,0
Kenya 3,4 8,4 6,1 4,6 5,9 5,4 5,7 5,8 4,8 5,5 6,0 6,0
Lesotho 3,7 6,3 6,7 4,9 2,2 3,0 2,5 3,1 3,1 1,7 2,6 1,8
Libéria ... 6,4 7,7 8,4 8,8 0,7 0,0 –1,6 2,5 3,2 4,7 5,3
Madagascar 3,0 0,3 1,5 3,0 2,3 3,3 3,1 4,2 4,1 5,1 5,6 5,1
Malawi 4,2 6,9 4,9 1,9 5,2 5,7 2,9 2,3 4,0 3,5 4,5 6,5
Mali 5,2 5,4 3,2 –0,8 2,3 7,0 6,0 5,8 5,3 5,0 4,7 4,7
Maurice 4,4 4,1 3,9 3,2 3,2 3,6 3,5 3,9 3,9 3,9 4,0 4,0
Mozambique 7,6 6,7 7,1 7,2 7,1 7,4 6,6 3,8 2,9 3,0 2,5 9,9
Namibie 3,8 6,0 5,1 5,1 5,6 6,4 6,0 1,1 –1,2 1,2 3,3 3,5
Niger 4,3 8,4 2,2 11,8 5,3 7,5 4,0 5,0 5,2 5,1 5,4 5,6
Nigéria 8,3 11,3 4,9 4,3 5,4 6,3 2,7 –1,6 0,8 2,1 1,9 2,0
Ouganda 7,5 7,7 6,8 2,2 4,7 4,6 5,7 2,3 4,5 5,2 5,8 7,3
République centrafricaine 1,0 3,0 3,3 4,1 –36,7 1,0 4,8 4,5 4,0 4,0 4,0 4,0
Rwanda 8,3 7,3 7,8 8,8 4,7 7,6 8,9 6,0 6,1 7,2 7,8 7,5
São Tomé-et-Príncipe 3,9 4,5 4,8 4,5 4,3 4,1 4,0 4,1 4,0 5,0 5,5 5,5
Sénégal 4,0 4,3 1,9 4,5 3,6 4,1 6,5 6,7 7,2 7,0 7,0 6,5
Seychelles 1,9 5,9 5,4 3,7 6,0 4,5 5,0 4,5 4,2 3,3 3,3 3,3
Sierra Leone 8,7 5,3 6,3 15,2 20,7 4,6 –20,5 6,3 3,5 3,5 5,6 7,3
Soudan du Sud ... ... ... –52,4 29,3 2,9 –0,2 –13,8 –11,1 –3,8 –2,6 –0,7
Swaziland 3,8 3,5 2,0 3,5 4,8 3,6 1,1 0,0 0,2 –0,9 0,2 2,2
Tanzanie 6,2 6,4 7,9 5,1 7,3 7,0 7,0 7,0 6,0 6,4 6,6 6,5
Tchad 8,3 13,6 0,1 8,8 5,8 6,9 1,8 –6,4 –3,1 3,5 2,8 4,2
Togo 1,5 6,1 6,4 6,5 6,1 5,9 5,7 5,1 4,4 4,9 5,2 5,8
Zambie 6,8 10,3 5,6 7,6 5,0 4,7 2,9 3,7 3,6 4,0 4,5 4,5
Zimbabwe8 –6,1 15,4 16,3 13,6 5,3 2,8 1,4 0,7 3,0 2,4 4,2 5,0
1Les données relatives à certains pays portent sur le produit matériel net réel ou sont des estimations fondées sur celui-ci. Les chiffres ne doivent être considérés que comme des ordres de 
grandeur parce que des données fiables et comparables ne sont généralement pas disponibles. En particulier, la croissance de la production des nouvelles entreprises privées de l’économie 
informelle n’est pas totalement prise en compte dans les chiffres récents.
2La Géorgie, le Turkménistan et l’Ukraine, qui ne sont pas membres de la Communauté des États indépendants, sont inclus dans ce groupe pour des raisons de géographie et de similitude 
de structure économique.
3Les données sont basées sur l’édition 2008 du Système de comptabilité nationale. Les données révisées des comptes nationaux sont disponibles à partir de 2000, mais n’incluent pas la 
Crimée et Sébastopol à partir de 2010.
4Voir les notes relatives à l’Inde et à la Libye dans la section « Notes sur les pays » de l’appendice statistique.
5Dans ce tableau uniquement, les données pour le Timor-Leste sont basées sur le PIB hors pétrole.
6Les données de 2011 pour le Soudan excluent le Soudan du Sud à partir du 9 juillet. Les données pour 2012 et au-delà portent sur le Soudan actuel.
7Les données pour la Syrie de 2011 et au-delà sont exclues en raison de l’incertitude entourant la situation politique.
8Le dollar du Zimbabwe ne circule plus depuis le début de 2009. Les données sont fondées sur les estimations des prix et des taux de change en dollars établies par les services du FMI.
Il se peut que les estimations en dollars des services du FMI diffèrent des estimations des autorités. Le PIB réel est en prix constants de 2009.
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Tableau A5.  Inflation : récapitulation
(En pourcentage)

Moyenne Projections
2000–09 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2023

Déflateurs du PIB
Pays avancés 1,8 0,9 1,3 1,2 1,2 1,4 1,3 1,0 1,4 1,7 1,8 1,8
États-Unis 2,2 1,2 2,1 1,8 1,6 1,8 1,1 1,3 1,8 2,3 2,2 1,7
Zone euro 2,0 0,7 1,0 1,3 1,2 0,9 1,4 0,8 1,1 1,3 1,6 2,0
Japon –1,1 –1,9 –1,7 –0,8 –0,3 1,7 2,1 0,3 –0,2 0,5 1,1 0,8
Autres pays avancés1 2,1 2,0 2,0 1,2 1,4 1,3 1,0 1,2 2,0 1,9 1,7 2,0

Prix à la consommation
Pays avancés 2,0 1,5 2,7 2,0 1,4 1,4 0,3 0,8 1,7 2,0 1,9 2,0
États-Unis 2,6 1,6 3,1 2,1 1,5 1,6 0,1 1,3 2,1 2,5 2,4 2,1
Zone euro2 2,1 1,6 2,7 2,5 1,3 0,4 0,0 0,2 1,5 1,5 1,6 2,1
Japon –0,3 –0,7 –0,3 –0,1 0,3 2,8 0,8 –0,1 0,5 1,1 1,1 1,3
Autres pays avancés1 2,1 2,4 3,3 2,1 1,7 1,5 0,5 1,0 1,8 2,0 1,9 2,0
Pays émergents et en développement3 6,8 5,6 7,1 5,8 5,5 4,7 4,7 4,3 4,0 4,6 4,3 4,1

Par région
Communauté des États indépendants4 13,7 7,2 9,8 6,2 6,5 8,1 15,5 8,3 5,5 4,6 4,8 4,2
Pays émergents et en développement d’Asie 4,0 5,1 6,5 4,6 4,6 3,4 2,7 2,8 2,4 3,3 3,3 3,5
Pays émergents et en développement 

d’Europe 12,7 5,7 5,5 6,1 4,5 4,1 3,2 3,2 6,2 6,8 6,3 5,2
Amérique latine et Caraïbes 6,2 4,2 5,2 4,6 4,6 4,9 5,5 5,6 4,1 3,6 3,5 3,4
Moyen-Orient, Afrique du Nord, Afghanistan 

et Pakistan 6,7 6,6 9,3 9,8 9,2 6,7 5,6 4,7 6,3 8,2 6,8 5,7
Moyen-Orient et Afrique du Nord 6,5 6,2 8,7 9,7 9,4 6,5 5,8 4,9 6,6 8,7 7,1 5,8

Afrique subsaharienne 10,3 8,1 9,4 9,2 6,6 6,3 7,0 11,3 11,0 9,5 8,9 7,5
Pour mémoire
Union européenne 2,5 2,0 3,1 2,6 1,5 0,5 0,0 0,2 1,7 1,9 1,8 2,2
Pays en développement à faible revenu 9,6 9,2 11,8 9,9 8,1 7,2 7,4 8,7 9,5 9,3 8,8 7,1

Classification analytique
Source des recettes d’exportation
Combustibles 10,2 6,7 8,6 8,0 8,1 6,4 8,8 6,9 5,3 6,1 5,9 5,5
Autres produits 5,9 5,3 6,7 5,3 4,9 4,2 3,8 3,7 3,7 4,3 4,0 3,8

Dont : produits primaires5 ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ...
Source de financement extérieur
Pays débiteurs (net) 7,7 6,7 7,7 7,0 6,3 5,7 5,5 5,1 5,4 5,6 5,2 4,6
Pays débiteurs (net) selon  

le service de la dette
Pays ayant accumulé des arriérés  

ou bénéficié d’un rééchelonnement 
entre 2012 et 2016 8,8 9,7 10,0 7,8 6,7 10,3 15,4 8,7 16,8 15,7 11,5 6,7

Pour mémoire
Taux d’inflation médian
Pays avancés 2,2 1,9 3,2 2,6 1,4 0,7 0,1 0,6 1,6 1,7 1,8 2,0
Pays émergents et en développement3 5,1 4,1 5,4 4,5 3,8 3,2 2,7 2,7 3,3 3,6 3,4 3,0
1Hors États-Unis, Japon et zone euro.
2Sur la base de l’indice des prix à la consommation harmonisé d’Eurostat.
3Hors Argentine et Venezuela. Voir les notes relatives à l’Argentine et au Venezuela dans la section « Notes sur les pays » de l’appendice statistique.
4La Géorgie, le Turkménistan et l’Ukraine, qui ne sont pas membres de la Communauté des États indépendants, sont inclus dans ce groupe pour des raisons de géographie et de similitude de 
structure économique.
5Les données sont manquantes à cause de l’Argentine, qui représente plus de 30 % des pondérations du groupe. Voir les notes relatives à l’Argentine dans la section « Notes sur les pays » de 
l’appendice statistique.
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Tableau A6.  Pays avancés : prix à la consommation1

(Variations annuelles en pourcentage)
Fin de période2

Moyenne Projections Projections
2000–09 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2023 2017 2018 2019

Pays avancés 2,0 1,5 2,7 2,0 1,4 1,4 0,3 0,8 1,7 2,0 1,9 2,0 1,7 2,0 2,0
États-Unis 2,6 1,6 3,1 2,1 1,5 1,6 0,1 1,3 2,1 2,5 2,4 2,1 2,1 2,6 2,3
Zone euro3 2,1 1,6 2,7 2,5 1,3 0,4 0,0 0,2 1,5 1,5 1,6 2,1 1,4 1,6 1,8

Allemagne 1,6 1,2 2,5 2,1 1,6 0,8 0,1 0,4 1,7 1,6 1,7 2,7 1,6 1,6 1,9
France 1,9 1,7 2,3 2,2 1,0 0,6 0,1 0,3 1,2 1,5 1,6 1,9 1,2 1,4 2,0
Italie 2,3 1,6 2,9 3,3 1,2 0,2 0,1 –0,1 1,3 1,1 1,3 1,6 0,7 1,6 1,3
Espagne 3,0 1,8 3,2 2,4 1,4 –0,1 –0,5 –0,2 2,0 1,7 1,6 1,8 1,1 1,6 1,6
Pays-Bas 2,3 0,9 2,5 2,8 2,6 0,3 0,2 0,1 1,3 2,0 2,2 2,4 1,7 2,1 2,2
Belgique 2,1 2,3 3,4 2,6 1,2 0,5 0,6 1,8 2,2 1,6 1,8 2,0 1,6 1,5 2,0
Autriche 1,9 1,7 3,5 2,6 2,1 1,5 0,8 1,0 2,2 2,2 2,2 2,1 2,3 2,2 2,2
Grèce 3,2 4,7 3,1 1,0 –0,9 –1,4 –1,1 0,0 1,1 0,7 1,1 1,7 1,0 0,9 1,2
Portugal 2,6 1,4 3,6 2,8 0,4 –0,2 0,5 0,6 1,6 1,6 1,6 2,1 1,6 1,8 2,5
Irlande 2,9 –1,6 1,2 1,9 0,6 0,3 0,0 –0,2 0,3 0,9 1,3 1,9 –0,1 1,8 1,4
Finlande 1,8 1,7 3,3 3,2 2,2 1,2 –0,2 0,4 0,8 1,2 1,7 2,0 0,5 1,7 1,7
République slovaque 5,2 0,7 4,1 3,7 1,5 –0,1 –0,3 –0,5 1,3 1,9 1,9 2,0 2,0 1,9 2,0
Lituanie 3,0 1,2 4,1 3,2 1,2 0,2 –0,7 0,7 3,7 2,2 2,2 2,5 3,8 2,2 2,2
Slovénie 4,9 1,8 1,8 2,6 1,8 0,2 –0,5 –0,1 1,4 1,7 2,0 2,0 1,7 1,7 2,0
Luxembourg 2,7 2,8 3,7 2,9 1,7 0,7 0,1 0,0 2,1 1,4 1,8 2,0 0,9 1,4 3,1
Lettonie 5,8 –1,2 4,2 2,3 0,0 0,7 0,2 0,1 2,9 3,0 2,5 2,3 2,2 3,0 2,5
Estonie 4,3 2,7 5,1 4,2 3,2 0,5 0,1 0,9 3,7 3,0 2,5 2,1 3,8 1,8 2,5
Chypre 2,6 2,6 3,5 3,1 0,4 –0,3 –1,5 –1,2 0,7 0,4 1,6 2,0 –0,5 2,2 2,1
Malte 2,5 2,0 2,5 3,2 1,0 0,8 1,2 0,9 1,3 1,6 1,8 2,0 1,3 1,7 1,8

Japon –0,3 –0,7 –0,3 –0,1 0,3 2,8 0,8 –0,1 0,5 1,1 1,1 1,3 0,6 0,8 2,1
Royaume-Uni 1,8 3,3 4,5 2,8 2,6 1,5 0,0 0,7 2,7 2,7 2,2 2,0 3,0 2,7 2,0
Corée 3,1 2,9 4,0 2,2 1,3 1,3 0,7 1,0 1,9 1,7 1,9 2,0 1,5 2,1 2,0
Canada 2,1 1,8 2,9 1,5 0,9 1,9 1,1 1,4 1,6 2,2 2,2 2,0 1,8 2,2 2,1
Australie 3,2 2,9 3,3 1,7 2,5 2,5 1,5 1,3 2,0 2,2 2,4 2,5 2,0 2,3 2,4
Taiwan, prov. chinoise de 1,0 1,0 1,4 1,9 0,8 1,2 –0,3 1,4 0,6 1,3 1,3 2,0 1,2 1,3 1,3
Suisse 1,0 0,7 0,2 –0,7 –0,2 0,0 –1,1 –0,4 0,5 0,7 1,0 1,0 0,6 0,9 0,9
Suède 1,9 1,9 1,4 0,9 0,4 0,2 0,7 1,1 1,9 1,5 1,6 2,0 1,8 1,5 1,8
Singapour 1,5 2,8 5,2 4,6 2,4 1,0 –0,5 –0,5 0,6 1,2 1,0 1,0 0,4 1,8 0,4
Hong Kong (RAS) –0,2 2,3 5,3 4,1 4,3 4,4 3,0 2,4 1,5 2,2 2,1 2,6 1,5 2,2 2,1
Norvège 2,1 2,4 1,3 0,7 2,1 2,0 2,2 3,6 1,9 1,9 2,0 2,0 1,6 1,8 2,0
République tchèque 2,8 1,5 1,9 3,3 1,4 0,3 0,3 0,7 2,4 2,3 2,0 2,0 2,4 2,2 2,0
Israël 2,0 2,7 3,5 1,7 1,5 0,5 –0,6 –0,5 0,2 0,7 1,3 2,0 0,4 1,0 1,5
Danemark 2,1 2,3 2,8 2,4 0,8 0,6 0,5 0,3 1,1 1,4 1,7 2,0 1,0 1,6 1,8
Nouvelle-Zélande 2,7 2,3 4,1 1,0 1,1 1,2 0,3 0,6 1,9 1,7 2,1 2,0 1,6 2,2 2,0
Porto Rico 2,8 2,5 2,9 1,3 1,1 0,6 –0,8 –0,3 1,9 2,2 0,8 1,6 3,1 2,2 0,8
Macao (RAS) ... 2,8 5,8 6,1 5,5 6,0 4,6 2,4 1,2 2,2 2,4 2,8 2,0 2,2 2,4
Islande 6,2 5,4 4,0 5,2 3,9 2,0 1,6 1,7 1,8 2,4 2,3 2,5 1,9 2,7 2,5
Saint-Marin ... 2,6 2,0 2,8 1,6 1,1 0,1 0,6 0,9 1,0 1,1 1,2 0,9 1,0 1,1
Pour mémoire                                                             
Principaux pays avancés 1,9 1,4 2,6 1,9 1,3 1,5 0,3 0,8 1,8 2,1 2,0 2,0 1,7 2,1 2,1
1Les variations des prix à la consommation sont exprimées en moyennes annuelles.
2Il s’agit de variations mensuelles en glissement annuel, et pour plusieurs pays, de variations trimestrielles.
3Sur la base de l’indice des prix à la consommation harmonisé d’Eurostat.
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Tableau A7.  Pays émergents et en développement : prix à la consommation1

(Variations annuelles en pourcentage)
Fin de période2

Moyenne Projections Projections
2000–09 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2023 2017 2018 2019

Communauté des États indépendants3, 4 13,7 7,2 9,8 6,2 6,5 8,1 15,5 8,3 5,5 4,6 4,8 4,2 4,7 4,9 4,7
Russie 13,9 6,9 8,4 5,1 6,8 7,8 15,5 7,1 3,7 2,8 3,7 4,0 2,5 3,5 4,0
Russie non comprise 13,3 8,1 13,3 9,2 5,7 8,8 15,5 11,3 9,9 9,2 7,2 4,5 10,1 8,3 6,4
Arménie 3,6 7,3 7,7 2,5 5,8 3,0 3,7 –1,4 0,9 3,5 4,0 4,0 2,6 4,0 4,0
Azerbaïdjan 7,0 5,7 7,8 1,1 2,5 1,5 4,1 12,6 13,0 7,0 6,0 4,0 10,0 7,0 5,0
Bélarus 31,6 7,7 53,2 59,2 18,3 18,1 13,5 11,8 6,0 6,0 6,0 5,0 4,6 6,0 6,0
Géorgie 6,3 7,1 8,5 –0,9 –0,5 3,1 4,0 2,1 6,0 3,6 3,0 3,0 6,7 3,0 3,0
Kazakhstan 9,2 7,1 8,3 5,1 5,8 6,7 6,7 14,6 7,4 6,4 5,6 2,1 7,1 6,0 5,2
Moldova 11,7 7,4 7,6 4,6 4,6 5,1 9,6 6,4 6,6 4,7 5,1 5,1 7,3 4,0 6,0
Ouzbékistan 15,8 12,3 12,4 11,9 11,7 9,1 8,5 8,0 12,5 19,5 12,9 7,3 18,9 16,9 10,1
République kirghize 8,5 8,0 16,6 2,8 6,6 7,5 6,5 0,4 3,2 4,5 5,0 5,0 3,7 5,5 5,2
Tadjikistan 16,0 6,5 12,4 5,8 5,0 6,1 5,8 5,9 7,3 6,3 6,0 6,0 6,7 6,3 6,0
Turkménistan 7,6 4,4 5,3 5,3 6,8 6,0 7,4 3,6 8,0 9,4 8,2 6,0 10,4 9,4 8,2
Ukraine5 12,9 9,4 8,0 0,6 –0,3 12,1 48,7 13,9 14,4 11,0 8,0 5,0 13,7 9,0 6,5
Pays émergents et en développement 

d’Asie 4,0 5,1 6,5 4,6 4,6 3,4 2,7 2,8 2,4 3,3 3,3 3,5 2,8 3,5 3,3
Bangladesh 5,6 9,4 11,5 6,2 7,5 7,0 6,2 5,7 5,7 6,0 6,0 5,5 5,9 6,0 6,0
Bhoutan 4,8 5,7 7,3 9,3 11,3 9,9 6,3 3,9 3,4 4,1 4,6 4,7 3,5 4,5 4,5
Brunei Darussalam 0,6 0,2 0,1 0,1 0,4 –0,2 –0,4 –0,7 –0,1 0,1 0,3 0,2 0,0 0,3 0,2
Cambodge 4,6 4,0 5,5 2,9 3,0 3,9 1,2 3,0 2,9 3,3 3,2 3,0 2,2 3,3 3,2
Chine 1,8 3,3 5,4 2,6 2,6 2,0 1,4 2,0 1,6 2,5 2,6 3,0 1,8 2,8 2,6
Fidji 3,4 3,7 7,3 3,4 2,9 0,5 1,4 3,9 3,4 3,3 3,0 3,0 2,8 3,3 3,0
Îles Marshall ... 1,8 5,4 4,3 1,9 1,1 –2,2 –1,5 0,7 1,1 1,5 2,1 0,7 1,1 1,5
Îles Salomon 9,1 1,0 7,4 5,9 5,4 5,2 –0,6 0,5 –0,4 1,3 1,4 4,2 –2,2 1,9 5,0
Inde 5,9 9,5 9,5 10,0 9,4 5,8 4,9 4,5 3,6 5,0 5,0 4,8 4,7 5,2 4,9
Indonésie 8,5 5,1 5,3 4,0 6,4 6,4 6,4 3,5 3,8 3,5 3,4 3,0 3,6 3,5 3,6
Kiribati 3,5 –3,9 1,5 –3,0 –1,5 2,1 0,6 1,9 2,2 2,5 2,5 2,5 2,2 2,5 2,5
Lao, Rép. dém. pop. 7,8 6,0 7,6 4,3 6,4 4,1 1,3 1,6 0,8 2,3 3,1 3,1 0,1 2,6 2,9
Malaisie 2,2 1,7 3,2 1,7 2,1 3,1 2,1 2,1 3,8 3,2 2,4 2,5 3,5 3,0 2,5
Maldives 3,2 6,2 11,3 10,9 3,8 2,1 1,0 0,5 2,8 1,5 1,7 2,3 0,5 2,3 2,4
Micronésie 3,1 3,7 4,1 6,3 2,2 0,7 –0,2 0,5 0,5 2,0 2,0 2,0 0,5 2,0 2,0
Mongolie 8,8 10,2 7,7 15,0 8,6 12,9 5,9 0,6 4,6 6,4 6,8 6,3 7,2 7,8 6,9
Myanmar 18,9 8,2 2,8 2,8 5,7 5,1 10,0 6,8 5,1 5,5 5,8 5,7 5,5 5,8 6,1
Nauru ... –2,0 –3,4 0,3 –1,1 0,3 9,8 8,2 5,1 2,0 2,0 2,0 1,6 2,0 2,0
Népal 5,5 9,6 9,6 8,3 9,9 9,0 7,2 9,9 4,5 6,0 5,8 5,5 2,7 5,7 5,7
Palaos ... 1,4 4,7 3,6 3,4 4,1 0,9 –1,0 0,9 2,0 2,0 2,0 0,9 2,0 2,0
Papouasie-Nouvelle-Guinée 7,5 5,1 4,4 4,5 5,0 5,2 6,0 6,7 5,2 2,9 2,5 2,4 3,9 2,6 2,5
Philippines 4,9 3,8 4,7 3,2 2,9 4,2 1,4 1,8 3,2 4,2 3,8 3,0 3,3 4,1 3,7
Samoa 5,7 –0,2 2,9 6,2 –0,2 –1,2 1,9 0,1 1,3 2,9 2,5 3,0 1,0 2,6 2,5
Sri Lanka 9,7 6,2 6,7 7,5 6,9 2,8 2,2 4,0 6,5 4,8 4,8 4,9 7,1 4,7 4,8
Thaïlande 2,4 3,3 3,8 3,0 2,2 1,9 –0,9 0,2 0,7 1,4 0,7 2,0 0,8 0,8 1,0
Timor-Leste ... 5,2 13,2 10,9 9,5 0,7 0,6 –1,3 0,6 1,8 2,7 4,0 0,8 2,5 2,8
Tonga 8,0 3,5 6,3 1,1 2,1 1,2 –1,1 2,6 8,0 3,0 2,5 2,5 7,5 2,5 2,5
Tuvalu ... –1,9 0,5 1,4 2,0 1,1 3,2 3,5 2,4 2,7 2,5 2,6 2,9 3,4 2,8
Vanuatu 2,9 2,8 0,9 1,3 1,5 0,8 2,5 0,8 3,1 4,8 3,4 3,0 3,8 4,6 3,4
Viet Nam 6,5 9,2 18,7 9,1 6,6 4,1 0,6 2,7 3,5 3,8 4,0 4,0 2,6 4,0 4,0
Pays émergents et en développement 

d’Europe 12,7 5,7 5,5 6,1 4,5 4,1 3,2 3,2 6,2 6,8 6,3 5,2 6,8 6,6 6,0
Albanie 2,7 3,6 3,4 2,0 1,9 1,6 1,9 1,3 2,0 2,5 2,8 3,0 1,8 2,8 2,9
Bosnie-Herzégovine 2,9 2,1 3,7 2,0 –0,1 –0,9 –1,0 –1,1 1,3 1,5 1,6 2,0 1,6 1,9 1,7
Bulgarie6 6,7 3,0 3,4 2,4 0,4 –1,6 –1,1 –1,3 1,2 2,0 2,1 2,1 1,8 2,1 2,1
Croatie 3,2 1,0 2,3 3,4 2,2 –0,2 –0,5 –1,1 1,1 1,5 1,5 1,8 1,2 1,2 1,4
Hongrie 6,1 4,9 3,9 5,7 1,7 –0,2 –0,1 0,4 2,4 2,7 3,3 3,0 2,1 3,2 3,2
Kosovo ... 3,5 7,3 2,5 1,8 0,4 –0,5 0,3 1,5 1,0 1,9 2,2 0,7 1,8 2,0
Macédoine, ex-Rép. youg. de 2,6 1,5 3,9 3,3 2,8 –0,3 –0,3 –0,2 1,4 1,8 1,9 2,0 2,4 1,8 2,0
Monténégro 10,1 0,4 3,5 4,1 2,2 –0,7 1,5 –0,3 2,4 2,8 1,8 2,0 1,9 2,7 1,8
Pologne 3,5 2,6 4,3 3,7 0,9 0,0 –0,9 –0,6 2,0 2,5 2,5 2,5 2,1 2,9 2,2
Roumanie 15,6 6,1 5,8 3,3 4,0 1,1 –0,6 –1,6 1,3 4,7 3,1 3,1 3,3 3,5 3,2
Serbie 20,2 6,1 11,1 7,3 7,7 2,1 1,4 1,1 3,1 2,7 3,0 3,0 3,0 3,0 3,0
Turquie 21,7 8,6 6,5 8,9 7,5 8,9 7,7 7,8 11,1 11,4 10,5 8,0 11,9 10,9 10,0
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Tableau A7.  Pays émergents et en développement : prix à la consommation1  (suite)
(Variations annuelles en pourcentage)

Fin de période2

Moyenne Projections Projections
2000–09 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2023 2017 2018 2019

Amérique latine et Caraïbes7 6,2 4,2 5,2 4,6 4,6 4,9 5,5 5,6 4,1 3,6 3,5 3,4 4,1 3,6 3,5
Antigua-et-Barbuda 1,8 3,4 3,5 3,4 1,1 1,1 1,0 –0,5 2,5 1,4 2,0 2,0 2,8 2,0 2,0
Argentine8 8,4 10,5 9,8 10,0 10,6 ... ... ... 25,7 22,7 15,4 8,0 24,8 19,2 13,6
Bahamas 2,3 1,6 3,1 1,9 0,4 1,2 1,9 –0,3 1,4 2,2 2,5 2,1 2,0 2,4 2,6
Barbade 3,7 5,8 9,4 4,5 1,8 1,8 –1,1 1,5 4,4 5,4 2,9 2,7 6,6 2,2 3,5
Belize 2,5 0,9 1,7 1,2 0,5 1,2 –0,9 0,7 1,1 1,3 1,9 1,7 1,1 1,6 2,1
Bolivie 4,8 2,5 9,9 4,5 5,7 5,8 4,1 3,6 2,8 3,5 4,5 4,5 2,7 4,5 4,5
Brésil 6,9 5,0 6,6 5,4 6,2 6,3 9,0 8,7 3,4 3,5 4,2 4,1 2,9 3,9 4,3
Chili 3,5 1,4 3,3 3,0 1,9 4,4 4,3 3,8 2,2 2,4 3,0 3,0 2,3 2,6 3,0
Colombie 6,3 2,3 3,4 3,2 2,0 2,9 5,0 7,5 4,3 3,5 3,4 3,0 4,1 3,4 3,0
Costa Rica 10,9 5,7 4,9 4,5 5,2 4,5 0,8 0,0 1,6 2,8 3,0 3,0 2,6 3,0 3,0
Dominique 2,0 2,8 1,1 1,4 0,0 0,8 –0,8 0,0 0,6 1,4 1,6 1,6 1,4 1,4 1,8
El Salvador 3,5 1,2 5,1 1,7 0,8 1,1 –0,7 0,6 1,0 1,7 1,9 2,0 2,0 2,1 2,0
Équateur 15,3 3,6 4,5 5,1 2,7 3,6 4,0 1,7 0,4 1,0 1,4 1,8 –0,2 2,5 1,4
Grenade 2,8 3,4 3,0 2,4 0,0 –1,0 –0,6 1,7 2,0 2,0 1,8 1,9 0,5 1,8 1,9
Guatemala 7,0 3,9 6,2 3,8 4,3 3,4 2,4 4,4 4,4 4,2 3,7 3,8 5,7 4,2 3,5
Guyana 6,1 4,3 4,4 2,4 1,9 0,7 –0,9 0,8 2,1 2,6 2,9 3,3 2,3 2,8 3,0
Haïti 14,8 4,1 7,4 6,8 6,8 3,9 7,5 13,4 14,7 11,1 6,0 5,0 15,4 8,0 5,0
Honduras 8,2 4,7 6,8 5,2 5,2 6,1 3,2 2,7 3,9 4,7 4,5 4,5 4,7 5,0 4,5
Jamaïque 10,9 12,6 7,5 6,9 9,4 8,3 3,7 2,3 4,4 4,9 5,0 5,0 5,2 5,1 5,0
Mexique 5,2 4,2 3,4 4,1 3,8 4,0 2,7 2,8 6,0 4,4 3,1 3,0 6,8 3,6 3,0
Nicaragua 8,9 5,5 8,1 7,2 7,1 6,0 4,0 3,5 3,9 6,2 7,2 7,2 5,7 6,3 7,4
Panama 2,4 3,5 5,9 5,7 4,0 2,6 0,1 0,7 0,9 2,2 2,5 2,3 0,5 2,2 2,5
Paraguay 8,2 4,6 8,2 3,7 2,7 5,0 3,1 4,1 3,6 4,2 4,0 4,0 4,5 4,0 4,0
Pérou 2,6 1,5 3,4 3,7 2,8 3,2 3,5 3,6 2,8 1,6 2,0 2,0 1,4 2,3 2,0
République dominicaine 12,2 6,3 8,5 3,7 4,8 3,0 0,8 1,6 3,3 4,4 3,5 4,0 4,2 3,7 3,8
Saint-Kitts-et-Nevis 3,4 0,9 5,8 0,8 1,1 0,2 –2,3 –0,7 0,1 1,1 2,0 2,0 0,2 2,0 2,0
Saint-Vincent-et-les Grenadines 2,9 0,8 3,2 2,6 0,8 0,2 –1,7 –0,2 2,0 1,5 1,5 1,5 2,2 1,5 1,5
Sainte-Lucie 2,8 3,3 2,8 4,2 1,5 3,5 –1,0 –3,1 0,1 1,5 1,6 1,5 2,2 1,4 1,5
Suriname 15,3 6,9 17,7 5,0 1,9 3,4 6,9 55,5 22,0 8,9 9,6 3,9 9,3 11,2 7,8
Trinité-et-Tobago 6,3 10,5 5,1 9,3 5,2 5,7 4,7 3,1 1,9 2,7 2,1 3,2 1,3 2,7 2,1
Uruguay 8,5 6,7 8,1 8,1 8,6 8,9 8,7 9,6 6,2 7,0 6,1 6,1 6,6 6,6 6,5
Venezuela8 20,8 28,2 26,1 21,1 43,5 57,3 111,8 254,4 1.087,5 13.864,6 12.874,6 12.874,6 2.818,4 12.874,6 12.874,6
Moyen-Orient, Afrique du Nord, 

Afghanistan et Pakistan 6,7 6,6 9,3 9,8 9,2 6,7 5,6 4,7 6,3 8,2 6,8 5,7 7,2 7,3 7,4
Afghanistan ... 2,2 11,8 6,4 7,4 4,7 –0,7 4,4 5,0 5,0 5,0 5,0 3,0 5,0 5,0
Algérie 3,2 3,9 4,5 8,9 3,3 2,9 4,8 6,4 5,6 7,4 7,6 13,9 4,9 10,4 6,9
Arabie saoudite 1,6 3,8 3,8 2,9 3,5 2,2 1,3 2,0 –0,9 3,7 2,0 2,1 –0,9 3,7 2,0
Bahreïn 1,6 2,0 –0,4 2,8 3,3 2,7 1,8 2,8 1,4 2,9 4,9 1,5 1,4 2,7 4,7
Djibouti 3,4 4,0 5,1 3,7 2,4 2,9 2,1 2,7 0,7 1,0 2,0 2,5 –1,0 1,0 2,0
Égypte 7,0 11,7 11,1 8,6 6,9 10,1 11,0 10,2 23,5 20,1 13,0 7,0 29,8 10,4 15,2
Émirats arabes unis 5,5 0,9 0,9 0,7 1,1 2,3 4,1 1,6 2,0 4,2 2,5 2,0 2,0 4,2 2,5
Iran 14,7 12,3 21,5 30,6 34,7 15,6 11,9 9,1 9,9 12,1 11,5 10,2 10,2 11,2 13,4
Iraq ... 2,4 5,6 6,1 1,9 2,2 1,4 0,4 0,1 2,0 2,0 2,0 0,4 2,0 2,0
Jordanie 3,6 4,8 4,2 4,5 4,8 2,9 –0,9 –0,8 3,3 1,5 2,5 2,5 2,5 2,5 2,5
Koweït 2,9 4,5 4,9 3,2 2,7 3,1 3,7 3,5 1,5 2,5 3,7 2,7 1,5 2,5 3,7
Liban 2,4 4,0 5,0 6,6 4,8 1,9 –3,7 –0,8 4,5 4,3 3,0 2,5 5,0 3,5 2,5
Libye8 –0,1 2,5 15,9 6,1 2,6 2,4 9,8 25,9 28,0 24,3 14,4 9,0 30,0 20,0 10,0
Maroc 1,9 1,0 0,9 1,3 1,9 0,4 1,5 1,6 0,8 1,4 2,0 2,0 1,9 2,0 2,0
Mauritanie 6,2 6,3 5,7 4,9 4,1 3,8 0,5 1,5 2,3 3,7 5,0 4,4 1,2 4,7 5,0
Oman 2,5 3,3 4,0 2,9 1,2 1,0 0,1 1,1 1,6 2,5 3,5 3,0 1,6 2,5 3,5
Pakistan 7,5 10,1 13,7 11,0 7,4 8,6 4,5 2,9 4,1 5,0 5,2 5,0 3,9 5,4 5,0
Qatar 5,5 –2,4 2,0 1,8 3,2 3,4 1,8 2,7 0,4 3,9 3,5 2,2 ... ... ...
Somalie ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... 5,2 2,8 2,6
Soudan9 8,6 13,0 18,3 35,4 36,5 36,9 16,9 17,8 32,4 43,5 39,5 22,5 25,2 42,0 37,0
Syrie10 4,8 4,4 ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ...
Tunisie 2,8 3,3 3,5 5,1 5,8 4,9 4,9 3,7 5,3 7,0 6,1 3,9 6,4 6,5 5,9
Yémen 10,9 11,2 19,5 9,9 11,0 8,2 61,4 –20,3 4,9 23,0 20,0 5,0 16,0 30,0 10,0
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Tableau A7.  Pays émergents et en développement : prix à la consommation1  (fin)
(Variations annuelles en pourcentage)

Fin de période2

Moyenne Projections Projections
2000–09 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2023 2017 2018 2019

Afrique subsaharienne 10,3 8,1 9,4 9,2 6,6 6,3 7,0 11,3 11,0 9,5 8,9 7,5 10,3 9,6 9,3
Afrique du Sud 6,0 4,3 5,0 5,6 5,8 6,1 4,6 6,3 5,3 5,3 5,3 5,5 4,7 5,6 5,3
Angola 62,4 14,5 13,5 10,3 8,8 7,3 10,3 32,4 31,7 27,9 17,0 6,5 26,3 24,6 15,0
Bénin 3,2 2,2 2,7 6,7 1,0 –1,1 0,3 –0,8 0,1 2,9 2,9 2,7 3,0 2,8 3,0
Botswana 8,7 6,9 8,5 7,5 5,9 4,4 3,1 2,8 3,3 3,7 3,8 4,0 2,9 3,5 3,7
Burkina Faso 2,8 –0,6 2,8 3,8 0,5 –0,3 0,9 –0,2 0,4 2,0 2,0 2,0 2,1 2,0 2,0
Burundi 10,7 6,5 9,6 18,2 7,9 4,4 5,6 5,5 16,6 12,7 22,1 14,5 10,5 18,9 24,7
Cabo Verde 2,0 2,1 4,5 2,5 1,5 –0,2 0,1 –1,4 0,8 1,0 1,5 2,0 0,3 1,0 1,5
Cameroun 2,6 1,3 2,9 2,4 2,1 1,9 2,7 0,9 0,6 1,1 1,3 2,0 0,8 1,1 1,3
Comores 4,4 3,9 2,2 5,9 1,6 1,3 2,0 1,8 1,0 2,0 2,0 2,0 2,9 3,5 2,0
Congo, Rép. dém. du  61,5 23,5 14,9 0,9 0,9 1,2 1,0 18,2 41,5 25,8 13,7 3,5 55,0 29,5 15,8
Congo, Rép. du 2,9 0,4 1,8 5,0 4,6 0,9 3,2 3,2 0,5 1,5 1,6 3,0 1,8 1,8 1,9
Côte d’Ivoire 3,0 1,4 4,9 1,3 2,6 0,4 1,2 0,7 0,8 1,7 2,0 2,0 1,1 2,0 2,0
Érythrée 18,7 11,2 3,9 6,0 6,5 10,0 9,0 9,0 9,0 9,0 9,0 9,0 9,0 9,0 9,0
Éthiopie 10,3 8,1 33,2 24,1 8,1 7,4 10,1 7,3 9,9 11,2 8,6 8,0 13,6 10,0 8,0
Gabon 1,1 1,4 1,3 2,7 0,5 4,5 –0,1 2,1 3,0 2,8 2,5 2,5 3,0 2,8 2,5
Gambie 6,6 5,0 4,8 4,6 5,2 6,3 6,8 7,2 8,0 5,8 5,0 4,8 6,9 5,1 4,8
Ghana 17,7 6,7 7,7 7,1 11,7 15,5 17,2 17,5 12,4 8,7 8,0 6,0 11,8 8,0 8,0
Guinée 15,1 15,5 21,4 15,2 11,9 9,7 8,2 8,2 8,9 8,2 8,0 7,8 9,5 8,0 8,0
Guinée Bissau 3,0 1,1 5,1 2,1 0,8 –1,0 1,5 1,5 1,1 2,0 2,2 3,0 –1,3 2,0 2,3
Guinée équatoriale 5,6 5,3 4,8 3,4 3,2 4,3 1,7 1,4 0,7 0,6 2,8 2,8 –0,2 1,3 4,0
Kenya 7,3 4,3 14,0 9,4 5,7 6,9 6,6 6,3 8,0 4,8 5,0 5,0 4,5 5,1 5,0
Lesotho 7,3 3,3 6,0 5,5 5,0 4,6 4,3 6,2 5,6 5,5 5,5 5,0 6,0 5,5 5,5
Libéria 9,8 7,3 8,5 6,8 7,6 9,9 7,7 8,8 12,4 11,7 10,5 6,2 13,9 11,0 10,0
Madagascar 10,4 9,2 9,5 5,7 5,8 6,1 7,4 6,7 8,1 7,8 6,8 5,0 8,1 7,9 6,2
Malawi 14,1 7,4 7,6 21,3 28,3 23,8 21,9 21,7 11,5 10,4 7,6 5,0 7,1 9,0 7,5
Mali 2,5 1,3 3,1 5,3 –0,6 0,9 1,4 –1,8 1,8 1,4 1,7 2,2 1,1 1,6 1,7
Maurice 5,9 2,9 6,5 3,9 3,5 3,2 1,3 1,0 3,7 5,1 4,5 3,7 4,2 5,9 4,7
Mozambique 10,5 12,7 10,4 2,1 4,2 2,3 2,4 19,2 15,3 6,7 5,7 5,5 7,2 6,5 5,5
Namibie 7,6 4,9 5,0 6,7 5,6 5,3 3,4 6,7 6,1 5,8 5,8 5,8 5,2 5,7 5,8
Niger 3,1 –2,8 2,9 0,5 2,3 –0,9 1,0 0,2 2,4 3,9 2,0 2,0 4,8 1,9 2,1
Nigéria 12,3 13,7 10,8 12,2 8,5 8,0 9,0 15,7 16,5 14,0 14,8 14,0 15,4 14,5 16,6
Ouganda 6,4 3,7 15,0 12,7 4,9 3,1 5,4 5,5 5,6 3,6 4,3 5,0 3,3 4,0 4,5
République centrafricaine 3,4 1,5 1,2 5,9 6,6 11,6 4,5 4,6 3,8 3,5 3,2 3,0 3,6 3,6 3,4
Rwanda 8,1 2,3 5,7 6,3 4,2 1,8 2,5 5,7 4,8 2,8 5,0 5,0 0,7 5,0 5,0
São Tomé-et-Príncipe 15,9 13,3 14,3 10,6 8,1 7,0 5,3 4,6 5,5 5,4 4,7 3,0 5,8 5,0 4,5
Sénégal 2,0 1,2 3,4 1,4 0,7 –1,1 0,1 0,9 1,4 1,5 1,5 1,5 0,3 1,5 1,5
Seychelles 8,6 –2,4 2,6 7,1 4,3 1,4 4,0 –1,0 2,9 3,8 3,0 3,0 3,5 3,8 3,3
Sierra Leone 7,5 17,8 18,5 13,8 9,8 8,3 9,0 11,5 18,0 13,9 11,2 7,2 13,8 13,0 9,9
Soudan du Sud ... ... ... 45,1 0,0 1,7 52,8 379,8 187,9 104,1 108,2 39,0 117,7 96,4 125,1
Swaziland 7,5 4,5 6,1 8,9 5,6 5,7 5,0 8,0 6,3 5,4 5,4 5,5 4,7 6,0 4,9
Tanzanie 6,5 7,2 12,7 16,0 7,9 6,1 5,6 5,2 5,3 4,8 5,0 5,0 4,0 5,0 5,0
Tchad 3,5 –2,1 1,9 7,7 0,2 1,7 6,8 –1,1 –0,9 2,1 2,6 3,0 7,2 –2,3 5,4
Togo 3,0 1,4 3,6 2,6 1,8 0,2 1,8 0,9 –0,7 0,4 1,2 3,0 –1,6 2,4 0,2
Zambie 17,2 8,5 8,7 6,6 7,0 7,8 10,1 17,9 6,6 8,2 8,0 8,0 6,1 8,0 8,0
Zimbabwe11 –5,5 3,0 3,5 3,7 1,6 –0,2 –2,4 –1,6 1,3 5,2 6,3 2,3 3,5 7,9 4,9
1Les variations des prix à la consommation sont exprimées en moyennes annuelles.
2Il s’agit de variations mensuelles en glissement annuel, et pour plusieurs pays, de variations trimestrielles.
3Pour un grand nombre de pays, l’inflation des premières années est mesurée sur la base d’un indice des prix de détail. Des indices de prix à la consommation dont la couverture est plus large et 
plus à jour sont généralement utilisés pour les années plus récentes.
4La Géorgie, le Turkménistan et l’Ukraine, qui ne sont pas membres de la Communauté des États indépendants, sont inclus dans ce groupe pour des raisons de géographie et de similitude de 
structure économique.
5Les données excluent la Crimée et Sébastopol à compter de 2014.
6Sur la base de l’indice des prix à la consommation harmonisé d’Eurostat.
7Hors Argentine et Venezuela. 
8Voir les notes relatives à l’Argentine, à la Libye et au Venezuela dans la section « Notes sur les pays » de l’appendice statistique.
9Les données de 2011 pour le Soudan excluent le Soudan du Sud à partir du 9 juillet. Les données pour 2012 et au-delà portent sur le Soudan actuel.
10Les données pour la Syrie de 2011 et au-delà sont exclues en raison de l’incertitude entourant la situation politique.
11Le dollar du Zimbabwe ne circule plus depuis le début de 2009. Les données sont fondées sur les estimations des prix et des taux de change en dollars établies par les services du FMI. Il se 
peut que les estimations en dollars des services du FMI diffèrent des estimations des autorités.
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Tableau A8.  Principaux pays avancés : solde budgétaire et dette des administrations publiques1

(En pourcentage du PIB, sauf indication contraire)
Moyennes Projections
2000–09 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2023

Principaux pays avancés
Prêt/emprunt (net) –4,2 –6,4 –4,3 –3,6 –3,0 –3,3 –3,4 –3,5 –3,7 –2,7
Écart de production2 0,4 –2,0 –1,9 –1,3 –0,7 –0,7 –0,1 0,6 1,1 0,7
Solde structurel2 –4,1 –5,2 –3,8 –3,2 –2,8 –3,2 –3,3 –3,6 –4,2 –3,0

États-Unis
Prêt/emprunt (net)3 –4,6 –7,9 –4,4 –4,0 –3,5 –4,2 –4,6 –5,3 –5,9 –5,0
Écart de production2 1,0 –2,2 –1,9 –1,1 0,0 –0,2 0,3 1,2 1,8 1,1
Solde structurel2 –4,4 –6,4 –4,4 –3,8 –3,6 –4,3 –4,6 –5,6 –6,8 –5,3
Dette nette 45,2 80,5 81,3 80,8 80,5 81,5 82,3 81,4 82,7 90,2
Dette brute 65,3 103,5 105,4 105,1 105,3 107,2 107,8 108,0 109,4 116,9
Zone euro
Prêt/emprunt (net) –2,4 –3,6 –3,0 –2,6 –2,1 –1,5 –0,9 –0,6 –0,5 0,1
Écart de production2 0,6 –2,0 –2,8 –2,5 –1,9 –1,4 –0,5 0,3 0,6 0,5
Solde structurel2 –2,9 –2,1 –1,2 –1,1 –0,9 –0,7 –0,6 –0,7 –0,8 –0,2
Dette nette 55,2 72,2 74,6 75,0 73,9 73,2 71,0 68,9 66,9 58,6
Dette brute 68,7 89,4 91,3 91,8 89,9 88,9 86,6 84,2 81,7 71,7

Allemagne 
Prêt/emprunt (net) –2,2 0,0 –0,1 0,3 0,6 0,8 1,1 1,5 1,7 1,4
Écart de production2 –0,3 0,5 –0,3 0,1 0,1 0,2 0,9 1,6 1,7 0,8
Solde structurel2 –2,2 –0,2 0,1 0,5 0,6 0,8 0,9 0,6 0,7 1,0
Dette nette 52,3 58,4 57,4 54,2 51,2 48,5 45,1 41,5 38,1 27,2
Dette brute 63,9 79,8 77,4 74,7 71,0 68,2 64,1 59,8 55,7 42,4
France
Prêt/emprunt (net) –3,2 –4,8 –4,0 –3,9 –3,6 –3,4 –2,6 –2,4 –3,1 –0,3
Écart de production2 0,3 –1,9 –2,4 –2,5 –2,5 –2,3 –1,8 –1,1 –0,5 0,1
Solde structurel2 –3,4 –3,5 –2,4 –2,3 –1,9 –1,8 –1,4 –1,5 –2,7 –0,4
Dette nette 56,5 80,0 83,1 85,6 86,5 87,5 87,7 87,0 86,9 79,7
Dette brute 65,4 90,7 93,5 95,0 95,8 96,6 97,0 96,3 96,2 89,0
Italie
Prêt/emprunt (net) –3,2 –2,9 –2,9 –3,0 –2,6 –2,5 –1,9 –1,6 –0,9 0,0
Écart de production2 0,1 –2,8 –4,1 –4,1 –3,2 –2,6 –1,6 –0,7 –0,2 0,2
Solde structurel2, 4 –3,9 –1,5 –0,6 –1,0 –0,7 –1,3 –1,5 –1,3 –0,7 –0,1
Dette nette 94,9 111,6 116,7 118,8 119,5 120,2 119,9 118,5 116,5 106,5
Dette brute 103,2 123,4 129,0 131,8 131,5 132,0 131,5 129,7 127,5 116,6

Japon
Prêt/emprunt (net) –6,3 –8,6 –7,9 –5,6 –3,8 –3,7 –4,2 –3,4 –2,8 –2,0
Écart de production2 –1,3 –3,7 –2,3 –2,6 –2,0 –1,8 –0,8 –0,2 0,1 –0,1
Solde structurel2 –5,9 –7,4 –7,3 –5,3 –4,2 –4,1 –4,0 –3,4 –2,8 –1,9
Dette nette 93,6 146,7 146,4 148,5 147,6 152,8 153,0 152,6 150,8 146,3
Dette brute5 168,9 229,0 232,5 236,1 231,3 235,6 236,4 236,0 234,2 229,6
Royaume-Uni
Prêt/emprunt (net) –3,0 –7,6 –5,4 –5,4 –4,3 –3,0 –2,3 –1,8 –1,5 –0,6
Écart de production2 0,9 –2,2 –2,0 –0,8 –0,3 –0,2 0,0 0,0 0,0 0,0
Solde structurel2 –3,7 –5,9 –3,8 –4,6 –3,9 –2,8 –2,2 –1,8 –1,5 –0,6
Dette nette 36,8 76,0 77,2 79,1 79,6 79,1 78,2 77,4 77,0 73,6
Dette brute 41,7 84,5 85,6 87,4 88,2 88,2 87,0 86,3 85,9 82,5
Canada
Prêt/emprunt (net) 0,5 –2,5 –1,5 0,2 –0,1 –1,1 –1,0 –0,8 –0,8 –0,7
Écart de production2 0,5 –0,2 0,4 1,2 0,1 –0,5 0,4 0,5 0,6 0,0
Solde structurel2 0,2 –2,4 –1,7 –0,7 –0,2 –0,8 –1,2 –1,1 –1,1 –0,7
Dette nette 31,3 28,3 29,3 28,0 27,7 28,5 27,8 27,4 26,6 23,5
Dette brute 74,6 84,8 85,8 85,0 90,5 91,1 89,7 86,6 83,8 74,3

Note : La méthodologie et les hypothèses propres à chaque pays sont décrites à l’encadré A1 de l’appendice statistique. Les chiffres composites des données budgétaires pour les groupes 
de pays sont la somme en dollars des valeurs correspondant à chaque pays.
1Les données sur la dette sont celles de la fin de l’année et ne sont pas toujours comparables entre les pays. Les dettes brutes et nettes déclarées par les organismes statistiques nationaux 
pour les pays qui ont adopté le Système de comptabilité nationale 2008 (Australie, Canada, États-Unis et RAS de Hong Kong) sont ajustées de manière à exclure les engagements au 
titre des retraites non capitalisées des plans de retraite à prestations définies des fonctionnaires. Les données budgétaires pour les principaux pays avancés agrégés et les États-Unis 
commencent en 2001, et la moyenne pour le total agrégé et les États-Unis porte donc sur la période 2001–07.
2En pourcentage du PIB potentiel.
3Les chiffres déclarés par l’organisme national des statistiques sont ajustés pour exclure les postes liés à la comptabilité d’exercice des plans de retraite à prestations définies des 
fonctionnaires.
4Exclut les mesures ponctuelles basées sur les données des autorités et, faute de ces dernières, les recettes de la vente des actifs.
5Comprend les prises de participation ; sur base non consolidée.
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Tableau A9.  État récapitulatif du commerce mondial : volume et prix
(Variations annuelles en pourcentage)

Moyennes Projections
2000–09 2010–19 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019

Commerce de biens et de services
Commerce mondial1
Volume 5,0 4,9 12,5 7,1 3,0 3,5 3,8 2,7 2,3 4,9 5,1 4,7
Déflateur des prix

En dollars 3,4 0,5 5,5 11,2 –1,7 –0,7 –1,7 –13,2 –4,1 4,4 6,1 1,2
En DTS 2,2 1,0 6,6 7,4 1,3 0,1 –1,7 –5,8 –3,4 4,6 1,2 0,6

Volume du commerce
Exportations

Pays avancés 3,9 4,6 12,1 6,0 2,8 3,1 3,9 3,8 2,0 4,2 4,5 3,9
Pays émergents et en développement 7,9 5,4 13,8 8,7 3,5 4,8 3,2 1,5 2,6 6,4 5,1 5,3

Importations
Pays avancés 3,6 4,5 11,5 5,1 1,7 2,3 3,9 4,6 2,7 4,0 5,1 4,5
Pays émergents et en développement 9,0 5,9 14,3 11,5 5,3 5,2 4,2 –0,9 1,8 6,4 6,0 5,6

Termes de l’échange
Pays avancés –0,2 0,1 –0,9 –1,6 –0,6 0,9 0,3 2,0 0,9 –0,2 0,6 0,2
Pays émergents et en développement 1,5 0,1 1,9 4,1 0,6 –0,6 –0,6 –4,2 –1,4 0,6 1,1 –0,5

Commerce de biens
Commerce mondial1
Volume 4,8 5,0 14,5 7,0 2,3 3,3 3,1 2,2 2,2 5,4 5,3 4,8
Déflateur des prix

En dollars 3,4 0,4 6,4 12,6 –1,4 –1,3 –2,5 –14,3 –5,0 4,8 6,3 1,0
En DTS 2,1 0,9 7,5 8,8 1,6 –0,5 –2,5 –7,0 –4,3 5,1 1,3 0,4

Prix mondiaux en dollars2

Produits manufacturés 1,7 0,3 2,3 4,2 2,8 –3,0 –0,5 –2,2 –5,2 1,4 1,9 1,3
Pétrole 13,1 –0,6 27,9 31,6 1,0 –0,9 –7,5 –47,2 –15,7 23,3 18,0 –6,5
Produits primaires hors combustibles 5,3 1,6 26,7 18,1 –10,2 –1,5 –3,9 –17,6 –1,5 6,8 5,6 0,5

Produits alimentaires 5,5 1,4 12,3 20,5 –2,9 0,4 –4,1 –17,4 2,7 2,2 2,6 1,8
Boissons 5,2 –0,3 14,1 16,6 –18,6 –11,9 20,7 –3,1 –5,0 –9,3 –3,5 4,9
Matières premières agricoles 0,1 2,4 33,2 22,7 –12,7 1,6 2,0 –13,5 –5,7 2,3 3,6 –0,9
Métaux 9,4 1,8 48,2 13,5 –16,8 –4,3 –10,1 –23,0 –5,4 22,2 13,0 –1,1

Prix mondiaux en DTS2

Produits manufacturés 0,5 0,8 3,4 0,7 6,0 –2,2 –0,4 6,1 –4,5 1,7 –2,9 0,7
Pétrole 11,8 –0,1 29,3 27,2 4,1 –0,1 –7,5 –42,7 –15,1 23,6 12,5 –7,1
Produits primaires hors combustibles 4,1 2,1 28,0 14,2 –7,4 –0,7 –3,9 –10,5 –0,9 7,0 0,6 –0,1

Produits alimentaires 4,2 1,9 13,5 16,5 0,1 1,2 –4,1 –10,3 3,4 2,5 –2,2 1,2
Boissons 4,0 0,3 15,3 12,7 –16,1 –11,2 20,8 5,2 –4,4 –9,0 –8,0 4,2
Matières premières agricoles –1,1 2,9 34,6 18,5 –10,0 2,4 2,0 –6,1 –5,1 2,6 –1,3 –1,6
Métaux 8,1 2,4 49,8 9,7 –14,3 –3,5 –10,1 –16,4 –4,8 22,5 7,7 –1,7

Prix mondiaux en euros2

Produits manufacturés –1,0 1,3 7,4 –0,7 11,3 –6,1 –0,5 17,1 –4,9 –0,6 –7,2 0,2
Pétrole 10,2 0,5 34,3 25,5 9,3 –4,1 –7,6 –36,8 –15,4 20,8 7,5 –7,6
Produits primaires hors combustibles 2,6 2,7 32,9 12,7 –2,8 –4,6 –4,0 –1,3 –1,3 4,6 –3,8 –0,6

Produits alimentaires 2,7 2,4 17,9 14,9 5,1 –2,8 –4,2 –1,1 3,0 0,2 –6,6 0,6
Boissons 2,5 0,8 19,8 11,2 –11,9 –14,7 20,7 16,1 –4,8 –11,1 –12,1 3,7
Matières premières agricoles –2,6 3,5 39,8 17,0 –5,5 –1,7 1,9 3,6 –5,5 0,2 –5,7 –2,1
Métaux 6,6 2,9 55,5 8,3 –10,0 –7,3 –10,2 –7,8 –5,1 19,8 2,9 –2,2
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Tableau A9.  État récapitulatif du commerce mondial : volume et prix  (fin)
(Variations annuelles en pourcentage)

 Moyennes Projections
2000–09 2010–19 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019

Commerce de biens
Volume du commerce
Exportations

Pays avancés 3,6 4,6 14,9 6,0 1,9 2,7 3,5 3,1 1,8 4,4 4,7 3,8
Pays émergents et en développement 7,7 5,4 15,3 7,6 3,8 4,7 2,6 1,1 2,6 6,4 5,1 5,3

Pays exportateurs de combustibles 4,9 2,6 6,8 5,7 2,6 2,2 –0,6 2,8 1,3 0,8 1,9 3,0
Pays exportateurs d’autres produits 8,8 6,4 18,7 8,3 4,4 5,8 3,9 0,5 3,0 7,8 5,9 5,9

Importations
Pays avancés 3,3 4,5 13,2 5,3 0,3 2,1 3,6 3,6 2,3 4,7 5,4 4,8
Pays émergents et en développement 8,8 5,9 15,6 11,1 5,1 4,7 2,5 –0,5 2,3 7,0 6,2 5,8

Pays exportateurs de combustibles 10,9 3,0 8,2 11,7 8,2 3,9 0,7 –7,3 –5,0 3,1 6,6 1,4
Pays exportateurs d’autres produits 8,4 6,5 17,5 10,9 4,4 4,9 2,9 1,0 3,9 7,8 6,1 6,6

Déflateur des prix en DTS
Exportations

Pays avancés 1,3 0,7 4,3 6,4 0,3 0,2 –2,2 –6,1 –2,4 4,4 2,0 0,9
Pays émergents et en développement 4,7 1,3 12,5 13,3 3,1 –1,3 –3,1 –8,8 –7,2 6,9 1,2 –0,6

Pays exportateurs de combustibles 9,2 0,7 21,3 25,6 4,6 –2,6 –6,7 –29,6 –13,3 16,1 8,1 –3,7
Pays exportateurs d’autres produits 3,0 1,4 9,0 8,4 2,4 –0,7 –1,6 –0,8 –5,4 4,6 –0,6 0,2

Importations
Pays avancés 1,7 0,7 6,2 8,7 1,5 –0,6 –2,2 –7,9 –3,5 4,3 1,3 0,8
Pays émergents et en développement 3,0 1,2 10,7 8,5 2,6 –0,7 –2,6 –4,9 –5,8 5,7 0,2 0,0

Pays exportateurs de combustibles 3,4 1,0 8,0 6,5 3,3 0,2 –2,4 –3,2 –3,8 3,1 –1,5 0,6
Pays exportateurs d’autres produits 2,9 1,3 11,3 8,9 2,4 –0,9 –2,7 –5,2 –6,2 6,2 0,6 –0,1

Termes de l’échange
Pays avancés –0,4 0,0 –1,8 –2,1 –1,1 0,8 0,1 1,9 1,2 0,1 0,7 0,1
Pays émergents et en développement 1,7 0,1 1,6 4,4 0,5 –0,6 –0,5 –4,1 –1,5 1,1 0,9 –0,6

Par région
Communauté des États indépendants3 3,8 0,1 12,6 20,6 1,6 –6,8 –1,5 –19,9 –13,3 10,3 7,7 –3,2
Pays émergents et en développement d’Asie –0,7 0,0 –6,0 –2,3 1,3 0,9 2,2 8,6 0,3 –3,4 –1,4 0,7
Pays émergents et en développement 

d’Europe 0,5 –0,3 –3,6 –1,9 –1,1 1,5 1,3 2,4 1,7 –2,1 –1,1 0,3
Amérique latine et Caraïbes 2,3 0,2 7,1 5,1 –1,7 –1,3 –2,2 –9,1 1,3 4,6 0,1 –1,1
Moyen-Orient, Afrique du Nord, Afghanistan 

et Pakistan 5,0 –0,7 8,5 12,6 –0,1 –0,1 –4,6 –25,7 –6,2 10,2 8,5 –3,6
Moyen-Orient et Afrique du Nord 5,3 –0,7 8,5 12,8 0,4 0,0 –4,7 –26,4 –6,7 10,7 8,6 –3,7

Afrique subsaharienne 3,6 0,8 12,3 12,6 –1,4 –1,2 –3,4 –15,5 –1,4 8,1 3,1 –2,3
Classification analytique

Source des recettes d’exportation
Combustibles 5,6 –0,3 12,3 17,9 1,2 –2,7 –4,4 –27,2 –9,8 12,6 9,7 –4,3
Autres produits 0,2 0,2 –2,1 –0,5 0,0 0,2 1,2 4,6 0,8 –1,5 –1,2 0,3

Pour mémoire
Exportations mondiales (milliards de dollars)
Biens et services 12.353 22.699 18.713 22.284 22.596 23.304 23.729 21.070 20.669 22.654 25.273 26.701
Biens 9.792 17.755 14.907 17.931 18.135 18.549 18.635 16.223 15.757 17.422 19.474 20.515
Prix moyen du pétrole4 13,1 –0,6 27,9 31,6 1,0 –0,9 –7,5 –47,2 –15,7 23,3 18,0 –6,5

En dollars le baril 49,17 75,54 79,03 104,01 105,01 104,07 96,25 50,79 42,84 52,81 62,31 58,24
Valeur unitaire des exportations  

de produits manufacturés5 1,7 0,3 2,3 4,2 2,8 –3,0 –0,5 –2,2 –5,2 1,4 1,9 1,3
1Moyenne des variations annuelles en pourcentage des exportations et des importations mondiales.
2Représentés, respectivement, par l’indice de la valeur unitaire des exportations de produits manufacturés des pays avancés et représentant 83 % des pondérations des exportations de biens des 
pays avancés, par la moyenne des prix des bruts U.K. Brent, Dubaï Fateh et West Texas Intermediate et par la moyenne des cours mondiaux des produits primaires hors combustibles, pondérée  
en fonction de leurs parts respectives, en 2002–04, dans le total des exportations mondiales des produits de base.
3La Géorgie, le Turkménistan et l’Ukraine, qui ne sont pas membres de la Communauté des États indépendants, sont inclus dans ce groupe pour des raisons de géographie et de similitude de 
structure économique.
4Variation en pourcentage de la moyenne des prix des bruts U.K. Brent, Dubaï Fateh et West Texas Intermediate.
5Variation en pourcentage des produits manufacturés exportés par les pays avancés.
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Tableau A10.  État récapitulatif des soldes des transactions courantes 
(Milliards de dollars)

Projections
2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2023

Pays avancés –16,1 –49,1 5,7 200,6 217,4 295,8 316,7 396,2 345,8 287,2 414,3
États-Unis –430,7 –444,6 –426,2 –349,5 –373,8 –434,6 –451,7 –466,2 –614,7 –727,3 –739,7
Zone euro –7,7 –12,4 174,1 293,1 326,6 371,7 408,2 442,4 460,8 478,1 510,5

Allemagne 192,3 229,7 248,9 252,5 291,0 301,1 297,5 296,6 346,8 364,1 413,6
France –22,2 –28,3 –32,8 –24,5 –36,2 –10,7 –21,0 –36,8 –39,1 –26,6 –8,2
Italie –72,6 –68,3 –7,0 21,1 41,3 28,4 50,4 56,1 56,1 50,8 23,2
Espagne –56,2 –47,4 –3,1 20,7 14,9 13,5 23,8 21,7 23,7 26,2 34,6

Japon 221,0 129,8 59,7 45,9 36,8 134,1 188,1 195,4 194,5 199,0 238,9
Royaume-Uni –92,3 –62,3 –113,1 –151,8 –161,4 –150,0 –153,9 –106,7 –110,1 –103,2 –101,0
Canada –58,2 –49,6 –65,7 –59,4 –43,2 –55,9 –49,3 –49,3 –57,3 –48,6 –42,1
Autres pays avancés1 283,0 266,4 272,2 347,8 360,1 365,5 348,5 346,1 393,5 406,4 450,3

Pays émergents et en développement 280,1 379,1 355,7 177,5 168,8 –59,7 –90,6 –25,2 –23,7 –76,0 –345,5

Par région
Communauté des États indépendants2 68,9 107,3 67,5 18,0 57,8 52,4 –0,3 26,6 63,5 54,2 51,7

Russie 67,5 97,3 71,3 33,4 57,5 68,8 25,5 40,2 76,8 67,3 67,6
Russie non comprise 1,4 10,0 –3,8 –15,4 0,2 –16,4 –25,9 –13,6 –13,3 –13,1 –15,8

Pays émergents et en développement d’Asie 233,3 98,2 122,1 99,3 231,1 312,0 226,6 151,0 122,9 131,4 –6,7
Chine 237,8 136,1 215,4 148,2 236,0 304,2 202,2 164,9 166,7 179,1 132,2
Inde –47,9 –78,2 –87,8 –32,3 –26,8 –22,1 –15,3 –51,2 –66,6 –67,4 –121,2
ASEAN-53 45,4 49,4 6,3 –3,6 22,4 30,7 43,5 49,3 38,5 36,2 –1,2

Pays émergents et en développement d’Europe –86,9 –119,5 –81,9 –72,0 –59,9 –35,3 –32,8 –49,6 –62,2 –63,2 –72,6
Amérique latine et Caraïbes –95,3 –111,3 –136,6 –162,8 –184,5 –174,0 –96,2 –85,4 –116,9 –133,6 –171,5

Brésil –75,8 –77,0 –74,2 –74,8 –104,2 –59,4 –23,5 –9,8 –33,5 –40,1 –51,1
Mexique –5,0 –12,4 –18,4 –30,9 –23,7 –29,3 –22,8 –18,8 –23,3 –28,5 –31,0

Moyen-Orient, Afrique du Nord, Afghanistan 
et Pakistan 170,6 413,1 411,4 331,2 188,0 –123,3 –130,3 –28,0 17,8 –9,1 –64,5

Afrique subsaharienne –10,5 –8,8 –26,9 –36,2 –63,7 –91,5 –57,6 –39,8 –48,7 –55,6 –81,9
Afrique du Sud –5,6 –9,2 –20,3 –21,6 –18,7 –14,0 –9,6 –7,9 –10,6 –11,9 –15,4

Classification analytique

Source des recettes d’exportation
Combustibles 309,6 619,9 597,1 465,4 311,3 –77,4 –86,2 63,6 145,4 113,0 60,3
Autres produits –27,8 –240,8 –241,4 –288,0 –142,5 17,7 –4,3 –88,8 –169,1 –189,0 –405,8

Dont : produits primaires –11,7 –31,0 –68,0 –81,8 –55,4 –54,8 –43,8 –56,0 –61,9 –69,6 –87,0

Source de financement extérieur
Pays débiteurs (net) –282,7 –381,4 –433,5 –399,9 –369,6 –309,7 –217,2 –232,3 –310,2 –336,3 –490,5
Pays débiteurs (net) selon  

le service de la dette
Pays ayant accumulé des arriérés  

ou bénéficié d’un rééchelonnement 
entre 2012 et 2016 –21,2 –31,5 –50,5 –50,1 –35,1 –47,7 –52,5 –39,1 –35,4 –38,0 –59,3

Pour mémoire
Monde 264,0 330,0 361,4 378,1 386,3 236,1 226,2 371,0 322,2 211,2 68,8
Union européenne –23,9 62,4 188,4 269,2 286,0 338,0 332,5 417,2 470,7 495,1 529,2
Pays en développement à faible revenu –15,5 –19,6 –31,5 –39,6 –45,8 –77,2 –44,4 –30,8 –48,9 –58,8 –89,5
Moyen-Orient et Afrique du Nord 170,0 408,1 413,9 333,7 190,0 –122,0 –126,8 –15,9 33,4 5,9 –46,5
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Tableau A10.  État récapitulatif des soldes des transactions courantes  (suite)
(En pourcentage du PIB)

Projections
2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2023

Pays avancés 0,0 –0,1 0,0 0,4 0,5 0,7 0,7 0,8 0,7 0,5 0,7
États-Unis –2,9 –2,9 –2,6 –2,1 –2,1 –2,4 –2,4 –2,4 –3,0 –3,4 –3,0
Zone euro –0,1 –0,1 1,4 2,2 2,4 3,2 3,4 3,5 3,2 3,2 2,9

Allemagne 5,6 6,1 7,0 6,7 7,5 8,9 8,5 8,0 8,2 8,2 7,8
France –0,8 –1,0 –1,2 –0,9 –1,3 –0,4 –0,9 –1,4 –1,3 –0,9 –0,2
Italie –3,4 –3,0 –0,3 1,0 1,9 1,5 2,7 2,9 2,6 2,2 0,9
Espagne –3,9 –3,2 –0,2 1,5 1,1 1,1 1,9 1,7 1,6 1,7 1,8

Japon 3,9 2,1 1,0 0,9 0,8 3,1 3,8 4,0 3,8 3,7 4,0
Royaume-Uni –3,8 –2,4 –4,2 –5,5 –5,3 –5,2 –5,8 –4,1 –3,7 –3,4 –2,9
Canada –3,6 –2,8 –3,6 –3,2 –2,4 –3,6 –3,2 –3,0 –3,2 –2,5 –1,7
Autres pays avancés1 5,0 4,1 4,1 5,1 5,2 5,8 5,4 5,0 5,2 5,1 4,7

Pays émergents et en développement 1,2 1,4 1,3 0,6 0,5 –0,2 –0,3 –0,1 –0,1 –0,2 –0,7

Par région
Communauté des États indépendants2 3,2 4,0 2,4 0,6 2,1 2,8 0,0 1,3 2,8 2,3 1,9

Russie 4,1 4,7 3,2 1,5 2,8 5,0 2,0 2,6 4,5 3,8 3,4
Russie non comprise 0,3 1,7 –0,6 –2,2 0,0 –3,1 –5,6 –2,7 –2,5 –2,3 –2,1

Pays émergents et en développement d’Asie 2,4 0,8 1,0 0,7 1,5 2,0 1,4 0,9 0,6 0,6 0,0
Chine 3,9 1,8 2,5 1,5 2,2 2,7 1,8 1,4 1,2 1,2 0,6
Inde –2,8 –4,3 –4,8 –1,7 –1,3 –1,1 –0,7 –2,0 –2,3 –2,1 –2,6
ASEAN-53 2,7 2,6 0,3 –0,2 1,1 1,5 2,0 2,1 1,5 1,3 0,0

Pays émergents et en développement 
d’Europe –5,0 –6,3 –4,4 –3,6 –2,9 –1,9 –1,8 –2,6 –2,9 –2,7 –2,5

Amérique latine et Caraïbes –1,9 –1,9 –2,3 –2,7 –3,1 –3,4 –1,9 –1,6 –2,1 –2,3 –2,4
Brésil –3,4 –2,9 –3,0 –3,0 –4,2 –3,3 –1,3 –0,5 –1,6 –1,8 –1,9
Mexique –0,5 –1,0 –1,5 –2,4 –1,8 –2,5 –2,1 –1,6 –1,9 –2,2 –2,0

Moyen-Orient, Afrique du Nord, 
Afghanistan et Pakistan 6,1 12,7 12,4 9,8 5,4 –4,0 –4,2 –0,9 0,5 –0,3 –1,5

Afrique subsaharienne –0,8 –0,6 –1,7 –2,2 –3,8 –6,0 –4,1 –2,6 –2,9 –3,1 –3,2
Afrique du Sud –1,5 –2,2 –5,1 –5,9 –5,3 –4,4 –3,3 –2,3 –2,9 –3,1 –3,4

Classification analytique

Source des recettes d’exportation
Combustibles 6,4 10,5 9,7 7,3 5,1 –1,6 –1,9 1,3 2,7 2,0 0,9
Autres produits –0,2 –1,2 –1,1 –1,2 –0,6 0,1 0,0 –0,3 –0,6 –0,6 –0,9

Dont : produits primaires –0,8 –1,9 –3,9 –4,6 –3,2 –3,1 –2,7 –3,1 –3,3 –3,5 –3,5

Source de financement extérieur
Pays débiteurs (net) –2,5 –3,0 –3,3 –2,9 –2,6 –2,4 –1,7 –1,7 –2,1 –2,1 –2,3
Pays débiteurs (net) selon  

le service de la dette
Pays ayant accumulé des arriérés  

ou bénéficié d’un rééchelonnement 
entre 2012 et 2016 –3,2 –4,2 –6,3 –6,0 –4,2 –6,0 –6,8 –5,5 –4,8 –4,8 –5,7

Pour mémoire
Monde 0,4 0,5 0,5 0,5 0,5 0,3 0,3 0,5 0,4 0,2 0,1
Union européenne –0,1 0,3 1,1 1,5 1,5 2,1 2,0 2,4 2,4 2,4 2,2
Pays en développement à faible revenu –1,2 –1,3 –1,9 –2,2 –2,4 –4,2 –2,5 –1,7 –2,5 –2,7 –2,8
Moyen-Orient et Afrique du Nord 6,6 13,5 13,4 10,6 5,9 –4,4 –4,6 –0,6 1,1 0,2 –1,2
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Tableau A10.  État récapitulatif des soldes des transactions courantes  (fin)
(En pourcentage des exportations des biens et des services)

Projections
2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2023

Pays avancés –0,1 –0,3 0,0 1,4 1,5 2,2 2,4 2,8 2,2 1,7 2,0
États-Unis –23,2 –20,9 –19,2 –15,2 –15,7 –19,2 –20,5 –20,0 –24,5 –27,4 –22,6
Zone euro –0,3 –0,4 5,4 8,6 9,2 11,5 12,7 12,6 ... ... ...

Allemagne 13,3 13,6 15,3 14,8 16,3 19,0 18,5 17,0 17,5 17,3 16,1
France –3,1 –3,4 –4,1 –2,9 –4,2 –1,4 –2,8 –4,7 –4,7 –3,0 –0,8
Italie –13,5 –11,1 –1,2 3,4 6,5 5,2 9,1 9,2 7,9 6,7 2,5
Espagne –15,3 –11,0 –0,8 4,7 3,3 3,4 5,8 4,8 4,5 4,7 4,9

Japon 25,4 13,9 6,5 5,5 4,3 17,1 23,2 22,4 20,6 20,3 22,4
Royaume-Uni –13,4 –7,8 –14,3 –18,7 –18,9 –19,0 –20,5 –13,3 –11,9 –10,9 –10,0
Canada –12,4 –9,1 –11,9 –10,7 –7,6 –11,4 –10,4 –9,7 –10,2 –8,1 –5,7
Autres pays avancés1 8,6 6,8 6,8 8,4 8,7 9,9 9,6 8,8 9,1 8,9 8,1

Pays émergents et en développement 4,0 4,5 3,9 2,0 2,1 –0,7 –1,2 –0,3 –0,2 –0,7 –2,9

Par région
Communauté des États indépendants2 10,3 12,1 7,4 2,0 6,8 8,9 –0,1 4,3 8,9 7,5 6,1

Russie 15,3 17,0 12,1 5,6 10,2 17,5 7,7 9,8 16,1 14,2 12,1
Russie non comprise 0,6 3,2 –1,2 –5,0 0,1 –8,4 –14,9 –6,6 –5,7 –5,4 –5,6

Pays émergents et en développement d’Asie 8,3 2,8 3,3 2,6 5,8 8,2 6,2 3,7 2,7 2,7 –0,1
Chine 14,8 6,8 9,9 6,3 9,6 12,9 9,2 6,8 6,3 6,4 4,0
Inde –12,6 –17,3 –19,4 –6,9 –5,7 –5,3 –3,5 –10,4 –12,1 –11,1 –13,9
ASEAN-53 6,1 5,5 0,7 –0,4 2,3 3,4 4,8 4,7 3,4 2,9 –0,1

Pays émergents et en développement 
d’Europe –14,8 –17,3 –11,9 –9,7 –7,6 –5,0 –4,6 –6,1 –6,7 –6,3 –5,6

Amérique latine et Caraïbes –9,6 –9,1 –10,8 –12,9 –14,8 –16,1 –9,2 –7,3 –9,3 –10,2 –10,6
Brésil –32,7 –26,3 –26,4 –26,8 –39,5 –26,5 –10,8 –3,9 –12,5 –14,4 –15,4
Mexique –1,6 –3,4 –4,8 –7,7 –5,7 –7,3 –5,7 –4,3 –5,0 –5,7 –4,9

Moyen-Orient, Afrique du Nord, 
Afghanistan et Pakistan 13,6 27,0 24,3 20,8 13,4 –9,9 –11,7 –2,4 1,7 –0,3 –3,9

Afrique subsaharienne –2,7 –1,8 –5,6 –7,5 –14,0 –26,5 –18,4 –11,0 –11,8 –13,0 –16,0
Afrique du Sud –5,2 –7,3 –17,3 –19,0 –17,0 –14,5 –10,8 –7,6 –9,5 –10,2 –11,4

Classification analytique

Source des recettes d’exportation
Combustibles 16,5 25,3 22,6 18,4 13,7 –4,1 –5,5 3,7 7,7 6,0 3,0
Autres produits –0,6 –4,1 –4,0 –4,5 –2,2 0,3 –0,1 –1,4 –2,3 –2,5 –4,2

Dont : produits primaires –3,0 –6,7 –14,9 –18,0 –12,4 –14,2 –11,6 –13,3 –13,3 –14,1 –14,2

Source de financement extérieur
Pays débiteurs (net) –9,5 –10,6 –11,8 –10,6 –9,7 –9,1 –6,4 –6,1 –7,3 –7,3 –8,1
Pays débiteurs (net) selon  

le service de la dette
Pays ayant accumulé des arriérés  

ou bénéficié d’un rééchelonnement 
entre 2012 et 2016 –10,2 –12,8 –20,9 –20,8 –15,7 –26,0 –31,4 –20,6 –16,7 –16,5 –20,2

Pour mémoire
Monde 1,3 1,5 1,5 1,6 1,7 1,2 1,1 1,6 1,3 0,8 0,2
Union européenne –0,4 0,8 2,6 3,5 3,6 4,7 4,6 5,3 5,2 5,2 4,5
Pays en développement à faible revenu –4,2 –4,1 –6,6 –7,7 –8,6 –16,1 –9,3 –5,6 –7,7 –8,4 –8,7
Moyen-Orient et Afrique du Nord 13,9 27,3 25,0 21,4 13,8 –10,1 –11,7 –1,4 2,9 0,8 –2,9
1Hors G-7 (Allemagne, Canada, États-Unis, France, Italie, Japon, Royaume-Uni) et zone euro.
2La Géorgie, le Turkménistan et l’Ukraine, qui ne sont pas membres de la Communauté des États indépendants, sont inclus dans ce groupe pour des raisons de géographie et de similitude de 
structure économique.
3Indonésie, Malaisie, Philippines, Thaïlande, Viet Nam.
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Tableau A11.  Pays avancés : soldes des transactions courantes
(En pourcentage du PIB)

Projections
2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2023

Pays avancés 0,0 –0,1 0,0 0,4 0,5 0,7 0,7 0,8 0,7 0,5 0,7
États-Unis –2,9 –2,9 –2,6 –2,1 –2,1 –2,4 –2,4 –2,4 –3,0 –3,4 –3,0
Zone euro1 –0,1 –0,1 1,4 2,2 2,4 3,2 3,4 3,5 3,2 3,2 2,9

Allemagne 5,6 6,1 7,0 6,7 7,5 8,9 8,5 8,0 8,2 8,2 7,8
France –0,8 –1,0 –1,2 –0,9 –1,3 –0,4 –0,9 –1,4 –1,3 –0,9 –0,2
Italie –3,4 –3,0 –0,3 1,0 1,9 1,5 2,7 2,9 2,6 2,2 0,9
Espagne –3,9 –3,2 –0,2 1,5 1,1 1,1 1,9 1,7 1,6 1,7 1,8
Pays-Bas 7,4 9,1 10,8 9,9 8,6 8,7 8,4 9,8 9,6 8,9 7,7
Belgique 1,8 –1,1 –0,1 –0,3 –0,9 –0,1 0,1 0,1 0,3 0,2 0,5
Autriche 2,9 1,6 1,5 1,9 2,5 1,9 2,1 2,1 2,5 2,0 1,9
Grèce –11,4 –10,0 –3,8 –2,0 –1,6 –0,2 –1,1 –0,8 –0,8 –0,6 0,0
Portugal –10,1 –6,0 –1,8 1,6 0,1 0,1 0,6 0,5 0,2 –0,1 –1,4
Irlande –1,2 –1,6 –2,6 2,1 1,6 10,9 3,3 12,5 9,8 8,7 6,5
Finlande 1,2 –1,8 –1,9 –1,6 –1,3 –1,0 –1,4 0,7 1,4 1,9 2,2
République slovaque –4,7 –5,0 0,9 1,9 1,1 –1,7 –1,5 –1,5 –0,3 0,5 0,7
Lituanie –1,3 –4,5 –1,4 0,8 3,2 –2,8 –1,1 1,0 –0,1 –0,6 –2,8
Slovénie –0,1 0,2 2,1 4,4 5,8 4,4 5,2 6,5 5,7 5,2 2,8
Luxembourg 6,7 6,0 5,6 5,5 5,2 5,1 4,8 5,5 5,4 5,3 5,0
Lettonie 2,0 –3,2 –3,6 –2,7 –1,7 –0,5 1,4 –0,8 –1,9 –2,2 –2,5
Estonie 1,8 1,3 –1,9 0,5 0,3 2,0 1,9 3,2 2,0 0,7 –2,5
Chypre –11,3 –4,1 –6,0 –4,9 –4,3 –1,5 –4,9 –4,7 –4,1 –4,6 –4,5
Malte –4,7 –0,2 1,7 2,7 8,8 4,5 6,5 10,2 9,9 9,5 9,6

Japon 3,9 2,1 1,0 0,9 0,8 3,1 3,8 4,0 3,8 3,7 4,0
Royaume-Uni –3,8 –2,4 –4,2 –5,5 –5,3 –5,2 –5,8 –4,1 –3,7 –3,4 –2,9
Corée 2,6 1,6 4,2 6,2 6,0 7,7 7,0 5,1 5,5 5,8 5,6
Canada –3,6 –2,8 –3,6 –3,2 –2,4 –3,6 –3,2 –3,0 –3,2 –2,5 –1,7
Australie –3,7 –3,1 –4,3 –3,4 –3,1 –4,7 –3,1 –2,3 –1,9 –2,3 –2,3
Taiwan, prov. chinoise de 8,3 7,8 8,9 10,0 11,7 14,3 13,6 13,8 13,6 13,5 13,5
Suisse 14,8 7,9 10,3 11,3 8,5 10,9 9,4 9,3 9,7 9,4 9,0
Suède 6,0 5,6 5,6 5,2 4,5 4,5 4,2 3,2 3,1 3,1 3,0
Singapour 23,4 22,1 17,0 16,5 18,7 18,6 19,0 18,8 18,9 18,7 16,0
Hong Kong (RAS) 7,0 5,6 1,6 1,5 1,4 3,3 4,0 3,0 3,1 3,2 3,5
Norvège 10,9 12,4 12,5 10,3 10,5 7,9 3,8 5,1 6,1 6,5 7,0
République tchèque –3,6 –2,1 –1,6 –0,5 0,2 0,2 1,1 1,1 0,3 0,4 –1,4
Israël 3,7 2,2 0,5 3,1 4,0 4,9 3,5 3,0 2,6 2,7 3,0
Danemark 6,6 6,6 6,3 7,8 8,9 8,8 7,3 7,6 7,6 7,2 6,3
Nouvelle-Zélande –2,3 –2,8 –3,9 –3,2 –3,2 –3,1 –2,3 –2,7 –2,6 –3,0 –2,8
Porto Rico ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ...
Macao (RAS) 39,4 40,9 39,3 40,2 34,2 25,3 26,9 30,4 32,1 33,1 34,8
Islande –6,6 –5,2 –3,9 5,9 4,0 5,3 7,7 3,6 3,3 2,6 3,8
Saint-Marin ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ...
Pour mémoire                                  
Principaux pays avancés –0,8 –0,8 –1,0 –0,8 –0,7 –0,5 –0,4 –0,3 –0,6 –0,7 –0,5
Zone euro2 0,5 0,8 2,2 2,8 3,0 3,7 3,6 3,8 3,8 3,7 3,4
1Les données sont corrigées des différences de déclaration entre pays de la zone euro.
2Les données correspondent à la somme des soldes des pays de la zone euro.
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Tableau A12.  Pays émergents et en développement : soldes des transactions courantes
(En pourcentage du PIB)

Projections
2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2023

Communauté des États indépendants1 3,2 4,0 2,4 0,6 2,1 2,8 0,0 1,3 2,8 2,3 1,9
Russie 4,1 4,7 3,2 1,5 2,8 5,0 2,0 2,6 4,5 3,8 3,4
Russie non comprise 0,3 1,7 –0,6 –2,2 0,0 –3,1 –5,6 –2,7 –2,5 –2,3 –2,1
Arménie –13,6 –10,4 –10,0 –7,3 –7,6 –2,6 –2,3 –2,6 –2,8 –2,8 –4,6
Azerbaïdjan 28,4 26,0 21,4 16,6 13,9 –0,4 –3,6 3,5 5,6 7,0 7,2
Bélarus –14,5 –8,2 –2,8 –10,0 –6,6 –3,3 –3,5 –1,8 –2,5 –2,7 –1,7
Géorgie –10,3 –12,8 –11,7 –5,8 –10,7 –12,0 –12,8 –9,3 –10,5 –9,5 –7,7
Kazakhstan 0,9 5,3 0,5 0,5 2,8 –2,8 –6,7 –2,9 –1,4 –1,3 –0,3
Moldova  –7,5 –11,7 –6,7 –4,2 –3,9 –5,7 –4,0 –4,7 –3,7 –4,7 –4,0
Ouzbékistan 7,1 5,7 1,2 2,8 1,7 0,7 0,7 3,7 0,2 –1,1 –2,3
République kirghize –2,2 –2,9 3,7 –13,3 –16,0 –16,0 –12,1 –7,8 –13,6 –12,2 –10,1
Tadjikistan –9,6 –7,3 –9,2 –7,8 –2,8 –6,0 –3,8 –2,6 –5,2 –4,7 –4,0
Turkménistan –12,9 –0,8 –0,9 –7,3 –6,1 –15,6 –19,9 –11,5 –9,0 –7,8 –7,6
Ukraine2 –2,2 –6,3 –8,1 –9,2 –3,9 –0,3 –4,1 –3,7 –3,7 –3,5 –4,0
Pays émergents et en développement 

d’Asie 2,4 0,8 1,0 0,7 1,5 2,0 1,4 0,9 0,6 0,6 0,0
Bangladesh 0,4 –1,0 0,7 1,2 1,2 1,7 0,6 –1,2 –2,0 –2,3 –1,7
Bhoutan –22,2 –29,8 –21,4 –25,4 –26,4 –28,3 –29,1 –20,5 –19,6 –15,9 –3,8
Brunei Darussalam 36,6 34,7 29,8 20,9 30,7 16,0 9,6 6,1 5,0 13,1 18,6
Cambodge –9,3 –5,9 –8,2 –13,0 –9,8 –9,3 –8,8 –8,8 –10,7 –9,5 –7,8
Chine 3,9 1,8 2,5 1,5 2,2 2,7 1,8 1,4 1,2 1,2 0,6
Fidji –4,5 –5,1 –1,4 –9,7 –7,6 –3,6 –5,0 –4,5 –5,2 –4,5 –3,5
Îles Marshall –20,9 2,0 0,1 –5,3 1,9 16,5 8,5 5,5 4,5 3,8 –2,3
Îles Salomon –32,9 –8,3 1,7 –3,4 –4,3 –3,0 –3,9 –4,4 –5,0 –6,4 –5,9
Inde –2,8 –4,3 –4,8 –1,7 –1,3 –1,1 –0,7 –2,0 –2,3 –2,1 –2,6
Indonésie 0,7 0,2 –2,7 –3,2 –3,1 –2,0 –1,8 –1,7 –1,9 –1,9 –2,0
Kiribati –2,2 –13,1 –4,4 8,3 25,0 46,7 19,4 9,0 17,0 7,1 –15,7
Lao, Rép. dém. pop. –16,5 –15,3 –26,0 –28,4 –20,0 –18,0 –12,0 –13,0 –14,9 –13,7 –9,2
Malaisie 10,1 10,9 5,2 3,5 4,4 3,0 2,4 3,0 2,4 2,2 1,9
Maldives –7,3 –14,8 –6,6 –4,3 –3,2 –7,4 –24,5 –22,1 –18,0 –15,2 –10,5
Micronésie –15,4 –18,8 –13,4 –10,1 1,2 4,2 3,3 3,6 3,2 3,1 3,2
Mongolie –13,0 –26,5 –27,4 –25,4 –11,3 –4,0 –6,3 –8,8 –6,4 –8,3 2,0
Myanmar –1,1 –1,8 –4,0 –4,9 –2,2 –5,1 –3,9 –5,3 –5,4 –5,6 –5,8
Nauru 46,3 26,1 38,1 18,8 –13,5 –9,5 1,7 0,7 –0,7 0,1 2,1
Népal –2,4 –1,0 4,8 3,3 4,5 5,0 6,3 –0,4 –3,6 –3,1 –2,6
Palaos –9,0 –11,8 –11,2 –11,6 –15,0 –7,7 –10,4 –13,6 –13,4 –13,8 –13,4
Papouasie-Nouvelle-Guinée –20,4 –24,0 –36,1 –30,8 1,3 13,3 16,7 16,8 20,2 19,2 15,9
Philippines 3,6 2,5 2,8 4,2 3,8 2,5 –0,3 –0,4 –0,5 –0,6 –1,2
Samoa –7,0 –4,3 –6,3 –0,4 –8,1 –2,8 –4,2 –1,3 –1,8 –3,4 –4,0
Sri Lanka –1,9 –7,1 –5,8 –3,4 –2,5 –2,4 –2,4 –2,9 –2,7 –2,5 –2,1
Thaïlande 3,4 2,5 –0,4 –1,2 3,7 8,0 11,7 10,8 9,3 8,6 3,5
Timor-Leste 42,0 41,4 41,0 42,3 27,0 6,4 –21,6 –13,0 –22,6 –24,7 –21,3
Tonga –19,0 –16,8 –12,3 –8,3 –10,7 –14,7 –12,7 –10,9 –12,1 –11,9 –9,7
Tuvalu –42,2 –63,6 –36,4 –17,1 –15,2 –23,8 –32,0 –19,2 –20,5 –29,7 –25,3
Vanuatu –5,4 –8,1 –6,5 –3,3 –0,3 –10,6 –4,1 –9,0 –9,2 –8,6 –7,4
Viet Nam –3,8 0,2 6,0 4,5 4,9 –0,1 3,0 4,1 3,0 2,4 0,5
Pays émergents et en développement 

d’Europe –5,0 –6,3 –4,4 –3,6 –2,9 –1,9 –1,8 –2,6 –2,9 –2,7 –2,5
Albanie –11,3 –13,2 –10,1 –9,3 –10,8 –8,6 –7,6 –7,2 –6,7 –6,7 –6,1
Bosnie-Herzégovine –6,0 –9,5 –8,7 –5,3 –7,4 –5,7 –5,1 –5,2 –5,9 –6,5 –4,8
Bulgarie –1,7 0,3 –0,9 1,3 0,1 0,0 2,3 4,5 3,0 2,3 0,1
Croatie –1,1 –0,7 –0,1 0,9 2,0 4,5 2,5 3,7 3,0 2,1 0,3
Hongrie 0,3 0,7 1,8 3,8 1,5 3,5 6,0 3,6 2,5 2,4 2,0
Kosovo –11,6 –12,7 –5,8 –3,6 –7,0 –8,7 –8,9 –8,7 –8,9 –8,6 –7,7
Macédoine, ex-Rép. youg. de –2,0 –2,5 –3,2 –1,6 –0,5 –2,0 –2,7 –1,3 –1,5 –1,8 –2,7
Monténégro –22,7 –17,6 –18,5 –14,5 –15,2 –13,2 –18,1 –18,9 –19,0 –17,8 –10,2
Pologne –5,4 –5,2 –3,7 –1,3 –2,1 –0,6 –0,3 0,0 –0,9 –1,2 –2,1
Roumanie –5,1 –5,0 –4,8 –1,1 –0,7 –1,2 –2,1 –3,5 –3,7 –3,7 –3,5
Serbie –6,4 –8,6 –11,5 –6,1 –6,0 –4,7 –3,1 –4,6 –4,5 –4,1 –3,8
Turquie –5,8 –8,9 –5,5 –6,7 –4,7 –3,7 –3,8 –5,5 –5,4 –4,8 –3,3
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Tableau A12.  Pays émergents et en développement : soldes des transactions courantes  (suite)
(En pourcentage du PIB)

Projections
2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2023

Amérique latine et Caraïbes –1,9 –1,9 –2,3 –2,7 –3,1 –3,4 –1,9 –1,6 –2,1 –2,3 –2,4
Antigua-et-Barbuda ... ... ... ... 2,0 6,8 0,2 –7,0 –12,1 –2,3 –1,0
Argentine –0,4 –1,0 –0,4 –2,1 –1,6 –2,7 –2,7 –4,8 –5,1 –5,5 –5,9
Bahamas –7,9 –10,9 –14,3 –14,2 –20,2 –14,3 –7,7 –16,4 –13,6 –8,8 –4,7
Barbade –5,6 –11,8 –8,4 –8,4 –9,3 –6,1 –4,4 –3,7 –3,0 –2,9 –2,5
Belize –2,9 –1,1 –1,2 –4,5 –7,8 –9,8 –9,0 –7,7 –6,0 –5,8 –5,0
Bolivie 3,9 0,3 7,2 3,4 1,7 –5,8 –5,7 –5,8 –5,4 –5,2 –4,2
Brésil –3,4 –2,9 –3,0 –3,0 –4,2 –3,3 –1,3 –0,5 –1,6 –1,8 –1,9
Chili 1,4 –1,6 –3,9 –4,0 –1,7 –2,3 –1,4 –1,5 –1,8 –1,9 –2,2
Colombie –3,0 –2,9 –3,1 –3,3 –5,2 –6,4 –4,3 –3,4 –2,6 –2,6 –2,3
Costa Rica –3,2 –5,3 –5,1 –4,8 –4,8 –3,6 –2,6 –3,1 –3,1 –3,0 –3,3
Dominique ... ... ... ... –7,1 –1,9 0,8 –17,8 –37,1 –21,5 –10,4
El Salvador –2,5 –4,8 –5,4 –6,5 –4,8 –3,6 –2,0 –2,2 –3,2 –3,1 –3,9
Équateur –2,3 –0,5 –0,2 –1,0 –0,5 –2,1 1,5 –0,4 –0,1 0,3 0,9
Grenade ... ... ... ... –4,4 –3,8 –3,2 –6,6 –7,1 –6,4 –7,0
Guatemala –1,4 –3,4 –2,6 –2,5 –2,1 –0,2 1,5 1,4 1,1 0,6 –1,3
Guyana –8,4 –12,2 –11,3 –13,3 –9,5 –5,1 0,3 –4,2 –5,2 –4,7 44,1
Haïti –1,5 –4,3 –5,7 –6,6 –8,5 –3,1 –1,0 –2,9 –4,1 –3,0 –3,1
Honduras –4,3 –8,0 –8,5 –9,5 –6,9 –4,7 –2,7 –1,7 –3,9 –4,0 –3,9
Jamaïque –8,0 –12,2 –11,1 –9,2 –7,5 –3,2 –2,7 –2,8 –2,9 –2,9 –0,8
Mexique –0,5 –1,0 –1,5 –2,4 –1,8 –2,5 –2,1 –1,6 –1,9 –2,2 –2,0
Nicaragua –8,9 –11,9 –10,7 –10,9 –7,1 –9,0 –8,6 –6,2 –7,8 –7,7 –8,4
Panama –10,3 –12,6 –10,0 –9,4 –13,1 –7,9 –5,5 –6,1 –6,0 –4,3 –3,6
Paraguay 0,2 0,8 –1,2 2,1 –0,2 –1,1 1,5 –1,8 –2,0 –1,2 –0,5
Pérou –2,4 –1,8 –2,8 –4,7 –4,4 –4,8 –2,7 –1,3 –0,7 –1,1 –2,0
République dominicaine –7,5 –7,5 –6,5 –4,1 –3,3 –1,9 –1,1 –0,2 –1,0 –1,4 –2,6
Saint-Kitts-et-Nevis ... ... ... ... –4,9 –9,7 –11,4 –12,6 –13,1 –12,1 –10,2
Saint-Vincent-et-les Grenadines ... ... ... ... –25,7 –14,9 –15,8 –14,4 –13,5 –13,1 –10,6
Sainte-Lucie ... ... ... ... 3,4 6,9 –1,9 0,3 –1,0 –0,6 –0,1
Suriname 14,9 9,8 3,3 –3,8 –7,9 –16,5 –3,1 8,9 6,3 5,2 1,8
Trinité-et-Tobago 18,9 16,8 13,2 20,4 14,5 3,8 –10,7 –5,6 –3,0 –4,0 –6,5
Uruguay ... ... –4,0 –3,4 –3,0 –0,7 1,6 1,6 0,6 –0,1 –1,5
Venezuela 1,9 4,9 0,8 2,0 2,3 –6,6 –1,6 2,0 2,4 3,6 2,5
Moyen-Orient, Afrique du Nord, 

Afghanistan et Pakistan 6,1 12,7 12,4 9,8 5,4 –4,0 –4,2 –0,9 0,5 –0,3 –1,5
Afghanistan 29,4 26,6 10,8 0,3 5,5 7,5 7,1 1,6 0,6 –0,2 –1,9
Algérie 7,5 9,9 5,9 0,4 –4,4 –16,5 –16,6 –12,3 –9,3 –9,7 –4,0
Arabie saoudite 12,7 23,6 22,4 18,1 9,8 –8,7 –3,7 2,7 5,4 3,6 –2,2
Bahreïn 3,0 8,8 8,4 7,4 4,6 –2,4 –4,6 –3,9 –3,2 –3,3 –4,3
Djibouti 2,8 –13,1 –18,8 –23,3 –25,1 –31,8 –30,4 –23,2 –19,5 –18,8 –11,5
Égypte –1,9 –2,5 –3,6 –2,2 –0,9 –3,7 –6,0 –6,5 –4,4 –3,9 –3,2
Émirats arabes unis 4,2 12,6 19,7 19,0 13,5 4,9 1,4 4,7 5,3 5,1 4,0
Iran 4,2 10,4 6,0 6,7 3,2 0,3 4,0 4,3 7,0 6,3 6,0
Iraq 1,6 10,9 5,1 1,1 2,6 –6,5 –8,6 0,7 0,2 –1,6 –4,4
Jordanie –7,1 –10,3 –15,2 –10,4 –7,3 –9,1 –9,3 –8,7 –8,5 –7,9 –6,4
Koweït 31,8 42,9 45,5 40,3 33,4 3,5 –4,5 2,0 5,8 3,6 –0,3
Liban –20,2 –15,2 –25,7 –29,5 –31,2 –19,6 –23,3 –25,0 –25,8 –25,2 –23,4
Libye3 21,1 9,9 29,9 0,0 –78,4 –54,4 –24,7 2,2 –10,7 –10,9 –6,0
Maroc –4,4 –7,6 –9,3 –7,6 –5,9 –2,1 –4,4 –3,8 –3,6 –3,5 –2,0
Mauritanie –8,2 –5,0 –24,1 –22,0 –27,3 –19,8 –14,9 –10,0 –9,9 –8,4 1,4
Oman 8,3 13,0 10,2 6,6 5,2 –15,9 –18,4 –11,5 –6,2 –6,0 –8,6
Pakistan –2,2 0,1 –2,1 –1,1 –1,3 –1,0 –1,7 –4,1 –4,8 –4,4 –3,8
Qatar 19,1 31,1 33,2 30,4 24,0 8,4 –5,5 1,3 2,5 1,8 1,6
Somalie ... ... ... –3,6 –5,3 –4,7 –6,3 –6,7 –7,2 –6,5 –5,3
Soudan4 –1,8 –0,4 –8,6 –10,1 –8,1 –10,2 –8,9 –5,5 –6,2 –6,8 –5,8
Syrie5 –2,8 ... ... ... ... ... ... ... ... ... ...
Tunisie –4,8 –7,4 –8,3 –8,4 –9,1 –8,9 –8,8 –10,1 –9,2 –7,8 –5,8
Yémen –3,4 –3,0 –1,7 –3,1 –1,7 –6,5 –5,2 –1,0 –6,5 –3,8 –2,7
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Tableau A12.  Pays émergents et en développement : soldes des transactions courantes  (fin)
(En pourcentage du PIB)

Projections
2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2023

Afrique subsaharienne –0,8 –0,6 –1,7 –2,2 –3,8 –6,0 –4,1 –2,6 –2,9 –3,1 –3,2
Afrique du Sud –1,5 –2,2 –5,1 –5,9 –5,3 –4,4 –3,3 –2,3 –2,9 –3,1 –3,4
Angola 9,1 12,6 12,2 6,7 –3,0 –10,0 –5,1 –4,5 –2,2 –0,1 –2,9
Bénin –8,2 –7,3 –7,4 –7,4 –8,6 –9,0 –9,4 –9,4 –8,5 –7,9 –5,1
Botswana –2,8 3,1 0,3 8,9 15,4 7,8 11,7 10,8 8,3 7,5 6,7
Burkina Faso –2,3 –4,0 –6,7 –11,3 –8,1 –8,5 –7,3 –8,3 –7,5 –6,5 –6,7
Burundi –12,2 –14,4 –18,6 –19,3 –18,5 –17,7 –13,1 –12,7 –13,2 –11,9 –9,9
Cabo Verde –12,4 –16,3 –12,6 –4,9 –9,1 –3,2 –2,8 –8,8 –9,5 –10,0 –9,9
Cameroun –2,5 –2,7 –3,3 –3,6 –4,0 –3,8 –3,2 –2,5 –2,5 –2,4 –2,4
Comores –0,4 –6,0 –5,5 –7,0 –6,3 0,0 –7,4 –4,9 –6,9 –8,5 –7,1
Congo, Rép. dém. du –10,5 –5,2 –4,6 –5,0 –4,6 –3,7 –3,1 –0,5 0,3 –0,9 –2,1
Congo, Rép. du 7,3 14,0 17,7 13,8 1,4 –54,1 –74,1 –12,7 3,0 4,8 –9,2
Côte d’Ivoire  1,9 10,4 –1,2 –1,4 1,4 –0,6 –1,1 –1,2 –1,5 –1,3 –1,5
Érythrée –6,1 3,2 2,7 3,6 4,0 –1,4 –2,1 –2,4 –1,5 –2,1 –2,6
Éthiopie –1,4 –2,5 –6,9 –5,9 –6,4 –10,2 –9,0 –8,1 –6,5 –6,3 –4,1
Gabon 14,9 24,0 17,9 7,3 7,6 –5,6 –10,1 –4,8 –1,5 –1,9 7,4
Gambie –16,3 –11,7 –7,0 –10,3 –10,8 –15,0 –8,9 –14,3 –18,4 –16,9 –13,6
Ghana –8,6 –9,0 –11,7 –11,9 –9,5 –7,7 –6,7 –4,5 –4,1 –4,0 –4,1
Guinée –6,4 –18,4 –20,0 –12,5 –13,4 –15,4 –31,9 –23,0 –19,1 –10,0 –10,6
Guinée Bissau –8,3 –1,3 –8,4 –4,6 0,5 2,3 1,3 0,1 –3,3 –2,6 –1,7
Guinée équatoriale –20,2 –5,7 –1,1 –2,5 –4,3 –17,7 –11,8 –0,5 –0,9 –13,3 0,1
Kenya –5,9 –9,2 –8,4 –8,8 –10,4 –6,7 –5,2 –6,4 –6,2 –5,7 –5,2
Lesotho –8,9 –13,4 –8,4 –5,5 –4,9 –4,5 –7,4 –6,9 –12,2 –12,1 –13,8
Libéria –20,7 –17,6 –17,3 –21,6 –26,3 –26,5 –18,5 –22,4 –22,5 –22,4 –19,9
Madagascar –10,2 –7,0 –7,6 –5,9 –0,3 –1,9 0,6 –3,4 –4,0 –4,8 –4,8
Malawi –8,6 –8,6 –9,2 –8,4 –8,3 –9,4 –13,6 –10,0 –8,9 –8,1 –7,6
Mali –10,7 –5,1 –2,2 –2,9 –4,7 –5,3 –7,2 –6,2 –6,9 –6,4 –6,4
Maurice –10,3 –13,8 –7,3 –6,3 –5,7 –4,9 –4,4 –6,0 –7,4 –8,7 –2,1
Mozambique –16,1 –25,3 –44,7 –42,9 –38,2 –40,3 –39,2 –16,1 –16,9 –44,6 –117,7
Namibie –3,5 –3,0 –5,7 –4,0 –10,8 –12,6 –14,1 –1,4 –3,6 –5,1 –8,3
Niger –19,8 –25,1 –16,1 –16,8 –15,4 –20,5 –15,5 –13,2 –16,1 –16,7 –12,0
Nigéria 3,6 2,6 3,8 3,7 0,2 –3,2 0,7 2,5 0,5 0,4 0,2
Ouganda –8,0 –9,9 –6,8 –7,2 –7,8 –6,7 –3,4 –4,5 –6,9 –9,5 –3,1
République centrafricaine –10,2 –7,6 –4,6 –3,0 –5,6 –9,0 –9,1 –10,2 –9,3 –9,2 –5,4
Rwanda –7,2 –7,4 –11,2 –8,7 –11,8 –13,3 –14,3 –6,8 –8,4 –9,2 –5,9
São Tomé-et-Príncipe –22,9 –27,7 –21,9 –13,8 –21,9 –12,6 –6,0 –13,0 –11,3 –9,9 –7,0
Sénégal –4,4 –8,0 –10,9 –10,5 –9,0 –7,0 –5,5 –9,4 –7,9 –7,5 –6,4
Seychelles –19,4 –23,0 –21,1 –11,9 –23,1 –18,6 –18,3 –16,0 –14,4 –13,9 –12,1
Sierra Leone –22,7 –65,0 –31,8 –17,5 –18,2 –17,4 –19,4 –21,9 –18,9 –21,6 –19,7
Soudan du Sud ... 18,2 –15,9 –3,9 –1,6 –7,2 1,8 –6,0 –6,1 –4,3 –1,8
Swaziland –8,6 1,0 12,7 19,3 21,6 26,7 16,7 14,6 15,4 15,0 15,7
Tanzanie –7,7 –10,8 –11,6 –10,6 –10,1 –8,4 –4,5 –3,8 –5,4 –6,0 –4,7
Tchad –8,5 –5,8 –7,8 –9,1 –8,9 –13,6 –9,2 –5,2 –4,3 –5,5 –4,0
Togo –5,8 –7,8 –7,6 –13,2 –10,0 –11,0 –9,6 –8,2 –7,8 –6,4 –2,5
Zambie 7,5 4,7 5,4 –0,6 2,1 –3,9 –4,5 –3,3 –2,6 –1,9 –1,3
Zimbabwe6 –14,3 –20,1 –13,1 –16,6 –14,2 –9,5 –3,4 –2,6 –2,6 –2,4 –2,5
1La Géorgie, le Turkménistan et l’Ukraine, qui ne sont pas membres de la Communauté des États indépendants, sont inclus dans ce groupe pour des raisons de géographie et de similitude 
de structure économique.
2Les données excluent la Crimée et Sébastopol à compter de 2014.
3Voir les notes relatives à la Libye dans la section « Notes sur les pays » de l’appendice statistique.
4Les données de 2011 pour le Soudan excluent le Soudan du Sud à partir du 9 juillet. Les données pour 2012 et au-delà portent sur le Soudan actuel.
5Les données pour la Syrie de 2011 et au-delà sont exclues en raison de l’incertitude entourant la situation politique.
6Le dollar du Zimbabwe ne circule plus depuis le début de 2009. Les données sont fondées sur les estimations des prix et des taux de change en dollars établies par les services du FMI.  
Il se peut que les estimations en dollars des services du FMI diffèrent des estimations des autorités.
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Tableau A13.  État récapitulatif des soldes du compte financier
(Milliards de dollars)

Projections
2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019

Pays avancés
Solde du compte financier –168,1 –224,1 –130,0 230,6 342,0 322,2 438,4 424,4 335,8 231,8

Investissements directs nets 340,7 358,9 111,9 155,4 213,5 35,7 –14,5 433,1 315,0 327,3
Investissements de portefeuille nets –969,0 –1.111,5 –246,3 –539,9 30,6 176,1 374,4 –126,9 –149,1 –287,5
Dérivés financiers nets –114,1 –6,4 –98,3 73,9 –12,4 –105,3 45,3 41,3 29,2 51,2
Autres investissements nets 261,5 191,7 –155,0 399,5 –11,7 4,0 –137,2 –70,6 68,0 64,3
Variation des réserves 352,9 349,8 273,2 153,1 134,9 226,8 179,6 170,4 92,9 93,7
États-Unis
Solde du compte financier –446,4 –525,6 –448,9 –404,0 –326,8 –333,2 –377,7 –349,2 –606,4 –763,8

Investissements directs nets 85,8 173,1 126,9 104,7 101,2 –195,0 –167,8 75,7 –102,7 –95,5
Investissements de portefeuille nets –620,8 –226,3 –498,3 –30,7 –120,8 –53,6 –196,7 –247,5 –481,7 –608,1
Dérivés financiers nets –14,1 –35,0 7,1 2,2 –54,3 –25,2 15,8 26,4 –12,7 9,3
Autres investissements nets 100,9 –453,4 –89,0 –477,1 –249,4 –53,0 –31,0 –202,1 –9,3 –69,5
Variation des réserves 1,8 15,9 4,5 –3,1 –3,6 –6,3 2,1 –1,7 0,0 0,0

Zone euro 
Solde du compte financier –16,9 –40,9 184,3 443,7 351,9 314,9 343,3 466,6 ... ...

Investissements directs nets 82,3 124,9 59,4 23,8 95,6 268,2 246,6 –0,5 ... ...
Investissements de portefeuille nets –81,4 –383,3 –175,8 –156,9 35,0 107,0 461,0 432,6 ... ...
Dérivés financiers nets –4,4 5,5 38,9 42,1 65,5 96,8 20,5 10,5 ... ...
Autres investissements nets –27,1 197,7 242,9 528,5 150,0 –168,7 –402,1 25,5 ... ...
Variation des réserves 13,7 14,3 19,0 6,2 5,8 11,7 17,4 –1,4 ... ...
Allemagne
Solde du compte financier 123,7 167,7 194,3 300,0 316,3 259,6 269,1 311,4 346,8 364,1

Investissements directs nets 60,6 10,3 33,6 26,0 96,6 59,9 23,8 47,7 52,7 47,5
Investissements de portefeuille nets 154,1 –51,4 66,8 209,6 175,0 217,9 230,4 226,1 278,6 288,7
Dérivés financiers nets 17,6 39,8 30,9 31,8 42,3 29,2 36,1 10,1 31,1 30,2
Autres investissements nets –110,7 165,1 61,1 31,4 5,6 –45,0 –23,1 28,9 –15,6 –2,3
Variation des réserves 2,1 3,9 1,7 1,2 –3,3 –2,4 1,9 –1,4 0,0 0,0

France
Solde du compte financier –1,6 –78,6 –48,0 –19,2 –10,3 –13,5 –31,8 –36,8 –39,1 –26,6

Investissements directs nets 34,3 19,8 19,4 –13,9 47,2 –2,6 29,0 33,7 41,6 46,6
Investissements de portefeuille nets –155,0 –335,1 –50,6 –79,3 –23,8 51,5 –4,0 –19,3 –32,5 –33,2
Dérivés financiers nets –4,1 –19,4 –18,4 –22,3 –31,8 12,0 0,7 7,7 16,4 25,1
Autres investissements nets 115,5 263,8 –3,6 98,2 –2,9 –82,4 –60,0 –61,2 –67,2 –68,0
Variation des réserves 7,7 –7,7 5,2 –1,9 1,0 8,0 2,5 2,3 2,6 2,8

Italie
Solde du compte financier –107,1 –79,9 –4,1 29,0 68,5 40,0 73,7 53,4 58,3 53,0

Investissements directs nets 21,3 17,2 6,8 0,9 3,1 2,7 –3,3 –9,0 0,8 1,0
Investissements de portefeuille nets 62,5 25,6 –22,4 –5,4 5,5 109,1 176,6 111,4 79,9 49,3
Dérivés financiers nets 6,6 –10,1 7,5 4,0 –4,8 2,6 –3,3 –6,6 –2,8 –0,7
Autres investissements nets –198,9 –113,9 2,1 27,5 65,9 –75,0 –95,1 –45,5 –19,5 3,3
Variation des réserves 1,4 1,3 1,9 2,0 –1,3 0,6 –1,3 3,0 0,0 0,0
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Tableau A13.  État récapitulatif des soldes du compte financier  (suite)
(Milliards de dollars)

Projections
2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019

Espagne
Solde du compte financier –58,9 –43,4 0,5 41,6 14,8 23,1 27,9 24,9 27,3 30,0

Investissements directs nets –1,9 12,8 –27,2 –24,6 8,6 31,0 18,5 24,1 26,7 28,1
Investissements de portefeuille nets –46,6 43,1 53,7 –83,6 –12,1 10,2 55,1 12,5 –3,2 –2,1
Dérivés financiers nets –11,4 2,9 –10,7 1,4 1,7 –1,1 –2,9 0,0 0,0 0,0
Autres investissements nets 0,0 –116,2 –18,2 147,8 11,5 –22,6 –51,8 –11,7 3,7 4,0
Variation des réserves 1,1 13,9 2,8 0,7 5,1 5,6 9,1 0,0 0,0 0,0

Japon
Solde du compte financier 247,3 158,4 53,9 –4,3 58,9 178,6 266,7 153,1 191,1 195,6

Investissements directs nets 72,5 117,8 117,5 144,7 118,6 131,0 134,6 146,2 134,0 147,0
Investissements de portefeuille nets 147,9 –162,9 28,8 –280,6 –42,2 131,5 282,2 –54,4 –48,9 –46,2
Dérivés financiers nets –11,9 –17,1 6,7 58,1 34,0 17,7 –16,7 30,4 32,2 33,4
Autres investissements nets –5,5 43,4 –61,1 34,8 –60,1 –106,7 –127,7 7,4 63,3 50,4
Variation des réserves 44,3 177,3 –37,9 38,7 8,5 5,1 –5,7 23,6 10,5 11,0

Royaume-Uni
Solde du compte financier –112,4 –48,1 –92,5 –132,5 –148,0 –138,9 –143,4 –87,4 –112,4 –105,4

Investissements directs nets –10,1 53,4 –34,8 –11,2 –176,1 –116,2 –219,5 84,6 67,5 57,4
Investissements de portefeuille nets –201,0 –215,5 275,0 –284,3 22,6 –212,3 –193,2 –87,7 0,0 0,0
Dérivés financiers nets –69,3 7,4 –65,8 63,4 31,2 –128,6 29,3 12,5 1,9 –9,1
Autres investissements nets 158,6 98,6 –279,1 91,8 –37,5 286,1 231,1 –105,6 –194,8 –167,9
Variation des réserves 9,4 7,9 12,1 7,8 11,7 32,2 8,8 8,8 13,0 14,1

Canada
Solde du compte financier –58,3 –49,4 –62,7 –56,9 –42,2 –57,8 –51,5 –49,3 –57,3 –48,6

Investissements directs nets 6,3 12,5 12,8 –12,0 1,3 22,2 36,3 10,2 21,7 22,5
Investissements de portefeuille nets –109,9 –104,3 –63,8 –27,1 –32,9 –44,8 –119,2 –65,7 –83,2 –85,9
Dérivés financiers nets ... ... ... ... ... ... ... ... ... ...
Autres investissements nets 41,4 34,3 –13,4 –22,5 –15,9 –43,8 25,8 6,2 4,1 14,9
Variation des réserves 3,9 8,1 1,7 4,7 5,3 8,5 5,6 0,0 0,0 0,0

Autres pays avancés1

Solde du compte financier 243,6 278,5 240,8 364,1 339,5 287,3 327,7 308,8 371,4 382,2
Investissements directs nets 93,5 –6,5 –34,8 26,3 –7,5 –109,9 –76,9 –99,0 –78,5 –72,8
Investissements de portefeuille nets –57,1 46,8 148,7 138,4 180,1 334,0 273,2 276,7 321,3 341,5
Dérivés financiers nets –15,2 31,1 –28,3 –33,5 –23,5 –14,2 0,7 –27,9 –35,0 –37,0
Autres investissements nets –16,8 88,5 –104,0 143,1 97,1 –83,4 –10,9 43,7 119,1 104,1
Variation des réserves 279,3 125,1 274,7 101,3 106,3 175,9 151,0 138,3 64,6 63,7

Pays émergents et en développement
Solde du compte financier 137,1 237,3 113,2 38,7 15,8 –276,2 –431,5 –254,9 4,8 –56,4

Investissements directs nets –455,9 –530,9 –491,4 –482,9 –415,4 –340,5 –279,9 –375,3 –388,5 –396,4
Investissements de portefeuille nets –222,5 –148,0 –237,5 –156,7 –115,3 113,1 –44,7 –163,0 –84,6 –78,1
Dérivés financiers nets ... ... ... ... ... ... ... ... ... ...
Autres investissements nets –22,9 166,5 408,8 89,5 409,5 461,8 386,2 135,7 343,6 325,1
Variation des réserves 837,2 745,0 432,0 590,8 128,4 –515,5 –482,4 164,6 143,6 102,6
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Tableau A13.  État récapitulatif des soldes du compte financier  (suite)
(Milliards de dollars)

Projections
2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019

Par région
Communauté des États indépendants2

Solde du compte financier 75,9 100,9 52,1 2,5 12,2 52,8 2,1 63,1 65,6 56,3
Investissements directs nets –8,5 –15,2 –27,6 –3,6 19,2 0,9 –34,6 –5,0 –0,3 –1,8
Investissements de portefeuille nets –14,2 17,9 3,5 –0,2 28,8 12,0 –2,4 –15,8 –4,8 –4,2
Dérivés financiers nets ... ... ... ... ... ... ... ... ... ...
Autres investissements nets 36,0 64,3 44,3 27,5 73,0 39,4 28,8 21,9 22,1 27,2
Variation des réserves 60,9 32,0 30,5 –21,5 –114,1 –6,8 9,8 61,7 48,4 35,0

Pays émergents et en développement  
d’Asie

Solde du compte financier 148,4 65,2 9,7 33,0 149,5 86,9 –40,0 –85,0 131,1 137,8
Investissements directs nets –225,0 –277,3 –221,9 –273,2 –203,4 –139,9 –27,7 –157,8 –153,8 –145,0
Investissements de portefeuille nets –91,3 –58,0 –115,6 –64,7 –123,9 82,7 31,9 –50,5 –21,9 –23,9
Dérivés financiers nets 0,2 –0,3 1,5 –2,0 0,4 –1,5 –10,2 –11,5 –10,0 –10,6
Autres investissements nets –97,5 –28,7 207,4 –78,7 280,8 461,5 346,2 –58,9 244,2 244,9
Variation des réserves 562,9 431,3 139,1 451,1 195,4 –316,0 –379,8 193,8 73,1 73,0

Pays émergents et en développement  
d’Europe

Solde du compte financier –89,1 –107,1 –66,3 –62,3 –43,5 –9,7 –14,1 –42,9 –45,9 –49,6
Investissements directs nets –26,7 –39,8 –27,6 –26,5 –32,8 –34,8 –30,9 –23,0 –28,5 –32,3
Investissements de portefeuille nets –45,8 –53,5 –70,0 –40,0 –19,3 24,6 –4,2 –25,0 –21,2 –18,9
Dérivés financiers nets 0,0 1,6 –2,9 –1,4 0,3 –1,8 0,1 –0,9 0,8 0,8
Autres investissements nets –52,5 –30,1 6,5 –12,9 8,6 12,7 –2,8 18,7 –3,9 –10,4
Variation des réserves 35,9 14,6 27,8 18,5 –0,2 –10,4 23,6 –12,7 6,9 11,1

Amérique latine et Caraïbes
Solde du compte financier –114,5 –126,4 –146,7 –187,7 –205,1 –192,5 –103,9 –88,5 –109,6 –131,9

Investissements directs nets –110,0 –144,6 –153,6 –147,5 –139,4 –134,4 –136,9 –137,9 –137,0 –138,5
Investissements de portefeuille nets –96,0 –109,4 –83,9 –101,9 –110,9 –60,5 –49,5 –33,5 –37,0 –45,2
Dérivés financiers nets 0,7 5,5 2,3 1,7 4,4 1,4 –1,1 4,4 0,6 0,7
Autres investissements nets –0,2 14,1 29,5 48,2 1,8 30,0 62,8 59,2 44,6 42,8
Variation des réserves 90,9 108,0 59,0 11,7 39,0 –29,0 20,8 29,0 19,1 8,3

Moyen-Orient, Afrique du Nord, 
Afghanistan et Pakistan

Solde du compte financier 122,5 320,3 285,8 306,7 180,3 –133,1 –208,8 –55,4 5,4 –20,2
Investissements directs nets –48,9 –21,6 –26,1 –8,6 –29,6 –0,3 –7,6 –16,9 –27,8 –29,6
Investissements de portefeuille nets 25,2 74,2 56,8 72,1 131,9 69,5 –6,9 –18,0 11,1 18,6
Dérivés financiers nets ... ... ... ... ... ... ... ... ... ...
Autres investissements nets 60,1 129,5 100,5 114,9 61,6 –63,3 –48,3 101,1 39,7 18,3
Variation des réserves 86,1 138,2 154,7 128,1 16,2 –139,3 –146,4 –121,9 –17,9 –28,0

Afrique subsaharienne
Solde du compte financier –6,0 –15,6 –21,4 –53,5 –77,5 –80,6 –66,6 –46,3 –41,9 –48,8

Investissements directs nets –36,8 –32,5 –34,5 –23,5 –29,3 –32,0 –42,2 –34,7 –41,0 –49,2
Investissements de portefeuille nets –0,4 –19,3 –28,4 –22,0 –21,8 –15,2 –13,6 –20,3 –10,9 –4,7
Dérivés financiers nets –0,2 –1,7 –1,7 –0,8 –1,5 –0,4 0,9 1,1 0,0 0,0
Autres investissements nets 31,2 17,5 20,5 –9,4 –16,2 –18,4 –0,5 –6,3 –3,1 2,3
Variation des réserves 0,5 20,7 21,0 2,9 –7,9 –14,1 –10,4 14,7 14,1 3,2
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Tableau A13.  État récapitulatif des soldes du compte financier  (fin)
(Milliards de dollars)

Projections
2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019

Classification analytique
Source des recettes d’exportation

Combustibles
Solde du compte financier 251,8 512,2 445,8 375,9 223,6 –85,7 –165,2 53,7 128,8 101,4

Investissements directs nets –31,2 –23,8 –33,3 10,8 7,0 7,4 –29,5 –7,3 –12,8 –13,9
Investissements de portefeuille nets 20,2 87,0 47,2 78,2 162,8 79,9 –7,2 –25,1 20,6 21,6
Dérivés financiers nets ... ... ... ... ... ... ... ... ... ...
Autres investissements nets 145,8 253,0 196,0 186,4 155,1 9,2 33,7 147,7 90,3 84,0
Variation des réserves 115,1 194,7 234,5 100,2 –106,5 –189,5 –162,6 –61,9 30,5 9,6

Autres produits
Solde du compte financier –113,1 –274,9 –332,7 –337,3 –207,9 –190,5 –266,3 –308,6 –124,0 –157,8

Investissements directs nets –422,4 –507,1 –458,1 –493,7 –422,4 –347,9 –250,3 –367,9 –375,7 –382,4
Investissements de portefeuille nets –242,7 –235,0 –284,7 –234,8 –278,1 33,1 –37,5 –137,9 –105,2 –99,8
Dérivés financiers nets 0,7 5,8 –1,0 –2,4 3,6 –2,2 –10,3 –7,0 –8,6 –9,2
Autres investissements nets –168,3 –86,6 212,8 –96,8 254,4 452,7 352,5 –12,0 253,3 241,1
Variation des réserves 721,0 550,3 197,5 490,6 234,9 –326,0 –319,7 226,5 113,1 93,0

Source de financement extérieur
Pays débiteurs (net)
Solde du compte financier –288,2 –393,6 –433,7 –420,0 –382,8 –293,5 –237,9 –231,6 –273,1 –307,2

Investissements directs nets –228,7 –285,5 –292,5 –284,4 –295,4 –286,1 –299,1 –292,9 –307,6 –329,7
Investissements de portefeuille nets –210,1 –181,0 –198,9 –175,9 –198,8 –39,3 –50,9 –110,7 –70,0 –62,6
Dérivés financiers nets ... ... ... ... ... ... ... ... ... ...
Autres investissements nets –83,9 –65,8 –58,1 –21,1 –11,4 32,7 31,9 65,5 29,0 15,3
Variation des réserves 234,6 135,9 116,6 63,0 117,9 1,3 92,6 124,8 85,0 79,4

Pays débiteurs (net) selon  
le service de la dette

Pays ayant accumulé des 
arriérés ou bénéficié d’un 
rééchelonnement entre 2012 et 
2016

Solde du compte financier –11,7 –25,9 –54,5 –44,0 –29,0 –41,1 –55,1 –35,8 –28,6 –33,8
Investissements directs nets –21,8 –21,0 –26,9 –24,6 –20,6 –26,5 –27,6 –24,7 –26,4 –31,9
Investissements de portefeuille nets –11,2 0,9 –1,5 –10,2 –0,4 1,8 –1,4 –21,1 –16,1 –6,5
Dérivés financiers nets ... ... ... ... ... ... ... ... ... ...
Autres investissements nets 7,3 6,4 –3,2 –11,8 0,7 –22,2 –23,1 10,2 5,7 4,6
Variation des réserves 14,2 –11,8 –24,7 3,2 –8,3 6,1 –2,5 0,0 8,7 –0,1

Pour mémoire
Monde
Solde du compte financier –31,0 13,2 –16,8 269,3 357,8 46,0 6,8 169,4 340,6 175,4

Note : Les estimations figurant dans ce tableau reposent sur les statistiques des comptes nationaux et de la balance des paiements des pays. Les valeurs composites des groupes de pays sont 
égales à la somme des valeurs en dollars pour les pays concernés. Certains agrégats de groupe pour les dérivés financiers ne sont pas indiqués parce que les données sont incomplètes. Les 
projections pour la zone euro ne sont pas disponibles à cause de données insuffisantes.
1Hors G-7 (Allemagne, Canada, États-Unis, France, Italie, Japon, Royaume-Uni) et zone euro.
2La Géorgie, le Turkménistan et l’Ukraine, qui ne sont pas membres de la Communauté des États indépendants, sont inclus dans ce groupe pour des raisons de géographie et de similitude de 
structure économique.
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Tableau A14.  État récapitulatif de la capacité ou du besoin de financement
(En pourcentage du PIB)

Projections
Moyennes Moyenne

2000–09 2004–11 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020–23

Pays avancés
Capacité/besoin de financement –0,8 –0,7 0,1 0,5 0,5 0,5 0,7 0,8 0,7 0,5 0,6

Solde du compte courant –0,9 –0,7 0,0 0,4 0,5 0,7 0,7 0,8 0,7 0,5 0,6
Épargne 21,9 21,4 21,3 21,5 22,1 22,4 21,9 22,0 22,2 22,3 22,6
Investissement 22,6 22,0 21,0 20,9 21,2 21,2 21,0 21,2 21,5 21,8 22,1

Solde du compte de capital 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 –0,1 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
États-Unis
Capacité/besoin de financement –4,5 –4,3 –2,6 –2,1 –2,1 –2,4 –2,4 –2,3 –3,0 –3,3 –3,3

Solde du compte courant –4,5 –4,3 –2,6 –2,1 –2,1 –2,4 –2,4 –2,4 –3,0 –3,4 –3,3
Épargne 17,7 16,5 17,7 18,3 19,3 19,4 18,0 17,5 17,2 17,4 17,8
Investissement 21,9 20,8 19,4 19,8 20,1 20,4 19,7 19,8 20,2 20,8 21,1

Solde du compte de capital 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,1 0,0 0,0 0,1
Zone euro 
Capacité/besoin de financement –0,1 0,0 1,5 2,4 2,6 3,1 3,4 3,3 ... ... ...

Solde du compte courant –0,2 –0,1 1,4 2,2 2,4 3,2 3,4 3,5 3,2 3,2 3,0
Épargne 22,8 22,7 22,3 22,4 22,9 23,8 24,0 24,4 24,6 24,8 24,9
Investissement 22,5 22,2 20,1 19,6 19,9 20,0 20,4 20,9 21,1 21,3 21,6

Solde du compte de capital 0,1 0,1 0,1 0,2 0,1 –0,1 0,0 –0,2 ... ... ...
Allemagne
Capacité/besoin de financement 3,4 5,5 7,0 6,7 7,5 8,9 8,6 8,0 8,2 8,2 7,9

Solde du compte courant 3,4 5,6 7,0 6,7 7,5 8,9 8,5 8,0 8,2 8,2 7,9
Épargne 23,7 25,3 26,3 26,2 27,0 28,1 27,7 27,7 28,0 28,2 28,2
Investissement 20,3 19,8 19,3 19,5 19,5 19,1 19,2 19,7 19,7 20,0 20,3

Solde du compte de capital 0,0 0,0 0,0 0,0 0,1 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
France
Capacité/besoin de financement 1,0 –0,1 –1,2 –0,8 –1,2 –0,4 –0,9 –1,4 –1,3 –0,9 –0,3

Solde du compte courant 1,0 –0,2 –1,2 –0,9 –1,3 –0,4 –0,9 –1,4 –1,3 –0,9 –0,3
Épargne 23,3 22,6 21,4 21,4 21,5 22,3 22,1 22,0 21,9 22,2 22,6
Investissement 22,4 22,7 22,6 22,3 22,7 22,8 23,0 23,4 23,2 23,1 22,9

Solde du compte de capital 0,0 0,1 0,0 0,1 0,1 0,1 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Italie
Capacité/besoin de financement –0,8 –1,8 –0,1 0,9 2,1 1,8 2,6 2,9 2,7 2,3 1,5

Solde du compte courant –0,9 –1,9 –0,3 1,0 1,9 1,5 2,7 2,9 2,6 2,2 1,4
Épargne 20,2 19,2 17,5 17,9 18,9 18,9 19,8 20,4 20,2 20,1 19,8
Investissement 21,1 21,1 17,9 17,0 17,0 17,3 17,1 17,5 17,7 17,9 18,4

Solde du compte de capital 0,1 0,1 0,2 0,0 0,2 0,2 –0,2 0,0 0,1 0,1 0,1
Espagne
Capacité/besoin de financement –5,5 –6,0 0,3 2,2 1,6 1,8 2,2 1,9 1,8 1,9 2,0

Solde du compte courant –6,2 –6,5 –0,2 1,5 1,1 1,1 1,9 1,7 1,6 1,7 1,7
Épargne 22,2 21,1 19,8 20,2 20,5 21,5 22,4 22,8 23,1 23,3 23,5
Investissement 28,3 27,6 20,0 18,7 19,5 20,4 20,5 21,1 21,5 21,7 21,8

Solde du compte de capital 0,7 0,5 0,5 0,6 0,5 0,7 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2
Japon
Capacité/besoin de financement 3,1 3,4 0,9 0,7 0,7 3,0 3,7 4,0 3,7 3,6 4,0

Solde du compte courant 3,2 3,4 1,0 0,9 0,8 3,1 3,8 4,0 3,8 3,7 4,0
Épargne 27,9 26,9 23,6 24,1 24,7 27,1 27,4 28,0 28,3 28,4 28,7
Investissement 24,7 23,5 22,7 23,2 23,9 24,0 23,6 24,0 24,6 24,7 24,7

Solde du compte de capital –0,1 –0,1 0,0 –0,1 0,0 –0,1 –0,1 –0,1 –0,1 –0,1 –0,1
Royaume-Uni
Capacité/besoin de financement –2,9 –3,3 –4,3 –5,6 –5,4 –5,3 –5,9 –4,1 –3,8 –3,5 –3,1

Solde du compte courant –2,9 –3,3 –4,2 –5,5 –5,3 –5,2 –5,8 –4,1 –3,7 –3,4 –3,1
Épargne 14,4 13,3 11,5 10,5 11,8 11,8 11,1 12,8 13,3 13,7 14,4
Investissement 17,3 16,6 15,7 16,1 17,1 17,0 16,9 16,9 17,0 17,1 17,5

Solde du compte de capital 0,0 0,0 0,0 –0,1 –0,1 –0,1 –0,1 –0,1 –0,1 –0,1 –0,1
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Tableau A14.  État récapitulatif de la capacité ou du besoin de financement  (suite)
(En pourcentage du PIB)

Projections
Moyennes Moyenne

2000–09 2004–11 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020–23

Canada
Capacité/besoin de financement 1,1 –0,4 –3,6 –3,2 –2,4 –3,6 –3,2 –3,0 –3,2 –2,5 –1,8

Solde du compte courant 1,1 –0,4 –3,6 –3,2 –2,4 –3,6 –3,2 –3,0 –3,2 –2,5 –1,8
Épargne 23,0 22,8 21,3 21,7 22,5 20,5 20,0 20,7 20,8 21,5 22,5
Investissement 21,9 23,2 24,9 24,9 24,9 24,1 23,2 23,7 23,9 24,1 24,4

Solde du compte de capital 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Autres pays avancés1

Capacité/besoin de financement 3,8 4,1 4,1 5,2 5,1 5,4 5,5 4,8 5,1 5,0 4,8
Solde du compte courant 3,8 4,1 4,1 5,1 5,2 5,8 5,4 5,0 5,2 5,1 4,9

Épargne 29,8 30,4 30,3 30,4 30,5 30,9 30,2 30,2 30,5 30,5 30,2
Investissement 25,6 25,9 26,0 25,1 25,2 24,8 24,7 25,3 25,4 25,4 25,5

Solde du compte de capital –0,1 0,0 0,0 0,1 –0,1 –0,4 0,1 –0,2 0,0 –0,1 –0,1
Pays émergents et en développement
Capacité/besoin de financement 2,6 2,9 1,3 0,7 0,6 0,0 –0,2 0,0 0,1 –0,1 –0,4

Solde du compte courant 2,5 2,8 1,3 0,6 0,5 –0,2 –0,3 –0,1 –0,1 –0,2 –0,5
Épargne 29,5 32,2 33,5 32,8 33,0 32,6 31,8 32,2 32,8 32,9 32,5
Investissement 27,3 29,6 32,4 32,4 32,6 32,9 32,1 32,3 32,9 33,0 33,0

Solde du compte de capital 0,2 0,2 0,1 0,1 0,0 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1
Par région

Communauté des États indépendants2

Capacité/besoin de financement 6,0 4,8 2,2 0,6 0,6 2,8 0,0 1,3 2,8 2,4 1,9
Solde du compte courant 6,5 5,1 2,4 0,6 2,1 2,8 0,0 1,3 2,8 2,3 1,9

Épargne 27,4 27,1 27,2 24,3 25,1 26,1 24,7 25,9 26,8 26,9 26,4
Investissement 21,1 22,0 24,8 23,6 22,9 23,0 24,3 24,4 23,8 24,4 24,3

Solde du compte de capital –0,5 –0,3 –0,2 0,0 –1,5 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Pays émergents et en développement  

d’Asie
Capacité/besoin de financement 3,7 3,9 1,0 0,8 1,6 2,0 1,4 0,9 0,7 0,6 0,3

Solde du compte courant 3,6 3,8 1,0 0,7 1,5 2,0 1,4 0,9 0,6 0,6 0,3
Épargne 38,4 42,4 43,7 43,0 43,6 42,4 41,0 40,9 40,9 40,6 39,5
Investissement 35,2 38,8 42,6 42,3 42,0 40,4 39,6 40,0 40,2 40,0 39,2

Solde du compte de capital 0,1 0,1 0,1 0,1 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Pays émergents et en développement  

d’Europe
Capacité/besoin de financement –4,5 –5,3 –3,4 –2,5 –1,7 –0,6 –1,1 –1,9 –1,8 –1,9 –1,9

Solde du compte courant –4,8 –5,8 –4,4 –3,6 –2,9 –1,9 –1,8 –2,6 –2,9 –2,7 –2,6
Épargne 19,7 19,9 20,5 21,5 22,1 22,9 22,5 23,2 23,1 23,3 23,6
Investissement 24,2 25,7 24,9 25,0 25,0 24,7 24,1 25,5 25,9 25,9 26,0

Solde du compte de capital 0,3 0,5 0,9 1,1 1,3 1,3 0,6 0,6 1,0 0,9 0,6
Amérique latine et Caraïbes
Capacité/besoin de financement –0,1 –0,1 –2,3 –2,7 –3,1 –3,3 –1,9 –1,5 –2,1 –2,2 –2,4

Solde du compte courant –0,2 –0,2 –2,3 –2,7 –3,1 –3,4 –1,9 –1,6 –2,1 –2,3 –2,4
Épargne 20,1 21,2 20,0 19,2 17,9 18,1 17,2 17,5 17,3 17,5 18,2
Investissement 20,4 21,3 22,5 22,4 21,7 22,0 19,4 19,1 19,4 19,8 20,6

Solde du compte de capital 0,1 0,1 0,0 0,1 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Moyen-Orient, Afrique du Nord, 

Afghanistan et Pakistan
Capacité/besoin de financement 8,0 9,6 11,9 10,0 6,1 –3,6 –4,1 –0,8 0,8 0,0 –1,1

Solde du compte courant 8,3 10,1 12,4 9,8 5,4 –4,0 –4,2 –0,9 0,5 –0,3 –1,3
Épargne 34,7 37,4 37,9 36,1 33,0 24,9 24,1 26,4 28,6 27,8 26,4
Investissement 27,0 28,0 25,9 25,9 26,8 28,4 27,6 27,0 27,4 27,2 26,8

Solde du compte de capital 0,2 0,2 0,0 0,0 0,1 0,1 0,0 0,1 0,1 0,1 0,1
Afrique subsaharienne
Capacité/besoin de financement 2,0 2,4 –0,6 –1,8 –3,4 –5,6 –3,6 –2,2 –2,6 –2,7 –2,9

Solde du compte courant 0,7 0,9 –1,7 –2,2 –3,8 –6,0 –4,1 –2,6 –2,9 –3,1 –3,2
Épargne 20,3 21,6 19,5 18,7 18,3 16,1 16,1 17,8 17,6 18,1 18,1
Investissement 19,7 20,6 21,0 21,0 21,9 21,8 19,8 20,2 20,5 21,1 21,2

Solde du compte de capital 1,3 1,5 1,1 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 0,3
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Tableau A14.  État récapitulatif de la capacité ou du besoin de financement  (fin)
(En pourcentage du PIB)

Projections
Moyennes Moyenne

2000–09 2004–11 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020–23

Classification analytique
Source des recettes d’exportation

Combustibles
Capacité/besoin de financement 9,3 10,1 9,3 7,4 4,7 –1,5 –1,8 1,2 2,9 2,2 1,2

Solde du compte courant 9,6 10,4 9,7 7,3 5,1 –1,6 –1,9 1,3 2,7 2,0 1,1
Épargne 33,9 35,0 34,7 32,0 30,2 26,5 24,8 27,1 28,7 28,3 26,6
Investissement 24,7 25,0 25,4 24,9 25,4 28,3 26,2 25,5 25,4 25,5 24,8

Solde du compte de capital 0,0 0,0 –0,1 0,0 –0,7 –0,1 –0,1 0,0 0,0 0,0 0,0
Autres produits
Capacité/besoin de financement 0,8 0,8 –0,9 –1,0 –0,4 0,2 0,1 –0,2 –0,4 –0,5 –0,7

Solde du compte courant 0,6 0,6 –1,1 –1,2 –0,6 0,1 0,0 –0,3 –0,6 –0,6 –0,8
Épargne 28,4 31,4 33,2 33,1 33,7 33,8 33,1 33,2 33,5 33,6 33,4
Investissement 28,0 30,9 34,2 34,2 34,3 33,8 33,2 33,5 34,1 34,2 34,2

Solde du compte de capital 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1
Source de financement extérieur

Pays débiteurs (net)
Capacité/besoin de financement –1,0 –1,4 –3,0 –2,6 –2,3 –2,1 –1,5 –1,5 –1,8 –1,9 –2,0

Solde du compte courant –1,3 –1,7 –3,3 –2,9 –2,6 –2,4 –1,7 –1,7 –2,1 –2,1 –2,2
Épargne 22,1 23,4 23,0 22,5 22,5 22,1 22,3 22,9 23,0 23,3 24,1
Investissement 23,6 25,2 26,2 25,3 25,1 24,5 23,9 24,5 25,0 25,4 26,2

Solde du compte de capital 0,3 0,4 0,3 0,3 0,3 0,3 0,2 0,2 0,3 0,2 0,2
Pays débiteurs (net) selon  

le service de la dette
Pays ayant accumulé des arriérés  

ou bénéficié d’un 
rééchelonnement entre 2012 
et 2016

Capacité/besoin de financement –0,3 –1,6 –5,7 –5,8 –4,0 –5,8 –6,7 –5,3 –4,5 –4,5 –5,2
Solde du compte courant –0,8 –2,1 –6,3 –6,0 –4,2 –6,0 –6,8 –5,5 –4,8 –4,8 –5,4

Épargne 20,9 20,7 14,7 13,4 14,3 11,8 12,1 13,8 15,9 16,5 17,4
Investissement 22,2 22,7 20,6 19,2 18,3 17,8 18,7 19,1 20,5 21,1 22,7

Solde du compte de capital 0,6 0,6 0,6 0,2 0,3 0,3 0,1 0,3 0,2 0,2 0,2
Pour mémoire
Monde
Capacité/besoin de financement 0,0 0,3 0,5 0,6 0,5 0,3 0,3 0,5 0,4 0,3 0,2

Solde du compte courant 0,0 0,3 0,5 0,5 0,5 0,3 0,3 0,5 0,4 0,2 0,1
Épargne 23,9 24,6 26,0 26,0 26,4 26,4 25,8 26,1 26,4 26,6 26,9
Investissement 23,8 24,4 25,3 25,3 25,6 25,8 25,2 25,6 26,0 26,4 26,7

Solde du compte de capital 0,1 0,1 0,1 0,1 0,0 0,0 0,0 0,0 0,1 0,1 0,1

Note : Les estimations figurant dans ce tableau reposent sur les statistiques des comptes nationaux et de la balance des paiements des pays. Les valeurs composites des groupes de pays 
sont égales à la somme des valeurs en dollars pour les pays concernés, alors que dans l’édition d’avril 2005 et les éditions précédentes des Perspectives de l’économie mondiale, les valeurs 
composites étaient pondérées par le PIB en parité des pouvoirs d’achat en pourcentage du PIB mondial total. Les estimations de l’épargne et de l’investissement (ou formation brute de capital) 
nationaux bruts sont tirées des statistiques des comptes nationaux des pays. Les estimations du solde du compte courant, du solde du compte de capital et du solde du compte financier 
(ou capacité/besoin de financement) sont tirées des statistiques de la balance des paiements. Le lien entre les transactions intérieures et les transactions avec le reste du monde peuvent être 
exprimées comme des identités comptables. L’épargne (S) moins l’investissement (I) est égal au solde du compte courant (CAB) (S – I = CAB). La capacité/besoin de financement (NLB) est la 
somme du solde du compte courant et du solde du compte de capital (KAB) (NLB = CAB + KAB). Dans la pratique, ces identités ne tiennent pas exactement ; des déséquilibres résultent des 
imperfections dans les données sources et dans l’établissement des données, ainsi que d’asymétries dans la composition des groupes en raison des données disponibles.
1Hors G-7 (Allemagne, Canada, États-Unis, France, Italie, Japon, Royaume-Uni) et zone euro.
2La Géorgie, le Turkménistan et l’Ukraine, qui ne sont pas membres de la Communauté des États indépendants, sont inclus dans ce groupe pour des raisons de géographie et de similitude 
de structure économique.
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Tableau A15.  Ensemble du monde — Scénario de référence à moyen terme : récapitulation                                     
Projections

Moyennes Moyennes
                                     2000–09 2010–19 2016 2017 2018 2019 2016–19 2020–23

                                  
PIB réel mondial 3,9 3,9 3,2 3,8 3,9 3,9 3,7 3,7
Pays avancés 1,8 2,0 1,7 2,3 2,5 2,2 2,2 1,6
Pays émergents et en développement 6,1 5,2 4,4 4,8 4,9 5,1 4,8 5,0
Pour mémoire
Production potentielle

Principaux pays avancés 1,9 1,3 1,4 1,5 1,6 1,7 1,6 1,5
Commerce mondial, volume1 5,0 4,9 2,3 4,9 5,1 4,7 4,2 3,9
Importations

Pays avancés 3,6 4,5 2,7 4,0 5,1 4,5 4,1 3,2
Pays émergents et en développement 9,0 5,9 1,8 6,4 6,0 5,6 4,9 5,3

Exportations
Pays avancés 3,9 4,6 2,0 4,2 4,5 3,9 3,7 3,3
Pays émergents et en développement 7,9 5,4 2,6 6,4 5,1 5,3 4,8 4,7

Termes de l’échange
Pays avancés –0,2 0,1 0,9 –0,2 0,6 0,2 0,4 0,0
Pays émergents et en développement 1,5 0,1 –1,4 0,6 1,1 –0,5 0,0 0,0

Prix mondiaux (en dollars)
Produits manufacturés 1,7 0,3 –5,2 1,4 1,9 1,3 –0,2 0,8
Pétrole 13,1 –0,6 –15,7 23,3 18,0 –6,5 3,5 –2,1
Produits primaires hors combustibles 5,3 1,6 –1,5 6,8 5,6 0,5 2,8 –0,5
Prix à la consommation
Pays avancés 2,0 1,6 0,8 1,7 2,0 1,9 1,6 2,0
Pays émergents et en développement 6,8 5,1 4,3 4,0 4,6 4,3 4,3 4,1
Taux d’intérêt 
LIBOR à six mois en valeur réelle2 1,1 –0,7 –0,2 –0,3 –0,2 0,9 0,0 1,5
Taux mondial d’intérêt réel à long terme3 2,1 0,5 0,4 –0,2 0,0 0,5 0,2 0,9
Soldes des transactions courantes
Pays avancés –0,9 0,4 0,7 0,8 0,7 0,5 0,7 0,6
Pays émergents et en développement 2,5 0,4 –0,3 –0,1 –0,1 –0,2 –0,2 –0,5
Dette extérieure totale
Pays émergents et en développement 31,0 27,9 29,6 29,7 28,4 27,7 28,9 26,3
Service de la dette
Pays émergents et en développement 9,3 9,9 10,7 9,9 9,4 9,4 9,9 9,0
1Les données se rapportent au commerce de biens et de services.
2Taux interbancaire offert à Londres sur les dépôts en dollars diminué du pourcentage de variation du déflateur du PIB des États-Unis.
3Moyennes pondérées en fonction du PIB des taux des obligations d’État à 10 ans (ou échéance la plus proche) de l’Allemagne, du Canada, des États-Unis,  
de la France, de l’Italie, du Japon et du Royaume-Uni.

Variations annuelles en pourcentage

En pourcentage

En pourcentage du PIB
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Les administrateurs souscrivent dans l’ensemble 
aux principaux messages des rapports et sou-
lignent l’intérêt des chapitres analytiques. Ils 
notent la reprise généralisée de l’économie 

mondiale, portée par une accélération de l’investisse-
ment et du commerce. Les administrateurs observent que 
la croissance mondiale devrait continuer de s’accélérer à 
court terme. Par ailleurs, l’inflation reste contenue dans 
bon nombre de pays. La croissance timide de la producti-
vité du travail et le vieillissement de la population conti-
nuent de freiner la croissance dans les pays avancés. Si la 
hausse récente des prix des produits de base favorise une 
reprise dans les pays émergents et les pays en développe-
ment qui sont tributaires de ces produits, les ajustements 
en cours continuent de peser sur la croissance.

Les administrateurs conviennent que les aléas entou-
rant les perspectives à court terme sont plus ou moins 
équilibrés, mais que, au-delà des prochains trimestres, les 
risques de révision à la baisse l’emportent. Du côté po-
sitif, l’accélération cyclique de la croissance dans les pays 
avancés pourrait s’avérer plus forte que prévu, car les ca-
pacités inemployées sur les marchés du travail pourraient 
être plus élevées qu’on ne l’évalue actuellement. Du côté 
négatif, un resserrement brutal des conditions financières 
mondiales pourrait avoir des répercussions négatives sur 
la croissance, tandis que la vulnérabilité financière accu-
mulée pendant des années où les taux d’intérêt ont été 
faibles pourrait amplifier l’impact des variations des prix 
des actifs sur le système financier, ce qui compromettrait 
la croissance à moyen terme. La plupart des administra-
teurs notent que la réforme fiscale aux États-Unis est pro-
cyclique et pourrait causer des tensions inflationnistes et 
un retrait plus rapide que prévu de la politique monétaire 
accommodante, ainsi qu’aggraver les déséquilibres mon-
diaux, même s’il est noté aussi que cette réforme accroîtra 
l’investissement et l’efficience, et placera donc l’éco-
nomie américaine sur une trajectoire de croissance plus 
élevée et durable. Un resserrement brutal des conditions 
financières mondiales, surtout s’il s’accompagne d’une 

inversion des flux de capitaux, pourrait poser des pro-
blèmes à plusieurs pays émergents et pays en développe-
ment à faible revenu, en dépit de la plus grande résilience 
de leurs systèmes financiers. Les risques de dégradation 
liée à une escalade du protectionnisme commercial et à 
l’adoption de politiques de repli sur soi sont particuliè-
rement évidents. Le niveau record de la dette à l’échelle 
mondiale, les tensions géopolitiques et les événements 
climatiques menacent aussi les perspectives de croissance 
mondiale.

Dans ce contexte, les administrateurs soulignent que 
l’expansion cyclique offre une occasion idéale de faire 
avancer des mesures et des réformes qui renforcent les 
perspectives à moyen terme et réduisent la vulnérabilité. 
Il est prioritaire d’accroître la production potentielle, de 
veiller à ce que ses bienfaits soient largement partagés, 
d’accroître la résilience économique et financière, et de 
préserver la viabilité de la dette. Les administrateurs sou-
lignent qu’un cadre multilatéral qui est ouvert, résilient 
et respecté par tous peut favoriser la croissance et profiter 
à l’économie mondiale. Il est particulièrement nécessaire 
de s’engager davantage à coopérer à l’échelle multilatérale 
pour réduire les obstacles au commerce et les pratiques 
commerciales qui sont sources de distorsions, ainsi que 
de promouvoir un système commercial multilatéral qui 
est fondé sur des règles et qui profite à tous. Les adminis-
trateurs appellent aussi à coopérer au niveau multilatéral 
pour continuer de réduire les incitations aux transferts 
internationaux de bénéfices et à la fraude fiscale, éviter 
la concurrence fiscale, mettre en œuvre le programme de 
réformes de la réglementation financière de l’après-crise 
et s’attaquer à d’autres problèmes communs, tels que 
les flux de réfugiés, les problèmes de sécurité, les cyber
risques et les changements climatiques. Pour réduire les 
déséquilibres externes excessifs, il convient de s’efforcer 
de rehausser la contribution des sources internes de crois-
sance au-dessus de la croissance globale du PIB dans les 
pays excédentaires et de stimuler la production poten-
tielle et l’épargne dans les pays en situation de déficit.

Observations du président à l’issue de l’examen par le conseil d’administration 
du Moniteur des finances publiques, du Rapport sur la stabilité financière dans le monde 

et des Perspectives de l’économie mondiale le 2 avril 2018.

EXAMEN DES PERSPECTIVES PAR LE CONSEIL D’ADMINISTRATION DU FMI, 
AVRIL 2018
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Les administrateurs conviennent que les pays avancés 
où l’inflation est inférieure à l’objectif fixé doivent conti-
nuer de mener une politique monétaire accommodante. 
Dans les pays où la production est proche de son poten-
tiel et où l’inflation monte pour se rapprocher de l’ob-
jectif fixé, il est justifié de retirer ce soutien monétaire de 
manière progressive, en s’appuyant sur les données et en 
adoptant une bonne stratégie de communication. Les 
administrateurs conviennent que la politique budgétaire 
devrait maintenant avoir pour objectif la reconstitution 
des amortisseurs, le cas échéant, afin de créer une marge 
de manœuvre face à une éventuelle récession et d’éviter 
que la vulnérabilité budgétaire ne devienne une source de 
tension. L’ajustement budgétaire se justifie dans la plu-
part des pays : il devrait être calibré de manière à éviter 
la procyclicité et reposer sur des réformes budgétaires qui 
accroissent la productivité et mettent en valeur le capital 
humain et physique. Dans les pays qui disposent d’un 
espace budgétaire considérable et qui opèrent à pleine 
capacité ou presque, la politique budgétaire doit être uti-
lisée pour faciliter des réformes structurelles propices à 
la croissance. Les administrateurs sont d’avis aussi que la 
politique budgétaire peut promouvoir l’égalité, et que les 
politiques du travail et d’immigration peuvent accroître 
l’offre de main-d’œuvre.

Les administrateurs conviennent que la numérisation 
présente à la fois des opportunités et des risques. La nu-
mérisation peut réduire les coûts de l’observance fiscale, 
améliorer l’efficience des dépenses et renforcer la pro-
tection sociale. Dans le même temps, elle crée des pro-
blèmes pour la politique budgétaire et le système fiscal 
international. Les administrateurs notent que, pour atté-
nuer les risques liés à la numérisation, il est nécessaire de 
formuler un programme global de réformes, de disposer 
de ressources adéquates et d’adopter une approche coor-
donnée vers une vision à long terme de l’architecture fis-
cale internationale.

Les administrateurs saluent la résilience accrue du sys-
tème bancaire et soulignent qu’il importe d’achever et de 
mettre en œuvre le programme de réformes de la régle-
mentation d’après la crise. Ils encouragent les dirigeants 
à développer et à déployer des outils microprudentiels et 
macroprudentiels pour faire face à la vulnérabilité finan-
cière, et à surveiller de près les risques liés à l’allocation 
du crédit et au synchronisme croissant des prix de l’im-
mobilier à l’échelle internationale. Les implications mon-
diales du Brexit appellent aussi à coopérer étroitement 
au niveau international. Les administrateurs conviennent 

que, si les cryptoactifs ne constituent pas une menace 
immédiate pour la stabilité financière, ils pourraient, s’ils 
sont largement utilisés, soulever des questions quant à 
la protection des investisseurs et des consommateurs, au 
blanchiment de capitaux et à la fraude fiscale.

Les administrateurs conviennent que les pays émer-
gents et les pays en développement peuvent accroître leur 
résilience aux chocs externes en renforçant la qualité de 
l’intermédiation du crédit, en évitant les essors du crédit 
qui conduisent à une prise de risque excessive et, là où 
c’est possible, en assouplissant leur régime de change. 
Les administrateurs saluent les progrès accomplis par la 
Chine dans la réduction de la vulnérabilité financière et 
encouragent à continuer de renforcer les cadres de régle-
mentation et de contrôle, en particulier dans le secteur de 
la banque parallèle.

Les administrateurs notent que les pays en dévelop-
pement à faible revenu font face à de multiples pro-
blèmes sur la voie des objectifs de développement du-
rable à l’horizon 2030. Ils expriment leur préoccupation 
face à la hausse généralisée de la dette publique, au 
nombre croissant de pays à risque élevé de surendette-
ment et aux déficits de données. Il est donc urgent de 
faire preuve de prudence budgétaire, d’améliorer les ca-
pacités de gestion de la dette et d’accroître la transpa-
rence de la dette à la fois du côté des débiteurs et des 
créanciers, ainsi que de déployer des efforts concertés 
au niveau international. Plusieurs pays doivent faire de 
la place dans leur budget pour financer une augmenta-
tion des dépenses consacrées aux services sociaux, tels 
que les soins de santé et l’éducation, et à l’investissement 
public, en mobilisant des recettes intérieures et en amé-
liorant l’efficience de dépenses. Les pays exportateurs de 
produits de base et les pays vulnérables sur le plan clima-
tique font face à des problèmes complexes supplémen-
taires sur le plan de la diversification de l’économie. Si les 
contextes de chaque pays diffèrent, il est prioritaire pour 
tous, afin de promouvoir la diversification de l’économie 
et l’emploi, d’améliorer l’accès au crédit, de développer 
la formation professionnelle et d’améliorer la qualité des 
infrastructures.

Les administrateurs expriment leur préoccupation face 
à l’interruption du processus de rattrapage des pays émer-
gents et des pays en développement. Ils notent que, pour 
faciliter la convergence des revenus, il convient de ren-
forcer la gouvernance, d’améliorer les résultats sur le plan 
de l’éducation et de la santé, ainsi que de réduire les obs-
tacles à l’entrée de nouvelles entreprises sur les marchés.
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